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Préface

La Convention alpine est un traité cadre multilatéral, qui a 
été souscrit en 1991 par les huit pays de l’arc alpin et par les 
Communautés européennes. Ses objectifs principaux sont 
la protection du territoire alpin et la sauvegarde des intérêts 
des personnes qui y résident, par une prise en compte aussi 
large que possible des dimensions environnementales, so-
ciales et économiques. Pour atteindre ses objectifs, le Traité 
cadre a été complété au fil des années par un grand nombre 
de protocoles thématiques.

Comme énoncé dans le Programme de travail pluriannuel de 
la Conférence alpine 2005 – 2010, le Rapport sur l’état des 
Alpes est un instrument qui est censé fournir au grand public, 
à intervalles réguliers, des informations et des estimations 
sur les développements les plus importants dans les Alpes. 
Pour la politique et l’administration, le rapport doit servir de 
base pour le développement de stratégies.

Le protocole Transports de la Convention alpine, adopté en 
l’an 2000, est l’une des principales pierres angulaires de la 
Convention alpine dans sa globalité. Rien de plus logique 
que ce premier Rapport sur l’état des Alpes se penche jus-
tement sur le thème des transports et de la mobilité, non 
seulement dans l’arc alpin, mais aussi entre l’espace alpin et 
les autres régions européennes, d’un point de vue environ-
nemental, social et économique.

Ce rapport, qui est le fruit des efforts conjoints de plusieurs 
auteurs des différentes parties contractantes, a été approu-
vé en 2006 par la IXe Conférence Alpine réunie à Alpbach 
(Autriche). Il s’agit du résultat d’un processus complexe de 
collecte et d’évaluation des données : c’était en effet la pre-
mière fois que les parties contractantes fournissaient des 
données statistiques à l’échelle des Alpes, pour qu’elles 
soient analysées d’un point de vue panalpin. Si parfois on 
a constaté des incohérences des données ou des difficultés 
d’interprétation, cette démarche a néanmoins encouragé le 
débat, et a promu à la fois une prise de conscience et une 
meilleure compréhension des enjeux des transports du point 
de vue des parties contractantes.

Le résultat final est un rapport très riche en données, infor-
mations et analyses, qui se penche sur un grand nombre 
de défis et qui – tel est au moins notre souhait – servira à 
promouvoir un débat plus approfondi au sein des instances 
politiques compétentes. Conformément aux attentes, les 
questions fondamentales gravitent toujours autour de la di-
chotomie entre la nécessité de combiner mobilité et acces-
sibilité d’un côté, de préserver l’environnement des Alpes et 
la qualité de la vie des populations qui y résident de l’autre. 
Le développement technologique joue un rôle important, et 
améliore déjà sous plusieurs points la dichotomie évoquée 
ci-dessus. N’empêche que les questions fondamentales sont 
encore ouvertes, et que nous serons inévitablement confron-
tés à des décisions politiques d’envergure. La dernière partie 
de ce rapport, « Les principaux défis pour l’avenir » se veut 
une contribution à la prise de décisions dans ce domaine.

Le Secrétariat permanent de la Convention alpine souhaite 
remercier tous les auteurs et tous les représentants des 
parties contractantes de leurs contributions constructives. 
Un remerciement particulier est adressé à Monsieur Stefan 
Marzelli et à son équipe d’IFUPLAN, pour leur travail d’édi-
tion si précieux.

Ce rapport, publié dans une série spéciale de la collection « 
Signaux alpins », est le premier d’une série de Rapports sur 
l’état des Alpes, qui seront consacrés à d’autres sujets, pour 
continuer à peindre une fresque dynamique des principaux 
développements pour les Alpes et pour leur population. Lors 
de la parution de ce premier rapport, les travaux de collecte 
et d’analyse des données étaient déjà en cours, en vue de 
la publication d’un deuxième rapport, qui sera consacré au 
sujet de l’eau dans les Alpes.

Marco Onida

Secrétaire général de la Convention alpine
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Introduction

Les Rapports sur l‘état des Alpes sont un outil important pour 
la mise en place et le suivi de politiques pour le développe-
ment durable de l‘espace alpin. Or, ce n‘est pas un hasard 
si ce premier Rapport sur l‘état des Alpes est consacré aux 
transports et à la mobilité. Après avoir donné quelques infor-
mations fondamentales sur le rôle de cette question dans le 
contexte alpin, cette introduction illustrera les finalités, les 
points saillants et la structure de ce rapport.

L‘évolution du rôle des transports dans les Alpes

Dès les tout débuts de l‘histoire de l‘homme dans les Alpes, 
les transports ont toujours été un enjeu fondamental. Les 
Romains réussirent le pari de construire et de sécuriser des 
routes transalpines pour assurer la liaison avec leurs territoi-
res de l‘autre côté des Alpes. Les vallées principales du ver-
sant sud des Alpes réussirent ainsi à se développer, grâce à 
l‘accessibilité qui leur était garantie. Suite à la dissolution de 
l‘Empire romain, les routes devinrent dangereuses et l‘infras-
tructure tomba partiellement à l‘abandon, ce qui marqua le 
début de l‘isolement et par conséquent du déclin des bourga-
des alpines. Au Haut Moyen Âge, période de grand dévelop-
pement, les transports et les commerces le long des vallées 
et à travers les Alpes retrouvèrent leur importance. Dans les 
siècles successifs, le développement des villes alpines ac-
cusait toutefois un grand retard, principalement à cause de 
la topographie alpine, qui rendait les transports très pénibles 
: par rapport aux villes de plaine, une ville comme Innsbruck 
avait accès à la moitié des terres cultivées (et Bolzano à 
deux tiers), en calculant une journée pour l’aller-retour. Pour 
un retournement radical de la situation il fallut attendre l‘évé-
nement du rail. Désormais, les villes ne dépendaient plus 
de leurs alentours immédiats pour satisfaire leurs besoins 
quotidiens.

À partir de la fin du XIXe siècle, la disponibilité de transports 
plus aisés entraîna un fort développement du tourisme. Les 
Alpes étaient devenues le symbole romantique de la liberté, 
de la paix et de l‘authenticité, de l‘éloignement du stress et 
de la saleté des villes industrialisées : d‘où une amélioration 
ultérieure de l‘infrastructure des transports. Les industries 
et les commerces transalpins se développèrent. En même 
temps, la percée du nationalisme et la militarisation grandis-
sante provoquaient un boom des constructions ferroviaires, 
lié à la volonté de se renforcer. Pour la plupart du territoire 
alpin l‘accès restait toutefois très difficile.

La situation changea du tout au tout il y a seulement un siè-
cle environ, avec l‘avènement de l‘automobile. La motorisa-
tion de masse des 50 dernières années et les grands inves-
tissements infrastructurels sont les principaux facteurs qui 
ont déterminé la pleine intégration des économies alpines 
dans les marchés européens, la mutation des styles de vie, 
plutôt tardive par rapport à d‘autres régions, mais néanmoins 
radicale, le déclin de l‘agriculture alpine et l‘apparition de 
nouvelles opportunités pour les centres alpins. Directement 
(constructions, services de transports) ou indirectement (tou-
risme, nouvelles industries, commerce), les transports ont 
contribué à la création de nouvelles activités économiques.

Grâce à la position centrale du massif des Alpes dans la géo-
graphie européenne, de nombreuses régions alpines, qui 
autrefois comptaient parmi les régions européennes les plus 
périphériques, bénéficient aujourd‘hui d‘une situation assez 
favorable du point de vue de l‘accessibilité.

Les évolutions de l‘infrastructure des transports et de la tech-
nologie ont toujours eu un impact complexe sur le dévelop-
pement local et global. Elles ont créé de nouvelles opportu-
nités, mais aussi de nouveaux déséquilibres. L‘importance 
de l’impact environnemental est toutefois en problème assez 
nouveau, qui s‘était déjà présenté avec le rail, mais qui a 
acquis une nouvelle ampleur avec la diffusion des transports 
motorisés et des grandes infrastructures correspondantes. 
Ces dernières années, les préoccupations environnementa-
les ont suscité des débats politiques acharnés sur les trans-
ports alpins, avec souvent pour corollaire l‘inquiétude pour la 
disparition d‘un mode de vie, et pour le mitage du territoire. 
Le grand essor des transports transalpins de marchandises 
s’est heurté contre la résistance de la population alpine, am-
plement supportée par celle d‘autres régions, en dehors du 
périmètre de la Convention alpine.

Les notions de transports et de mobilité

Les transports et la mobilité sont étroitement liés, sans être 
entièrement superposables. Les transports sont un moyen 
qui permet de déplacer les biens et les personnes pour ré-
pondre à plusieurs besoins, tels que la scolarité, les achats, 
la nécessité de rencontrer des collègues ou de livrer des pro-
duits industriels. La quantité de transports nécessaire pour 
satisfaire ces besoins dépend de nombreuses tendances 
et politiques qui façonnent l’agencement spatial du territoire 
de la société. L‘utilisation des différents modes de transport 
(marche à pied, vélo, voiture, train, camion, avion, etc.) dé-
pend de la distance, de la fréquence, de la disponibilité, du 
niveau de confort, des prix et enfin, des habitudes personnel-
les, dernier point, mais pas des moindres.

La mobilité de son côté est une notion beaucoup plus abs-
traite et beaucoup plus chargée de connotations émotion-
nelles. La mobilité est associée à la liberté de bouger, de 
faire des expériences, d’échanger des biens et des points de 
vue, d‘avoir accès au reste du monde. La mobilité est fonda-
mentale pour le développement personnel, pour l‘innovation, 
pour les commerces, pour les affaires, pour la culture, pour 
tous les fondements de la société.

La mobilité implique forcément les transports. La quantité 
et la typologie des transports qui sont nécessaires pour as-
surer un certain niveau de mobilité dépendent cependant 
de l‘organisation spatiale de la société, des systèmes de 
transports et de la disponibilité de moyens de communica-
tion alternatifs. La plupart de personnes voyagent pour leur 
plaisir. N‘empêche que la vie quotidienne foisonne de mobi-
lité obligatoire et désagréable: souvent on se passerait bien 
volontiers de faire la navette, de se coltiner des voyages d‘af-
faires, de parcourir de longs trajets pour rejoindre un bureau 
ou un hôpital, d‘expédier des marchandises sur de longues 
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distances, si seulement il y avait des emplois, des écoles, 
des services, des clients à proximité. Les différents styles 
de vie et les différentes structures que l‘on retrouve dans les 
Alpes impliquent des mobilités très différentes. La mobilité 
en tant qu’opportunité est un objectif important des sociétés 
modernes, mais la mobilité en tant qu‘obligation doit être ré-
duite au strict minimum.

La diversité des structures et des intérêts dans l‘espace 
alpin

Étant donné la forte pression sur certains des principaux cor-
ridors, l‘intégration accélérée des économies européennes, 
le rétrécissement de la part de marché du rail, la flambée 
continue des kilomètres parcourus par les voyageurs et les 
coûts considérables des infrastructures de transports, les 
transports ont été longtemps le principal enjeu politique des 
Alpes. Il s‘agit d‘une question complexe pour les négocia-
tions internationales car les structures, les besoins, les pers-
pectives et les intérêts des régions et des pays impliqués 
sont très divergents.

Les principaux centres économiques européens sont inté-
ressés à ce que le transit à travers les Alpes soit facile et 
bon marché. Leur perspective est par conséquent différente 
de celle de la population alpine. Les intérêts des opérateurs 
touristiques sont à leur tour différents de ceux des transpor-
teurs de marchandises. Les vallées densément peuplées, 
comme celles des Alpes centrales, sont caractérisées par 
des préalables et des besoins complètement différents par 
rapport aux grandes zones peu peuplées des Alpes orienta-
les et surtout des Alpes occidentales, notamment en ce qui 
concerne les transports publics. Les modalités du peuple-
ment et du tourisme sont très différentes à l’est et à l’ouest. 
Les régions des pays fédéralistes ont une marge d’action 
plus confortable que leurs homologues des pays centralisés. 
Les opérateurs transfrontaliers œuvrent facilement à travers 
les frontières, alors que les chemins de fer nationaux main-
tiennent encore des systèmes réglementaires, tarifaires et 
techniques différents. Le rapport entre coûts directs et in-
directs n’est pas le même dans les principaux corridors : 
d’où la difficulté d’établir des comparaisons. Et enfin, le rôle 
politique et économique de la population alpine et la portée 
symbolique des Alpes divergent dans les différents pays.

Il s’ensuit que les transports ne sont pas simplement un en-
jeu technique. Les décisions concernant les transports sont 
intrinsèquement liées à un pot-pourri de considérations éco-
nomiques, environnementales, sociales, culturelles et poli-
tiques, dont les proportions changent selon les territoires, 
mais qu’il faut impérativement prendre en compte dans la 
recherche de solutions communes.

Le rôle des transports dans le développement durable 
de l‘espace alpin

Cette panoramique historique et conceptuelle montre déjà 
que le chapitre des transports dans les Alpes est étroitement 
lié à toutes les politiques et à toutes les dimensions du déve-
loppement durable. Or, peu de questions peuvent se récla-
mer du même rôle.

De toute évidence, les trois dimensions fondamentales du 
développement, à savoir l‘économie, l‘environnement, la  

société et la culture, revêtent toutes une importance fonda-
mentale dans ce contexte.

De même, toutes les implications équitaires du développe-
ment durable, telles que l‘équité sociale, l’équité entre les gé-
nérations et l‘équité entre les territoires, sont profondément 
influencées par les politiques de transports dans les Alpes.

Enfin, les principes systémiques associés au développement 
durable jouent un rôle central dans le débat concernant la 
problématique des transports dans les Alpes : d‘un côté il 
faut respecter la diversité des conditions à travers les Alpes. 
En même temps, la diversité des approches dans les dif-
férentes régions représente un grand potentiel. Il faut faire 
preuve de respect et manier avec beaucoup de doigté la 
subsidiarité. En d‘autres termes, la clé d‘une meilleure effi-
cacité réside dans une mobilisation différentielle des niveaux 
appropriés des systèmes de gouvernance multiniveaux dans 
les Alpes. Le réseautage et la coopération sont essentiels 
pour apprendre les uns des autres, surtout dans les activités 
internationales et transfrontalières. Pour que les change-
ments soient durables, il est aussi primordial d‘impliquer les 
acteurs concernés.

Ce rapport montre clairement que la résolution des problè-
mes et des conflits exige véritablement une démarche fon-
dée sur un développement durable intégré.

Le rôle des transports dans la Convention alpine

Depuis le début, les transports ont toujours joué un rôle im-
portant dans la Convention alpine, même si les décisions 
principales concernant les transports dans les Alpes sont 
prises par les ministres des Transports dans d‘autres cadres 
institutionnels. Parmi les huit protocoles d‘application de la 
Convention alpine, le protocole Transports a été le plus diffi-
cile à négocier, et à la fois celui qui a donné lieu aux débats 
les plus acharnés dans le cadre du processus de ratification. 
Le protocole Transports donne une vue d’ensemble de la 
question et de ses interconnexions avec d‘autres thèmes. 
Il pose des règles et donne une orientation générale aux 
politiques des transports dans l‘espace alpin. Le groupe de 
travail Transports est l‘un des plus anciens de la Convention 
alpine. Sa tâche consiste à suivre les progrès accomplis sur 
la base des directives imparties par le protocole. Le groupe 
de travail assure aussi les contacts avec d‘autres institutions 
telles que le Groupe de Zurich, l‘organisme de coordination 
des ministres des Transports des pays alpins.

L‘objectif et le focus de ce rapport

Ce rapport s‘adresse aux nombreux politiques, profession-
nels et profanes qui participent au débat sur les transports 
dans l‘espace alpin, ou qui s’intéressent à ce sujet.

Les finalités de ce rapport peuvent être synthétisées en qua-
tre points:

permettre la compréhension d‘un thème aussi com-
plexe que la problématique des transports dans les 
Alpes,

brosser un tableau de la situation actuelle et des ten-
dances qui se dessinent,

montrer les différentes structures et problématiques 
des territoires alpins,

•

•

•
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identifier les principaux défis qui exigent une action 
conjointe.

Si on les compare avec les autres rapports européens, natio-
naux et régionaux consacrés à cette même problématique, 
ce rapport met tout particulièrement l‘accent sur :

la présentation de données harmonisées pour l‘en-
semble de l‘espace alpin,

la mise en perspective de la question des transports 
alpins dans le contexte du développement durable,

la mise en évidence des spécificités des problémati-
ques des transports dans les Alpes, qui pourraient jus-
tifier l’adoption de politiques spécifiques, pour enfin

formuler les questions importantes et les défis, sans 
toutefois rédiger un programme politique.

La première édition de ce rapport ne répond pas encore 
entièrement à tous ces objectifs. La disponibilité limitée de 
données adaptées et les difficultés rencontrées dans leur 
harmonisation ont fait apparaître l‘importance de fournir des 
efforts conjoints. Globalement, cette approche s‘est toutefois 
avérée utile en vue d‘une perspective alpine cohérente sur 
ce sujet.

Les données concernant les indicateurs ont été collectées 
par les parties contractantes de la Convention alpine, et 
constituent la charpente des faits présentés dans ce rapport. 
Les données d‘autres sources ont été utilisées en complé-
ment, en précisant toujours leur origine.

La rédaction du premier Rapport sur l‘état des Alpes

Ce premier rapport est une première expérience de rédac-
tion d‘un Rapport sur l‘état des Alpes.

Depuis les années 90, des efforts ont été accomplis pour 
la création d’un Système d‘observation et d‘information des 
Alpes (SOIA/ABIS). Ces tentatives ont toutefois souffert d’un 
manque de financement et de coordination. Des nouveaux 
efforts ont été accomplis par un groupe de travail de la 
Conférence alpine qui s‘est d‘abord penché sur les « Objec-
tifs de qualité environnementale spécifiques à la montagne 
» (2000 – 2002), puis sur les « Objectifs environnementaux 
et indicateurs » (2003-2004). Dans son rapport final (GT OEI 
2004), le groupe a proposé un système d‘indicateurs. Sur 
cette base, il a également esquissé une structure et un for-
mat pour la rédaction des rapports, en fournissant des chapi-
tres pilotes sur des sujets sélectionnés. En novembre 2004, 
la Conférence alpine a demandé au Secrétariat permanent 
(qui avait été créé en 2003) de préparer un premier Rapport 
sur l‘état des Alpes. Par manque de ressources, en automne 
2005 le Comité permanent a décidé de produire un rapport 
axé sur les transports et sur la mobilité, sur la base des don-
nées originales fournies par les Pays membres conformé-
ment aux indicateurs proposés par le GT OEI.

À part l‘importance de la problématique des transports, et 
ses liens multiples avec toutes les dimensions du développe-
ment durable, comme il a été souligné ci-dessus, dans cette 
décision de consacrer aux transports ce premier Rapport 
sur l‘état des Alpes a joué surtout la longue expérience du 
groupe de travail Transports de la Convention alpine et sa 
volonté de se mobiliser pour relever ce défi.

•
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•
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Ce rapport est le résultat des efforts conjoints des équipes 
nationales d’Italie, Allemagne et Autriche, de la Présidence 
française du groupe de travail Transports et du Secréta-
riat permanent. Les chapitres ont été rédigés par différents 
auteurs, en tenant compte des commentaires des parties 
contractantes. Après approbation des contenus, le Secréta-
riat permanent a entrepris le travail d‘édition de la version 
finale du rapport, avec l‘aide d‘un consultant externe et en 
collaboration étroite avec les auteurs.

Cette politique de distribution des responsabilités a permis la 
production du rapport avec très peu de ressources de la part 
de tous les intervenants. En même temps, elle a aussi fait 
apparaître quelques limites, surtout du point de vue de l’ho-
mogénéité de la démarche et des références croisées entre 
les chapitres. Les études de cas qui illustrent les différentes 
réalités alpines et les comparaisons entre les régions n‘ont 
été possibles que dans une moindre mesure.

L’examen des ressorts et des conséquences des transports 
dans la perspective du développement durable est une tâche 
ambitieuse, qui implique toute une série de théories et de 
perspectives. Par conséquent, l’approche choisie ne fait pas 
toujours l‘unanimité des disciplines et des pays impliqués. 
Dans ce rapport, il a été impossible de brosser un tableau 
complet. Surtout en ce qui concerne les conséquences, il a 
fallu forcément se concentrer sur un choix délibéré de ques-
tions importantes et bien documentées. Les lecteurs seront 
peut-être déçus par l‘absence d’un développement plus 
approfondi des implications sociales, de la biodiversité, de 
l‘eau, etc. Ce rapport n‘est toutefois qu’un premier jalon d’un 
projet de suivi à long terme des développements concernant 
les Alpes.

L‘articulation logique du rapport

Ce rapport est articulé en cinq parties qui correspondent à 
ses finalités principales.

La partie A est une description du système des transports 
des Alpes. Ce chapitre a adopté une perspective qui est dé-
libérément celle des transports. Il fait un état des lieux de la 
situation actuelle et des tendances en ce qui concerne l’in-
frastructure, les transports de marchandises, les transports 
de voyageurs et leurs superpositions respectives. En même 
temps, il donne aussi un aperçu des nouvelles infrastructu-
res en cours de construction. Sur la base des données les 
plus récentes fournies par les Pays membres, il brosse un 
tableau complet du trafic transalpin et intra-alpin.

La partie B se penche sur les ressorts des développements 
décrites dans la partie A. Quels sont les services fournis par 
le système des transports? Pourquoi les transports de mar-
chandises sont-ils en train d’augmenter? Quelle a été l’évo-
lution de la population alpine, de sa distribution et de ses de-
mandes? En quoi le tourisme contribue-t-il à faire augmenter 
la demande de transports?

La partie C regarde dans une toute autre direction, et se 
penche sur quelques conséquences des transports dans 
les Alpes. La structure de la partie C correspond aux trois 
piliers principaux du développement durable: le chapitre C1 
analyse les conséquences sur l’économie, le chapitre C2 les 
conséquences sociales et le chapitre C3 un certain nombre 
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de conséquences pour l’environnement et l’économie. Étant 
donné que les transports influencent un grand nombre de 
domaines, il a fallu forcément faire un choix.

La partie D change encore une fois de point de vue: il s’agit 
en effet d’une description des politiques des transports au 
niveau européen, national et – sur certains points spécifi-
ques – régional et local. Les politiques sont mises en rapport 
avec la situation actuelle et les tendances, avec les ressorts 
et les conséquences examinées aux chapitres précédents, 
ce qui donne au lecteur une impression générale (à défaut 
d’une évaluation systématique) de leur variété et de leur per-
tinence.

Enfin la partie E, sur la base des descriptions et des explica-
tions des chapitres précédents, eu égard des principaux ob-
jectifs politiques d’ordre général, se penche sur les fonctions 
de service d’importance fondamentale que les transports al-
pins sont censés assurer, pour identifier les principaux défis 
politiques pour les années à venir.
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A	L e système de trans-
port de l’espace alpin

La partie A de ce rapport présente les éléments de base du 
thème central, à savoir le système de transport dans l’espa-
ce alpin. Il s’agit d’une combinaison complexe de systèmes 
de transport local, régional, national et international, compre-
nant tous les différents types d’infrastructures tels que voies 
ferrées, routes, voies navigables, aéroports, jusqu’aux systè-
mes de transport urbain: tramway, trolleybus et métro.  

Ce rapport se concentrera tout particulièrement sur deux 
aspects: 

les infrastructures routières et ferroviaires, qui jouent 
le rôle le plus important dans le cadre des équipe-
ments de transport dans les Alpes;

le transport de marchandises et de voyageurs, qui 
représente le plus haut volume de trafic effectué par 
les modes de transport route et rail, le transport de 
voyageurs se divisant lui-même en transport individuel 
et collectif.

Ce rapport se propose de collecter des informations pour 
toute la zone visée par la Convention alpine (CA); s’agis-
sant de la première initiative en ce sens, probablement ne 
pourra-t-on éviter la présence de quelques lacunes. Il s’im-
pose en effet de travailler dans un panorama caractérisé par 
des structures administratives différentes, des compagnies 
et systèmes ferroviaires et routiers différents, dont relèvent à 
leur tour des catégories et systèmes de contrôle et de suivi 
différents. La recherche d’informations et de données et leur 
harmonisation peuvent donc constituer, dans certains cas, 
une tâche malaisée, qui s’inscrit dans la durée.

La nécessité d’un système de transport alpin

Le système de transport des Alpes doit remplir différentes 
fonctions et offrir une variété de services (cf. Fonctions de 
services fondamentales au chapitre E2):

En premier lieu, le système de transport doit répondre 
aux nécessités quotidiennes des habitants de l’es-
pace alpin, à savoir le travail, les achats, les affaires, 

•

•

•

l’éducation et les loisirs, ainsi que leur garantir des 
services, publics et privés.

De plus, le système de transport constitue un facteur 
économique majeur: les différents secteurs économi-
ques locaux utilisent en effet les infrastructures pour 
échanger des biens tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
l’espace alpin. En matière de tourisme, le système de 
transport doit assurer l’accès aux stations alpines et la 
mobilité sur le territoire.

Du fait de sa position géographique au centre d’éco-
nomies européennes fortes, le système de transport 
dans l’espace alpin revêt une importance vitale dans 
le transit de voyageurs et de marchandises, tant du 
nord au sud que d’est en ouest.

Les différentes parties du chapitre A du rapport traiteront des 
aspects suivants:

Les infrastructures alpines de transport et leurs déve-
loppements par la route et le rail (chapitre A1); 

La situation, les tendances et l’historique du transport 
de marchandise (chapitre A2) par la route et le rail;

Les différentes formes du transport de passagers 
(chapitre A3): transport motorisé individuel et trans-
port en commun (train ou bus).

Ces chapitres seront développés dans les sections suivan-
tes, qui prendront en considération la situation d’ensemble, 
ainsi que ses connexions internes autour de mots clés du 
transport alpin.

Les infrastructures de transport routières et ferroviaires

La topographie montagneuse des Alpes constitue un défi 
particulier pour les infrastructures de transport. Grâce aux 
progrès techniques et notamment à la réalisation de tun-
nels et de viaducs, les flancs escarpés des montagnes et 
les vallées encaissées ne représentent plus des obstacles 
insurmontables; cependant quoi, la topographie, les risques 
naturels et les conditions climatiques restent des facteurs 
déterminants pour ce qui est des coûts des équipements, de 
leur entretien et de la durée de la construction. 

L’infrastructure routière dans les Alpes comprend différentes 
autoroutes, généralement orientées nord-sud, et – essentiel-
lement dans les Alpes occidentales – certains axes autorou-

•
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Route et voie ferrée au Brenner (Source: S. Marzelli).

Nösslachbrücke, Autrich (Source: BMVIT Alpenstraßen AG).
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tiers allant d’est en ouest. Grâce à la construction, au siècle 
dernier, d’une série de tunnels et l’aménagement de cols 
alpins, les difficultés liées aux barrières physiques représen-
tées par les chaînes de montagne ont été en grande partie 
éliminées. A cela s’ajoute la présence de routes secondaires 
reliant entre elles les différentes autoroutes, qui ont permis 
le développement d’un réseau routier dense dans toutes les 
vallées alpines.

L’infrastructure ferroviaire a progressé différemment. Ces 
dernières années, le développement s’est concentré sur 
l’expansion des grandes lignes et de la grande vitesse, ainsi 
que sur les lignes urbaines et suburbaines. La situation est 
différente dans les régions rurales, où, par effet d’une de-
mande insuffisante, un certain nombre de lignes secondai-
res est menacé de fermeture (quand elles n’ont pas déjà été 
fermées), ce qui a, au cours de ces dernières décennies, 
entraîné dans certains pays une réduction du réseau ferro-
viaire.

Le transport de marchandises

Le transport de marchandises à destination, au départ et 
au sein même de l’espace alpin constitue peut-être le sujet 
le plus controversé (voir les types de transport dans les Al-
pes à la page suivante). Trop vaste pour qu’il soit possible 
de l’étudier ici de manière exhaustive, cette question n’en 
est pas moins abordée dans le cadre du rapport, qui fait un 
tour d’horizon de ces dix dernières années en matière de 
développement du fret en général, ainsi qu’en matière de 
transport de courte et longue distance, illustrant également 
l’utilisation de la route et du rail pour le transport de marchan-
dises et la situation concernant les goulets d’étranglement. 
Les tendances dans le trafic de marchandises affichent une 
augmentation générale, destinée à continuer dans les dé-
cennies à venir, et, hormis en ce qui concerne la Suisse, de 
manière prédominante sur route. 

Transport de marchandises sur rail  (Source: Rail Cargo Austria).

Le transport de voyageurs

L’augmentation de la demande en matière de transport de 
voyageurs reflète la demande accrue de mobilité dont il a 
déjà été fait état. Par conséquent, il s’agit surtout de déter-
miner le mode de transport permettant le mieux de satisfaire 
ces besoins. Quelques cas concrets seront étudiés pour 
mieux comprendre la tendance générale, qui est souvent 
en faveur du transport motorisé automobile. Celui-ci est en 
augmentation à la fois sur les courtes distances et sur les 

trajets plus importants. Les performances des transports 
publics restent difficiles à étudier, car les informations sont 
collectées par différents prestataires (chacun appliquant une 
méthode particulière) et à partir d’études portant sur la répar-
tition modale. Néanmoins, quelques exemples permettent de 
comprendre assez clairement comment évoluent les desser-
tes par voie ferrée et par autobus. 

Dans le cadre des transformations générales ayant marqué 
la fréquentation des transports publics ces dernières années, 
il s’impose de mentionner certains cas de fléchissement, sur-
tout dans les zones rurales. Le développement varie selon 
les régions: 

certaines lignes ferroviaires secondaires ont été fer-
mées et remplacées par des services d’autobus ou 
d’autocar; dans certains cas, ces derniers se sont 
révélés difficiles à gérer de manière efficace et il a 
fallu interrompre le service, en le remplaçant, dans la 
meilleure hypothèse, par des systèmes à la deman-
de; 

dans certaines régions rurales, plus favorisées, il a 
été possible d’entraver cette tendance grâce à une 
correcte programmation des transports en commun, 
comprenant par exemple la mise en place de systè-
mes à la demande, la gestion de la mobilité et une 
synchronisation des horaires des bus et des trains;

dans d’autres régions (en Suisse, notamment), il est possible 
d’avoir accès à des services de chemin de fer ou de bus (les 
«cars postaux») chargés du transport du courrier.

La mobilité

La mobilité, notion complexe incluant des aspects à la fois 
sociaux et physiques, peut, du point de vue social, être 
considérée selon trois volets différents (Götz 2003): 

la mobilité est le mouvement physique de personnes 
et de marchandises dans l’espace, 

la mobilité indique à la fois l’accessibilité à des options 
et des opportunités personnelles pour satisfaire des 
exigences humaines de nature sociale, 

la mobilité décrit également la position des hommes 
dans un espace symbolique; inversement, la position 
sociale et le style de vie influent sur la pratique de la 
mobilité. 

L’Office fédéral de l’environnement à Berlin (UBA) décrit en 
2006 ce que sont les aspects physiques; le terme «mobilité» 
est employé pour décrire deux points de vue: la movability 
(capacité de se mouvoir) et le mouvement effectif des per-
sonnes et des choses. 

Il est également possible de quantifier la mobilité. Plus le 
nombre d’«objectifs d’activité» (par exemple certains ma-
gasins, restaurants, lieux de travail) accessibles dans des 
temps déterminés est élevé, plus la mobilité sera grande. 
D’où l’on conclut que ce qui compte, en termes de mobilité, 
ce n’est pas la distance parcourue, mais le fait d’atteindre 
les objectifs d’activités; en d’autres termes, la mobilité est 
liée aux activités que les individus mettent en place pour sa-
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tisfaire leurs besoins, abstraction faite de toute appréciation 
quant à l’opportunité ou la nécessité de ces derniers. 

La mobilité englobe tant la capacité d’atteindre (movability) 
que le fait d’atteindre effectivement des objectifs (mouve-
ment) – on parlera donc selon les cas de mobilité potentielle 
et de mobilité réalisée.

La mobilité potentielle est fonction de la densité et de la di-
versité des possibilités d’activité disponibles dans le rayon 
d’action de l’individu; elle est en outre influencée par le mode 
de transport disponible. Il s’ensuit que la mobilité potentielle 
est avant tout une mesure de la qualité des activités et, par 
conséquent, une mesure de la qualité de vie. 

La mobilité réalisée se mesure d’après le nombre d’objectifs 
d’activité effectivement atteints. La variable «nombre de dé-
placements», utilisée en statistique pour exprimer la mobi-
lité, correspond en fait au nombre d’objectifs d’activité.

Généralement, les variations en matière de mobilité poten-
tielle n’influent que peu sur la mobilité réalisée, comme le 
montrent certaines observations effectuées en Allemagne:

Dans la République fédérale d’Allemagne, le nombre de dé-
placements (en véhicules à moteur, à pied ou à bicyclette) 
n’a que légèrement augmenté depuis 1976, date à laquelle a 
commencé la collecte des données. La moyenne journalière 
(un peu plus de trois déplacements par personne) corres-
pond à peu près à la situation relevée à Berlin pendant les 
années 20 du XXe siècle.  

Cependant, si l’on assimile la mobilité à la mobilité automobi-
le, l’on voit apparaître une augmentation impressionnante de 
la mobilité. Les déplacements en voiture se sont accrus de 
plus de 100% rien qu’entre 1960 et 1994 (UBA Berlin 2006).

Le nombre de déplacements – et partant, la mobilité – res-
tant constant, les kilomètres parcourus peuvent augmenter 
ou diminuer selon l’évolution de la longueur moyenne du dé-
placement. L’une et l’autre hypothèses sont possibles. Dans 
l’UE, la mobilité personnelle, exprimée en kilomètres par 
jour, est passée de 17 à 35 entre 1970 et 1998 (Commission 
Européenne, 2001). Ce haut niveau de mobilité réalisée est 
maintenant plus ou moins perçu comme un acquis.

Aujourd’hui, la stratégie de choix consiste à se servir de 
moyens de transport de plus en plus rapides ; ceux-ci, en 
effet, augmentent l’accessibilité de zones éloignées et rédui-
sent la perception de la distance spatiale (éloignement), tout 
en maintenant les différences ou la valorisation des caracté-
ristiques particulières. Dans ce cas, la mobilité est associée 
à la tendance à voyager davantage (« mobilité sur longues 
distances »). Il se crée alors une sorte de cercle vicieux où le 
trafic croissant, généré par des déplacements plus fréquents 
et plus longs, entrave la mobilité des personnes par effet des 
engorgements, de embouteillages, etc. (UBA Berlin 2006). 

L’accessibilité

L’accessibilité, en termes de transport, se réfère à la faci-
lité d’accès aux différentes destinations. Ainsi, dans le cadre 
d’un laps de temps donné, les personnes habitant dans des 
lieux accessibles pourront joindre un nombre de destinations 
supérieur à celui que pourront atteindre, dans le même laps 

de temps, les personnes vivant dans des lieux inaccessi-
bles.

Au sens large, l’accessibilité peut aussi être vue comme ac-
cès à la technologie de l’information: Internet à large bande, 
la téléphonie mobile ou la fourniture de services.

Plus précisément, l’accessibilité des transports est la cir-
constance qui fait qu’un lieu ou un territoire peut être atteint 
mieux – en termes de temps et de frais – que d’autres lieux 
et territoires (Wegener 2003). C’est d’ailleurs la véritable ré-
sultante du système de transport actuel. L’accessibilité peut 
être calculée à l’aide d’indicateurs différents, qui sont plus ou 
moins complexes: 

Indicateurs d’accessibilité simples: la définition la 
plus simple de l’accessibilité peut être l’engagement 
qu’implique le voyage en termes de temps et de frais 
(effort de voyage). Si l’on considère certaines desti-
nations telles que les centres urbains ou les localités 
touristiques, l’accessibilité est normalement exprimée 
comme la totalité ou la moyenne de l’effort de voyage 
(Wegener et al. 2002). Un autre indicateur simple 
d’accessibilité est l’infrastructure de transport dans 
une région (par exemple la longueur totale de routes, 
autoroutes ou lignes de chemin de fer, le nombre de 
gares de chemin de fer ou de sorties d’autoroutes).

Indicateurs d’accessibilité complexes: ils prennent en 
compte la connectivité des réseaux de transport, en 
distinguant, d’une part, le réseau et, de l’autre, les 
activités ou opportunités auxquelles il donne accès. 
Normalement, ces indicateurs incluent un facteur de 
résistance spatiale (par ex. le temps de voyage, le 
coût) pour décrire la possibilité d’atteindre la destina-
tion souhaitée (Spiekermann & Neubauer 2002). 

Dans le cadre du débat sur l’importance de l’accessibilité 
pour le développement économique régional, les avis sont 
encore partagés (voir également le chapitre C1), les rela-
tions complexes entre l’accessibilité et les performances 
économiques d’une région ne permettant pas d’établir avec 
certitude l’existence d’un rapport de cause à effet. 

En général, toutefois, ce sont les zones ayant un meilleur 
accès aux sites commerciaux et aux marchés qui sont le plus 
susceptibles d’être productives, compétitives et donc pros-
pères, contrairement aux zones plus cloisonnées (Spieker-
mann 2006; Linneker 1997). D’autre part, l’accessibilité au 
réseau routier n’influe que relativement sur les performan-
ces économiques des régions périphériques, par effet de 
différents facteurs:  réduction de l’importance économique 
du transport de produits en vrac, nouvelles technologies de 
la communication, importance croissante de facteurs «soft» 
(information, services, valeur des loisirs) et mondialisation. 
Il n’existe pas de données claires prouvant que les zones 
ayant une meilleure accessibilité au réseau routier à l’inté-
rieur des régions périphériques ont des économies plus per-
formantes.

L’accessibilité est aussi un des principaux facteurs qui in-
fluencent le développement spatial. L’accès au transport 
routier et aux transports publics dépend de la position qu’oc-
cupe une communauté à l’intérieur du système de transport. 

•

•
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En général, les zones urbaines et suburbaines accèdent plus 
facilement que les zones rurales au réseau routier et aux 
transports collectifs. L’accessibilité aux services de transport 
dans les régions urbaines entraîne le développement d’une 
large ceinture suburbaine (Fröhlich, Tschopp & Axhausen 
2005).

Les types de transport dans l’espace alpine

Dans le Protocole Transport de la Convention alpine, l’Article 
2 définit les types suivants de transport: 

trafic transalpin: trafic constitué de trajets ayant leur 
point de départ et d‘arrivée à l‘extérieur de l‘espace 
alpin;

trafic intra-alpin: trafic constitué de trajets ayant leur 
point de départ et/ou d‘arrivée à l‘intérieur de l‘espace 
alpin.

Fig. A-1: Combinaison des typologies de transport.
 
Selon ce schéma, le trafic intra-alpin peut se décliner ulté-
rieurement en (voir fig. A-1): 

trafic intérieur (point de départ et d‘arrivée à l‘intérieur 
de l‘espace alpin), 

trafic d’importation (point de départ à l’extérieur et 
d’arrivée à l’intérieur de l‘espace alpin), et 

trafic d’exportation (point de départ à l’intérieur et d’ar-
rivée à l’extérieur de l’espace alpin).

C’est dans ce sens que les termes en question sont utilisés 
dans le présent rapport. 

Il ne faut pas oublier toutefois l’existence d’autres acceptions, 
parfois assez confuses, liées à des points de vue différents.  

Le trafic «transalpin» est défini comme trafic de marchandi-
ses ou de voyageurs traversant la principale chaîne alpine. 
Rentre dans cette définition le transport de marchandises 
concerné par l‘enquête «Cross Alpine Freight Transport» 
(CAFT), qui se décline de la façon suivante:

Trafic transit: la somme du trafic voyageurs et mar-
chandises reliant un point de départ et un point d’arri-
vée situés à l’extérieur de la zone considérée, corres-
pondant au trafic transalpin.

Trafic import: la somme du trafic voyageurs et mar-
chandises reliant un point de départ et un point d’arri-

•

•

•

•

•

•

•

vée situés respectivement à l’extérieur et à l’intérieur 
de la zone considérée.

Trafic export: la somme du trafic voyageurs et mar-
chandises reliant un point de départ et un point d’arri-
vée situés respectivement à l’intérieur et à l’extérieur 
de la zone considérée.

Trafic intérieur: le trafic intérieur a son point de départ 
et son point d’arrivée à l’intérieur de la zone considé-
rée; les trois dernières catégories correspondent au 
trafic intra-alpin. 

Le trafic à travers les frontières nationales peut rentrer dans 
différentes catégories selon les points de vue. Selon le point 
de départ et d’arrivée par rapport aux frontières respectives, 
il peut être catalogué comme trafic import, export ou de tran-
sit. Par exemple, le trafic reliant l’espace alpin allemand aux 
Alpes italiennes en passant par l’Autriche est: un trafic de 
transit, pour l’Autriche; un trafic transalpin, du fait qu’il tra-
verse le col du Brenner; un trafic import selon la perspective 
italienne ; un trafic intérieur si l’on se place dans la perspec-
tive de l’espace de la Convention alpine.

La répartition modale

La répartition modale est le pourcentage de déplacements, 
volume, poids, rendement du véhicule ou performance de 
transport (véhicule, tonnes/km ou passagers/km) effectués 
avec différents modes de transport alternatifs, comme la 
route, le rail, les eaux intérieures, la mer et l’air, y compris 
le transport non motorisé. La répartition modale peut aussi 
être définie comme la part des différents modes de transport, 
y compris les modes non motorisés et les déplacements à 
pied, à l’intérieur de la demande de transport globale. 

Si la répartition modale présente des différences marquées 
sur l’ensemble du territoire européen, les tendances futures 
laissent entrevoir un modèle plutôt similaire. Pour l’Europe 
(en ce moment à 25), le transport routier (tonnes-kilomètres 
pour 2002) représente environ 72% du transport de mar-
chandises total en Europe par voie intérieure (mis à part le 
transport maritime et aérien), le ferroviaire 16,4%, la batel-
lerie approximativement 6% et le transport par pipeline les 
5,6% restants. Dans le transport de voyageurs, 82,5% des 
déplacements ont été entrepris en voiture particulière, 9,5% 
en autobus et en autocar, 6,8% en train et 1,1% en tramway 
et en métro. Ces chiffres ne comprennent pas le transport 
aérien, qui a contribué à hauteur de 5,7% environ aux per-
formances totales de transport. Par ailleurs, le transport ma-
ritime sur courte distance, y compris les ferry-boats, occupe 
une place importante parmi les États membres de l’UE, sur-
tout pour le transport de marchandises (The PEP 2007).

La répartition modale implique l’existence de modes de 
transport alternatifs adéquats ayant des niveaux de qualité et 
des rapport coûts/performances égaux ou équivalents. L’im-
portance des politiques de répartition modale dans le cadre 
du transport durable en général et la gestion de la demande 
en particulier résulte des différences d’impact (sanitaire et 
environnemental: consommation des ressources, émissions 
de polluants et nuisances sonores, consommation de l’es-
pace, accidents, activité physique etc.) des différents modes 
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de transport, y compris les modes non motorisés comme la 
marche et le vélo.

Il est difficile de généraliser l’impact sur la santé et sur l’envi-
ronnement d’un transfert modal vers les modes de transport 
dits salubres et respectueux de l’environnement, comme le 
transport fluvial ou ferroviaire, les transports publics dans les 
zones urbaines ou bien la marche et le vélo. Si, à niveau 
de service équivalent, ces modes peuvent réellement avoir 
des impacts moins négatifs sur la santé et l’environnement, 
c’est la chaîne de transport tout entière, du point de départ 
au point d’arrivée, qu’il s’impose de contrôler, en considérant 
également la mise en place et l’entretien des infrastructures 
nécessaires.

La répartition modale dans l’espace alpin dépend des infras-
tructures disponibles (transports publics, train, etc.) et de la 
situation géographique de la population. L’augmentation des 
investissements en infrastructures routières s’est traduite par 
une augmentation de la part de la route dans le transport tant 
de passagers (voir chapitre A3) que de marchandises (voir 
chapitre A2) – tendance constante au cours de ces dernières 
décennies et dont il est fort probable qu’elle se poursuivra à 
l’avenir.  

Du fait de modes de vie en mutation, le but des transports a 
changé ces dernières années et les déplacements de loisir 
et de tourisme deviennent de plus en plus importants. Des 
vacances plus nombreuses mais plus courtes, impliquant 
essentiellement le voyage en automobile à destination et au 
départ des lieux de vacances, se traduisent par des volumes 
de trafic accrus sur les liaisons routières alpines.

La grande diversité des conditions de transport dans les 
différentes parties des Alpes

Le «transport alpin» en tant que tel n’existe pas, les condi-
tions pour les systèmes de transport étant encore plus di-
verses dans l’espace alpin qu’elles ne le sont en plaine. Le 
terme «transport» comprend donc aussi bien les transports 
urbains dans les villes alpines que ceux intéressant des ter-
ritoires isolés, faiblement peuplés. 

En outre, certaines parties de l’espace alpin se trouvent dans 
la grande banlieue ou même dans l’aire urbaine de grandes 
métropoles (comme par exemple Lyon, Milano, München, 
Zürich ou Wien) non comprises dans le périmètre CA. Par 
conséquent, le transport dans l’espace alpin doit tenir comp-
te des grands flux de trafic entre ces métropoles et leurs en-
virons et sur les gros axes de transit, mais aussi des flux de 
trafic dans les zones peu peuplées qui, pour faibles qu’ils 
soient, n’en sont pas moins déterminants pour la survie des 
zones en question. Les moyens de transport appropriés à la 
topographie et à la demande de trafic comprennent toute la 
gamme des infrastructures: autoroutes, réseaux ferroviaires 
à grande vitesse, funiculaires, sentiers piétonniers, etc..

En général, les huit pays qui forment l’espace alpin ont 
développé différents systèmes, politiques et stratégies de 
transport, et différentes histoires d’infrastructures de trans-
port; aussi est-il difficile de faire une synthèse de la situation 
alpine.  
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A1	L es infrastructures de 
transport 

L’infrastructure de transport est le cadre essentiel au 
fonctionnement des systèmes de transport. Il permet de 
gérer l’accessibilité de la région ainsi que les biens et 
services périalpins destinés à la population de l’espace 
alpin. D’autre part, les principaux volumes de transport 
sont de plus en plus concentrés sur un nombre limité de 
traversées alpines.

Dans des dernières décennies, le réseau routier alpin a 
connu une expansion considérable, tandis que le chemin 
de fer utilise encore essentiellement le réseau installé 
durant la première moitié du XXe siècle. Aujourd’hui, le 
choix modal de nombreuses régions alpines reflète clai-
rement cette politique en matière de transport et d’in-
frastructures.

En matière d’infrastructures de transport, les Alpes ont à 
leur actif un grand nombre de projets ambitieux visant à 
faciliter le transport des voyageurs et des marchandises 
entre le nord et le sud de l’Europe. Actuellement, bien 
qu’encore au centre de grands projets, le système sem-
ble être sur le point d’atteindre ses limites, aussi bien en 
termes de capacité que sur le plan des conséquences 
sociales et environnementales négatives (pollution so-
nore, émissions et fragmentation du paysage.)

Le chapitre suivant, qui fournit une vue générale de l’état 
actuel du réseau routier et ferroviaire de l’espace alpin, 
illustre également certains projets et stratégies visant 
à affronter l’accroissement constant de la circulation 
prévu dans l’Union Européenne.

A1.1	I mportance et rôle des infrastruc-
tures de transport dans les Alpes

Dans les Alpes, le réseau des transports se caractérise par 
un nombre limité de corridors – aménagés en vue d’assurer 
un accès et une traversée faciles et rapides de la chaîne 
montagneuse en direction nord-sud - et par un réseau dense 
de routes secondaires. Au fur et à mesure que la motorisation 
se développait, on a abandonné les liaisons courtes qui, pas-
sant à travers les montagnes, reliaient des vallées voisines, 
pour se concentrer sur l’amélioration des liaisons linéaires 
entre régions intra-alpines et périalpines. Ce modèle reflète 
l’importance et l’intégration croissante de l’espace alpin aux 
plaines environnantes et à l’ensemble du territoire de l’Union 
européenne. Aujourd’hui, pour de nombreuses régions mon-
tagneuses, des agglomérations périalpines comme Mün-
chen, Milano et Zürich sont d’un accès plus rapide et plus 
aisé que les vallées ou les zones montagneuses voisines.

Les transports intra-alpins 

Dans les Alpes, les infrastructures de transport assurent la 
liaison entre les zones isolées et les vallées, les villes et vil-
lages à l’intérieur et à l’extérieur des Alpes. En fonction de 
la situation locale, l’amélioration des accès grâce aux infras-
tructures de transport peut mener à un renforcement ou à un 
affaiblissement de l’économie locale (voir également chapi-

tre C1). Dans les zones isolées offrant peu d’opportunités 
d’emploi et ayant une économie en déclin, la population dé-
pend parfois lourdement d’une bonne infrastructure, même 
s’il arrive que l’amélioration des infrastructures de transport 
expose l’économie locale à des forces de marché extrême-
ment compétitives. Les infrastructures de transport sont l’un 
des facteurs essentiels de l’industrie et du commerce et sont 
particulièrement indispensables aux destinations touristiques 
des régions isolées qui, de par leur position géographique, 
présentent souvent un accès difficile.

Les transports transalpins

 Un autre aspect de l’infrastructure alpine des transports est 
représenté par son rôle dans le réseau des transports inter-
nationaux, par ex. dans le réseau transeuropéen (RTE-T). 
Les Alpes occupent une position centrale au croisement des 
principaux centres économiques de l’Union Européenne, 
plus particulièrement entre l’aire méditerranéenne et l’Eu-
rope du centre et du Nord, d’une part, et entre la péninsule 
ibérique et le sud-est de l’Europe, de l’autre. Ces centres 
économiques représentent les points de départ et d’arrivée 
de volumes importants de circulation, dont une partie traver-
se ou longe de très près l’arc alpin.

Du fait qu’un volume de trafic élevé se concentre sur les in-
frastructures de transport d’un nombre limité de vallées, il se 
crée une pression énorme sur l’environnement.

Indicateurs

Longueur des routes et des voies ferrées

Emplacement, longueur, nombre de gares ferroviaires ou 
vitesse maximale autorisée sont des paramètres types 
(dont nous disposons pour la situation actuelle) permet-
tant de se former une première impression sur un sys-
tème d’infrastructure et sur ses développements. 

 Les conclusions générales sont établies sur la base des 
données nationales et des résultats du projet 1.2.1  «Ser-
vices et réseaux de transport: tendances territoriales, 
fournitures en infrastructures de base pour la cohésion 
territoriale » du réseau ORATE/ESPON (Observatoire en 
Réseau de l‘Aménagement du Territoire Européen) (EU 
2004).

Extension du réseau des transports

De plus, les programmes d’extension et d’élargissement 
fournissent des informations sur l’importance et les be-
soins (politiques) actuels en matière d’infrastructures.

 Densité du réseau routier et ferroviaire

La densité du réseau est un paramètre adéquat pour ca-
ractériser le réseau des transports, en particulier si l’on 
compare différentes régions à l’intérieur et à l’extérieur 
du périmètre de la Convention alpine. Cette densité est 
calculée par rapport à la superficie d’une région don-
née et à sa population et peut, selon le cas, être utilisée 
pour décrire l’accessibilité de l’espace alpin (lorsque l’on 
considère la superficie) ou servir d’indicateur de la fourni-
ture des services de transport aux habitants de la région 
(lorsque l’on considère la population).
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S’il est indéniable que l’infrastructure alpine des transports 
doit être examinée dans le contexte de ses voies d’arrivée 
et du système général de transport européen, ce rapport 
est toutefois essentiellement centré sur l’infrastructure des 
transports à l’intérieur des Alpes.

A1.2	L ’infrastructure routière

Historique du développement de l’infrastructure routière

Les routes représentent la forme la plus ancienne d’infras-
tructure des transports. Dans la seconde moitié du XXe siè-
cle, la motorisation de masse et les volumes de circulation 
qui en ont résulté ont exigé une expansion du réseau routier 
existant afin de permettre des vitesses plus élevées et un 
volume de circulation supérieur, en particulier sur les auto-
routes.

Le réseau autoroutier actuel est né après la Seconde Guerre 
Mondiale et la plupart des autoroutes de l’espace alpin ont 
été construites avant 1981. Après cette date, différentes 
interventions ont été mises en place: réalisations de quel-
ques nouveaux tronçons autoroutiers, extension des routes 
conventionnelles ou comblement des espaces vides du ré-
seau (quelques exemples: le col de Pyhrn, les autoroutes 
du sud de l’Autriche, le tunnel du Fréjus entre l’Italie et la 
France); certaines liaisons transalpines, toutefois, surtout à 
l’ouest des Alpes, n’ont pas été transformées en autoroutes.

A1.2.1	L e réseau routier actuel

Plus que tout autre réseau, le réseau routier alpin a dû 
s’adapter aux conditions topographiques. Les routes aména-
gées au niveau des cols sont souvent étroites, raides et tor-
tueuses. La traversée des vallées, petites ou grandes, exige 
la construction de ponts et la mise en place de mesures de 
prévention contre les catastrophes naturelles (avalanches, 
glissements de terrain ou autres). Pour franchir la barrière 
naturelle des Alpes, des tunnels de toutes dimensions ont 
été construits: le tunnel du Tauern en Autriche, le Saint-Go-
thard en Suisse, le Fréjus et le Mont-Blanc entre la France 
et l’Italie, etc.. 

Tous ces obstacles topographiques, associés aux conditions 
météorologiques de la région alpine, ralentissent parfois la 
circulation et entraînent également des délais et coûts élevés 
pour la réalisation et d’entretien des ouvrages d‘art. Si, dans 
certains cas, la construction de routes le long des vallées 
principales a permis une réduction considérable des coûts 
de construction et d’entretien, elle comporte l’inconvénient 
de faire passer les voies de circulation à proximité des zones 
résidentielles. 

Respectant ces conditions topographiques, le système 
d’autoroutes suit les principales vallées des Alpes et relie les 
villes de la région (cf. carte A1-1). Par ailleurs, des routes 
secondaires relient les vallées latérales et leurs agglomé-
rations aux autoroutes, formant un réseau routier dense à 
travers les vallées alpines. 

L’infrastructure routière de l’espace alpin comprend plusieurs 
autoroutes allant du nord au sud et – surtout à l’Ouest des 
Alpes - d’est en ouest. D’autres routes est-ouest entourent 

l’aire de la Convention alpine (par exemple la route allant de 
Lausanne à Berne et Zürich).

Les principales routes et autoroutes du réseau trans-
européen

L’infrastructure autoroutière de l’espace alpin fait partie du 
réseau transeuropéen et de ses corridors et, telle par ex. la 
route du Brenner, relie essentiellement le nord (Allemagne, 
Pays-Bas, etc.) et le sud de l’Europe (Italie, Grèce, etc.). 
Dans les Alpes, ces corridors nord-sud (voir Tab. A1-1) ser-
vent de voies de transit, mais sont également utilisés pour la 
circulation intra-alpine. Par contre, l’axe routier à l’ouest des 
Alpes sert essentiellement de liaison trilatérale entre l’Italie, 
la France et l’Espagne (Convention alpine 2004).

Corridor Liaison principale

Corridor sud (Semmering / 
Wechsel) Brno – Udine

Pyhrn / Schober Pass Budevice – Maribor
Tauern Salzburg – Ljubljana
Brenner München – Verona
Gotthard Basel – Milano
Ventimiglia (Vintimille) Barcelona – Marseille –Genova
Fréjus – Mont Blanc Torino – Lyon

Tab. A1-1: Principaux corridors routiers alpins.

La terminologie du réseau routier varie selon les pays. Ainsi, 
le terme «routes principales» se rapporte ici au réseau rou-
tier principal sur la base de données sélectionnées à partir 
de Tele Atlas� et EuroGlobalMap�. Au total, ces routes princi-
pales sillonnent les Alpes sur 4.239 km, la plus haute densité 
par habitant étant celle de l’Autriche et de la Suisse (voir 
Tab. A1-2).  

Pays

km de routes 
principales 

dans la région 
CA

Routes 
principales 

(exprimées en 
m) par km2  
de territoire 
national CA

Routes 
principales 

(exprimées en 
m) par habitant 
de population 
nationale CA

AT 1.547 28,32 0,48
CH 755 30,37 0,41
DE 298 26,91 0,20
FR 742 18,18 0,30
IT 792 15,47 0,19
SI 105 13,35 0,16

Summe 4.239 22,26 0,30

Tab. A1-2: Routes principales par rapport à la région et à la population 
du périmètre de la Convention alpine (Source: UE 2004 et calculs fondés 
sur Tab. B1-1).

Une densité supérieure à la moyenne européenne

La principale caractéristique des régions montagneuses est 
le fait que, en raison des conditions topographiques, la popu-
lation et la circulation se concentrent dans les vallées. Même 
si la densité de la population est plus basse que dans les 
autres régions d’Europe, la surface se prêtant au dévelop-
pement est limitée et provoque une compétition acharnée en 
matière de demandes et d’utilisations.

�	 Classe  0: Route principale - Autoroutes.
�	 RTE1: Route européenne.
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Carte A1-1: Le réseau routier et les principaux cols et tunnels alpins.

Carte A1-2: Densité du réseau routier principal par rapport à la population (niveau NUTS-3).
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Par rapport à la population, ce sont les régions du centre et 
de l’est des Alpes (Suisse et est de l’Autriche, voir carte A1-
2) qui présentent la plus haute densité de réseau routier prin-
cipal, celle-ci étant légèrement inférieure dans les régions de 
l’ouest et du sud. 

Les programmes d’élargissement et d’extension des 
routes

En ce qui concerne la réalisation de nouvelles infrastructu-
res routières, tous les pays alpins prévoient des program-
mes d’élargissement et d’expansion. Une sélection d’exem-
ples est présentée plus bas. En ce qui concerne l’est des 
Alpes, l’Allemagne a quelques projets en voie d’achèvement 
ou définitivement approuvés dans le cadre du Programme 
fédéral pour le réseau des transports. L’autoroute A7 vers 
Füssen sera bientôt terminée, tandis que le tronçon final de 
l’autoroute A95 vers Garmisch-Partenkirchen est en phase 
de programmation et l’A8 München –Salzburg sera élargie à 
six voies entre Rosenheim et Bernau. 

En Autriche, une extension des tunnels du Tauern et du Kats-
chberg, faisant tous deux partie de l’A10 Salzburg–Villach, 
est en cours. L’autoroute A1 Wien-Salzburg sera par la suite 
élargie à six voies. Près de St. Pölten, la S34 sera transfor-
mée en autoroute, et il est prévu d’allonger le tunnel Pfänder 
de l’A14 Bregen–Feldkirch. De nouveaux tronçons de l’auto-
route S16 Arlberg seront réalisés en deux étapes. 

Répondant à des exigences de sécurité, l’Italie a engagé 
différents travaux sur le réseau routier, renforçant des axes 
déjà existants (Torino-Milano, Sacile–Conegliano) ou créant 
de nouveaux axes (Asti–Cuneo, Lombardie–Piémont, Véné-
tie-Piémont, raccord Brescia–Bergamo-Milano). En Suisse, 
un projet exemplaire d’infrastructure en zone CA est l’exten-
sion de l’A9 entre Sierre et Brig et la réalisation des tronçons 
manquants de l’A8 entre Sarnen et Interlaken. 

Aucun projet UE-RTE-T/EU-TEN prioritaire n’est actuelle-
ment programmé pour l’arc alpin, mais, dans le cadre de la 
mise en place du corridor paneuropéen n° 5, il est prévu de 
réaliser de grands projets routiers dans la partie est des Al-
pes italiennes. 

Certaines autoroutes et routes internationales sont encore 
incomplètes, notamment dans la partie ouest des Alpes. De 
nouveaux investissements seront effectués en ce qui concer-
ne l’infrastructure routière; dans l’espace alpin, il existe des 
programmes nationaux pour la réalisation des tronçons man-

quants de l’infrastructure et, dans certains pays, l’élargisse-
ment ou l’extension des routes existantes. Certaines de ces 
mesures sont principalement ciblées sur l’amélioration de la 
sécurité, comme par ex. le tunnel routier de Tende entre la 
France et l’Italie. 

A1.2.2	A ccidents et sécurité dans les tunnels

Les grands tunnels routiers sont des éléments essentiels 
de l’infrastructure du réseau routier alpin. Ces dernières an-
nées, des accidents graves se sont produits dans plusieurs 
tunnels alpins, par ex. le tunnel du Mont-Blanc, le tunnel du 
St. Gothard en Suisse et celui du Tauern en Autriche (voir 
Tab. A1-3). 

Tunnel Accident Fermeture 
jusqu’au

Coûts de re-
construction1

Mont Blanc 24 mars 1999 mars 2002 189 million 
d’euros2

St. Gotthard 24 octobre 
2001

22 décembre 
2001 Pas de dates

Tauern 29 mai 1999 août 1999 8,5 million 
d’euros

Tab. A1-3: Accidents dans les tunnels du Mont-Blanc, du Saint-Gothard 
et duTauern.
1 Source: Munich Re 2003.
2 Cette somme correspond aux coûts de construction uniquement; en te-
nant également compte du manque à gagner, le montant peut être estimé 
entre 300 et 500 millions d’euros.

Pendant la période où les tunnels ont été fermés pour les 
travaux de remise en état, la gestion de la circulation a dra-
matiquement souligné la nécessité de tunnels routiers sûrs 
et efficaces. Aussi des mesures ont-elles été adoptées en 
vue d’améliorer la sécurité sur le réseau routier alpin (voir 
également le chapitre D3.2 pour le contexte général).

Les mesures de sécurité dans les tunnels

Suite à ces graves accidents qui ont marqué la mémoire des 
Alpes depuis 1999, il est apparu urgent d’améliorer les condi-
tions de sécurité des grands tunnels alpins sans pour autant 
compromettre leur capacité de transit. Malgré des difficultés 
financières réelles, la sécurité des tunnels a été améliorée 
et les principaux projets de solutions alternatives ont fait leur 
chemin, portant à une efficience accrue des services offerts 
ou à l’adoption de nouvelles infrastructures. À peu près par-
tout, des comités de gestion binationaux ont été constitués, 
porteurs de plans d’urgence et de réglementations adéquats, 
déjà approuvés ou encore à l’étude. 

En 2002, dans le cadre des négociations portant sur les 
conditions de réouverture du tunnel du Mont-Blanc, la Fran-
ce et l’Italie ont convenu d’un objectif commun: répartir le 
trafic lourd entre les tunnels du Mont-Blanc et du Fréjus, se-
lon des pourcentages respectifs de 35% pour le Mont-Blanc 
et de 65% pour le Fréjus. Ces niveaux sont pratiquement 
atteints aujourd’hui, notamment après la fermeture du tunnel 
du Fréjus, en juin 2005, suite à un accident.

Pour le col de Tende, la France et l’Italie ont, au milieu de 
l’année 2003, institué un comité de sécurité visant à amélio-
rer la gestion et l’exploitation du tunnel routier, l’un des plus 
anciens et étroits d’Europe, et décidé de créer une nouvelle 
structure, sans accroissement de la capacité, dont les tra-
vaux commenceront début 2008.

La densité du réseau d’autoroutes alpin à l’intérieur 
du contexte européen

Le projet ORATE/ESPON a analysé, entre autres, la 
densité du réseau autoroutier dans toute l’Europe. Les 
résultats montrent que, sauf dans quelques zones italien-
nes à l’ouest des Alpes, la densité du réseau autoroutier 
(par rapport à la population) est supérieure à la moyenne 
européenne, ce qui peut s’expliquer par la densité relati-
vement faible de la population. 

Globalement, le projet ORATE/ESPON juge le réseau 
autoroutier alpin suffisant par rapport à la densité de po-
pulation (EU 2004).
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En ce qui concerne les routes franco-italiennes, des mesures 
visant à garantir la sécurité (voies alternées, interdictions, es-
cortes en cas de transport de substances dangereuses) ont 
été adoptées dans les tunnels du Fréjus et du Mont-Blanc 
lors de la réouverture de ce dernier au trafic lourd le 25 juin 
2002. En outre, des études sont en cours pour la création 
d’une galerie de sécurité dans le tunnel du Fréjus.

Pour des raisons de sécurité, la France et l’Italie ont décidé 
d‘interdire le nombre des poids lourds de plus de 26 tonnes 
dans le tunnel routier de Tende; par ailleurs, depuis le 23 juin 
2003, le transport des dérivés d’éthylène est interdit sur le 
tronçon sud-alpin de l’autoroute A8 (autoroute littorale en-
tre Marseille et Gênes) afin d’encourager le transport de ces 
produits par voie maritime. 

En Suisse, après l’accident survenu le 24 octobre 2001, le 
tunnel du Saint-Gothard a été rouvert au trafic lourd sur la 
base de conditions de sécurité très strictes (circulation alter-
née sur une seule voie), qui sont restées en vigueur jusqu’à 
l’achèvement des travaux pour l’installation de dispositifs de 
sécurité complémentaires et de systèmes de ventilation plus 
puissants, fin septembre 2002. Depuis, le tunnel a été rou-
vert au trafic lourd dans les deux sens, mais, à l’entrée, un 
système de mesure de la circulation régule le flux des poids 
lourds en fonction du volume global de la circulation. En cas 
de dépassement des valeurs maximales autorisées de circu-
lation, les camions doivent stationner sur des aires d’attente. 
En cas de saturation, la «phase rouge» se déclenche: les 
chauffeurs sont alors invités à emprunter d’autres routes ou 
à s’orienter vers le ferroutage. Ces mesures de contrôle de la 
circulation, qui se sont révélées efficaces, se sont traduites 
par une réduction des risques et une circulation plus fluide, 
sans augmentation exagérée du volume de trafic. 

L’objectif d’améliorer la sécurité routière a également abouti 
à une intensification des contrôles mobiles de la circulation 
des poids lourds. Ces contrôles se complètent progressive-
ment par la création de centres de contrôles éparpillés sur le 
territoire suisse, permettant de surveiller de façon systémati-
que la circulation des poids lourds sur les routes nationales. 
En ce qui concerne la réglementation routière, rappelons 
que la circulation des poids lourds est interdite sur le terri-
toire suisse entre 22h et 5h du matin ainsi que le dimanche 
et les jours fériés.

A1.2.3	I mpôts et taxes sur la circulation 
routière

Les systèmes de tarification routière

Chaque pays faisant partie de l’espace alpin possède son 
propre système de tarification (voir Tab. A1-4). Pour les voi-
tures particulières, l’Autriche et la Suisse prévoient l’achat 
d’une vignette autoroute valable pour une période donnée 
indépendamment des kilomètres effectués. En Slovénie, en 
France et en Italie, les automobilistes doivent payer un péa-
ge en fonction du kilométrage. Le tarif moyen par kilomètre 
pour les voitures particulières est compris entre 0,04 euros 
(SI) et 0,07 euros (FR). L’Allemagne a instauré un système 
de tarification pour les véhicules utilitaires (PL).

Le système de tarification des véhicules utilitaires est pra-
tiquement le même dans tous les pays. Le calcul se base 
sur la distance parcourue et les véhicules doivent générale-
ment payer pour utiliser les autoroutes. Seule la Suisse im-
pose également une redevance pour la circulation des poids 
lourds sur route. Les autres facteurs de tarification compren-
nent le poids maximum autorisé et la classe d’émission de 
chaque véhicule. 

Pays Véhicule Catégorie 
routière

Base du  
calcul Système Prix en 

EUR

AT voiture Autoroute année Vignette 72,6

PL km Go-Box 0,156– 
0,328

Motor-
rad année Vignette 29

CH voiture Routes 
nationales année Vignette 26,5

PL Toutes les 
routes

km, 
tonnes, 
émissions

électro-
nique 0,016/tkm 

IT voiture Autoroute km,  
tronçon carte 0,05

PL km,  
tronçon carte Tarifs pro-

gressifs
FR voiture Autoroute km carte 0,07

PL km carte Tarifs pro-
gressifs

DE voiture - - - -
PL >12 
tonnes Autoroute km électro-

nique 0,15

SI voiture Autoroute km carte 0,04

PL km carte Tarifs pro-
gressifs

Tab. A1-4: Tarification routière dans les pays alpins (Source:  
www.oeamtc.at; www.arboe.at).
 
Dans les États membres de l’UE, les systèmes de tarifi-
cation routière doivent être conformes aux dispositions vi-
sées à la Directive Eurovignette 1999/62/EC (voir chapitre 
D). Récemment encore, seuls les coûts de construction et 
d’entretien du réseau routier pouvaient être inclus dans la 
tarification routière, qui excluait les coûts externes comme 
les coûts environnementaux (pour un examen détaillé des 
coûts externes, se reporter au chapitre C1). Mais un amen-
dement apporté à la Directive Eurovignette (2006/38/EC) 
prévoit l’insertion des facteurs de coûts externes (par ex. les 
coûts d’accidents), calculés selon un modèle d’évaluation 
standardisé. Sur certains axes (par ex. Fréjus), un tarif sup-
plémentaire est acquitté par les véhicules transportant des 
marchandises dangereuses.

Le choix d’emprunter telle ou telle route dépend du type de 
péage. En matière de coûts spécifiques du transport, les re-
devances appliquées pour les infrastructures spéciales com-
me les ponts et les tunnels n‘ont pas les mêmes effets que 
les péages basés sur le kilométrage et, compte tenu de leur 
caractère dégressif, leur influence sur le transport longues 
distances est sensiblement inférieure à celle exercée sur le 
transport de fret régional (Schmutzhard 2005) (voir fig. A1-
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1). Les transports suprarégionaux sont par conséquent peu 
affectés par ces facteurs. 

En revanche, les systèmes de péage en fonction du kilomé-
trage accroissent les coûts de transport sur les trajets régio-
naux et suprarégionaux. 

Fig. A1-1: Effet régressif du péage spécial de la route du Brenner 2004 (49 
euros) sur les coûts de transport PL calculés pour 50, 100, 300, 1000 et 
2000 km (Source: Schmutzhard 2005).

En Suisse, le système de tarification routière (LSVA), qui 
couvre la totalité du réseau routier, se rattache à deux ob-
jectifs: l’application du principe pollueur-payeur, d’une part, 
et l’amélioration de la compétitivité du système ferroviaire 
suisse, de l’autre. Le LSVA couvre également la plupart des 
coûts externes dus aux dommages causés à l’environne-
ment. Les coûts de transport routier en Suisse contribuent 
donc à stabiliser les volumes de transport routier et à encou-
rager le passage de la route au rail, réduisant les atteintes à 
l’environnement.

Le prix du carburant et les taxes

Le prix des carburants ne reflète pas seulement la valeur 
économique du produit; il représente également une source 
de revenu pour l’État et, pour les parties prenantes politi-
ques, constitue un outil permettant de gouverner les volu-
mes de transport. En général, les taxes perçues par l’État 
représentent, dans l’espace alpin, plus de la moitié du prix 
du carburant, ce qui explique les légères différences (voir 
Tab. A1-5).

Pays
Essence

Diesel
95 octane 98 octane

DE 1,305 1,379 1,125

IT 1,241 1,334 1,164

FR 1,239 1,271 1,050

AT 1,033 1,134 0,817

CH 1,002 1,027 1,039

SI 1,015 1,024 0,929

Tab. A1-5: Différences entre les prix du carburant, exprimés en euros, 
dans les pays alpins (Source: ÖAMTC, avril 2007).

Les transporteurs tiennent compte de ces différences de prix 
lors de la planification de leurs itinéraires. Par conséquent, les 
différences en matière de tarifications routières et de taxes sur 

le carburant et les véhicules (voir Tab. A1-6) permettent d’expli-
quer également les différentes répartitions modales caractéri-
sant les pays alpins. 

Instrument AT FR DE IT CH SI
Taxe huile minérale x X X x x x
Taxe véhicule auto-
mobile x X x x

Taxe d’immatriculation X X
Taxe d’immatriculation 
pour hautes émissions 
CO2

X

Taxe CO2

Taxe d’incitation sur la 
teneur en soufre des 
carburants

X

Tab. A1-6: Taxes appliquées dans les pays alpins en réponse à la pression 
des transports (Source : base de données OCDE/AEE sur les instruments 
utilisés pour la politique environnementale et la gestion des ressources 
naturelles); depuis janvier 2004, les taxes d’utilisation des autoroutes en 
AT sont uniquement appliquées aux véhicules de plus de 3,5 tonnes.

Indépendamment du système de tarification appliqué aux 
véhicules utilitaires, certains trajets, particulièrement oné-
reux en termes de construction et d’exploitation, font l’objet 
de péages supplémentaires (voir fig. A1-2), en raison de quoi 
ils ont été exclus du reste du réseau routier et sont régis par 
des dispositions tarifaires particulières. 

Les trajets appartenant actuellement à ce système de péage 
particulier – comme l’Europabrücke sur la route du Brenner 
ou le tunnel du Mont-Blanc – sont essentiellement des rou-
tes où la circulation internationale est élevée, ce qui exige 
une optimisation en matière de coûts. Tout changement du 
rapport existant entre les péages spéciaux et la tarification 
routière en fonction du kilométrage peut entraîner une modi-
fication des flux de circulation internationaux. 

 

Fig. A1-2: Comparaison entre les différentes tarifications routières (ex-
primées en euros) sur les routes traversant les Alpes pour un véhicule 
utilitaire de 40t à 5 essieux, norme d’émission Euro-3, environ 300 km 
(Source: bmvit).

A1.3		L ’infrastructure ferroviaire
Par le passé, l’importance et les fonctions du réseau ferro-
viaire ont connu des fluctuations. Les premières voies ferrées 
ont été construites (il y a environ 100-150 ans) essentielle-
ment pour fournir un accès aux sites industriels. Les grands 
projets actuels d’extension ferroviaire sont prévus pour as-
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surer un volume important de transport de fret à travers les 
Alpes, tout en offrant une liaison rapide entre les grandes 
villes d’Europe centrale. Depuis 1970, l’on constate une ten-
dance à construire et à étendre les lignes à grande vitesse 
appartenant au réseau ferroviaire européen.

Ainsi, parmi les principales lignes ferroviaires conventionnel-
les, beaucoup ont été modernisées ces dernières années et 
sont maintenant des lignes à grande vitesse (par ex. l’axe 
Pontebbana en Italie). Mais la mise à niveau n’a pas concer-
né le réseau ferroviaire secondaire, dont certaines lignes ont 
été fermées et remplacées par un service d’autocar.

Si ces dessertes semblent plus économiques en termes 
d’entretien, le public considère les services ferroviaires 
comme plus fiables et la fermeture de certaines lignes se 
traduit donc par une baisse du recours aux transports publics 
en général; plusieurs systèmes populaires d’autocars sont 
toutefois en expansion (voir chapitre A3.4.2). Quoi qu’il en 
soit, le maintien des voies ferrées pourrait être une bonne 
solution pour le transport des marchandises dans le contexte 
des futures conditions économiques.

Le réseau ferroviaire principal des Alpes a été aménagé à 
peu près parallèlement au réseau routier (voir cartes A1-3 et 
A1-4). De plus, comme pour le réseau routier, les principales 
lignes ferroviaires appartiennent au réseau transeuropéen. 
A côté des lignes ferroviaires principales, conçues pour la 
circulation nationale et internationale, les lignes secondaires 
à petite vitesse – généralement non électrifiées – traversent 
les vallées alpines sur des tronçons à voie unique et relient 
les vallées secondaires aux vallées principales.

A1.3.1	L a densité du réseau ferroviaire

On compte au total environ 8.364 km de lignes ferroviaires 
dans les Alpes, dont 2.622 km à grande vitesse. La Suisse et 
l’Autriche offrent la plus haute densité de lignes ferroviaires 
par habitant tandis que l’Italie, la France et la Slovénie se 
classent en dessous de la moyenne alpine. 

Densité du réseau ferroviaire alpin dans le contexte 
européen

Les résultats du projet européen ORATE/ESPON sur la 
densité du réseau ferroviaire sont similaires à ceux re-
levés pour le réseau routier. À l’exception de certaines 
régions de l’ouest de l’Italie et du sud de l’Autriche, la 
densité du réseau ferroviaire (par rapport à la population) 
est supérieure à la moyenne européenne, ce qui peut 
s’expliquer par la densité de population relativement fai-
ble de la région alpine. 

Par conséquent, le réseau ferroviaire est considéré com-
me suffisant par rapport à la densité de la population pour 
la majorité du territoire couvert par la CA, sauf dans les 
régions citées plus haut, qui présentent quelques lacunes 
en matière d’infrastructures ferroviaires (EU 2004).

Carte A1-3: Le réseau ferroviaire dans les Alpes.
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Pays

km de voies 
ferrées dans 
l’aire natio-

nale CA

km de 
voies 

ferrées 
dans l’aire 
nationale 

CA

Km de 
voies fer-
rées/1000 

hab.

Lignes 
ferroviaires 

en m par 
km2  d’aire  
nationale 

CA
AT 3.255.201 2783 0,85 50,95

CH 1.827.754 1639 0,90 65,92

DE 1.473.881 947 0,64 85,53

FR 2.453.605 1128 0,46 27,64

IT 4.210.256 1.530 0,36 29,89

SI 661.135 337 0,51 42,85

Summe 13.881.832 8.364 0,60 43,93

Tab. A1-7: Lignes ferroviaires par pays.

A1.3.2	P lans d’extension et d’amélioration

Tous les pays alpins souhaitent améliorer les transports 
ferroviaires (trafic fret et passagers) et augmenter leur part 
dans le cadre des transports. 

Les lignes conventionnelles existantes font généralement 
l’objet de plans d’optimisation dans le cadre de partenariats 
public-privé entre les gouvernements et les opérateurs ferro-
viaires. Le système ferroviaire alpin prévoit la mise en place 
des grands schémas d’extension et d’amélioration suivants 
(Convention Alpine 2006):

Lyon-Torino (TGV)

Ce projet prévoit la réalisation d’un tunnel de base transfron-
talier franco-italien d’une longueur de 52 km, qui constituerait 

une liaison ferroviaire compétitive dans cet important corri-
dor des Alpes occidentales. Les coûts de construction de la 
totalité du projet de 73 km, tunnel transfrontalier compris, ont 
été évalués à 7 milliards d’euros et l’ouverture du tunnel est 
prévue pour 2020. Le projet Lyon–Torino représente l’un des 
principaux projets d’infrastructure alpine de transport fret et 
passagers des dix prochaines années.

Corridor de la Maurienne (Autoroute ferroviaire alpine 
Aiton-Orbassano)

Depuis novembre 2003, la France et l’Italie ont lancé le pro-
jet expérimental d’autoroute ferroviaire alpine (AFA) entre 
Aiton et Orbassano, qui fonctionne actuellement sous des 
contraintes très strictes: en effet, le tunnel historique du Mont 
Cenis n’est pas encore conforme au gabarit «B1», qui autori-
se le transport de la plupart des véhicules utilitaires en mode 
rail-route. L’utilisation de l’AFA est donc limitée au trafic des 
véhicules-citernes, et ce jusqu’à la fin des travaux de moder-
nisation du tunnel, prévue pour 2008 ; toutefois, elle a connu 
des progrès considérables en 2004 et 2005, notamment lors 
de la fermeture du tunnel du Fréjus le 4 juin 2005. Pour la 
première fois, une solution ferroviaire alternative a pu être 
mise en place pour ce corridor, surtout en ce qui concerne le 
transport des substances dangereuses (doublement du trafic 
entre juin et juillet pour un total de 530 PL/semaine).

Brenner 2005

Ci-après, les principaux résultats obtenus pendant les 18 
premiers mois de mise en œuvre du projet: 

Carte A1-4: Densité du réseau ferroviaire par rapport à la population (au niveau NUTS-3). 
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Pour la section centrale du corridor du Brenner entre Mün-
chen et Verona, les trois opérateurs ferroviaires d’Allemagne 
(DB Netz), d’Autriche (ÖBB Netz) et d’Italie (RFI) ont établi 
des catalogues de sillons horaires.

En 2004, le terminal Milano-Segrate, directement relié à 
München-Riem par chemin de fer, est devenu le nouveau 
terminal central pour le corridor du Brenner.

Enfin, les partenaires BRAVO Kombiverkehr, Ferriere Catta-
neo et CEMAT (opérateur italien de transports combinés rou-
te-rail) ont développé un nouveau wagon-poche de grande 
capacité, qui a reçu l’approbation du Federal Railway Office 
et dont la première ligne a été mise en service à la mi-2006. 

Le plan d’action 2005 Brenner et BRAVO a contribué à aug-
menter le volume de trafic de services combinés non accom-
pagnés entre l’Allemagne et l’Italie.

Cas d’étude: Nouvelle locomotive pour services in-
teropérables 

Fin 2004, la société RFI a accordé son autorisation pro-
visoire à la F4 (locomotive multisystèmes interopérable) 
pour le réseau italien. Depuis mai 2005, cette dernière a 
été utilisée régulièrement et avec succès pour les services 
interopérables. Les objectifs atteints sont les suivants: 

meilleures fiabilité et ponctualité (abolition des in-
terfaces), 

délais de transit réduits, du fait que l’on évite le 
shunt du Brenner 

utilisation optimisée de l’infrastructure, limitée et 
dans certains cas déjà engorgée, notamment au 
Brenner.

•

•

•

Plan IQ-C (Groupe international visant à améliorer la 
qualité du transport ferroviaire de marchandises sur le 
corridor nord-sud)/Nouvelle ligne ferroviaire à travers 
les Alpes

Le plan IQ-C prévoit 14 mesures concernant l’élimination 
des goulets d’étranglement et la mise en place d’un Systè-
me européen de contrôle-commande des trains (ETCS) sur 
toute la ligne Simplon–Gotthard (Rotterdam–Genova). Outre 
les projets de constructions liées à l’IQ-C, comme les tun-
nels de base du Saint-Gothard et de Lötschberg (NRLA), les 
mesures concernent les opérateurs ferroviaires (coopération 
en tant qu’élément de la compétition), les gérants d’infras-
tructure et les autorités gouvernementales ont pour la plupart 
déjà été mises en application. Les gérants d’infrastructure, 
notamment, ont adopté des mesures visant à améliorer la 
qualité, par exemple la création d’un guichet unique pour les 
clients (les entreprises ferroviaires), à définir des procédures 
harmonisées pour les opérations ferroviaires et à coordon-
ner des horaires internationaux. Des progrès ont également 
été effectués quant à l’admission des conducteurs de loco-
motive et à la reconnaissance mutuelle des homologations 
des locomotives. Enfin, une procédure de simplification des 
formalités douanières pour le transport de fret à travers la 
Suisse a récemment été adoptée par les quatre pays. 

Le Plan d’action pour la ligne ferroviaire du Tauern (Sous-
projet du projet INTERREG IIIB «AlpFRail»)

Le plan d’action comprend les mesures suivantes:

production d’un état des lieux du transport de mar-
chandises sur cette ligne (augmentation sensible de 
la circulation routière et stagnation du fret ferroviaire, 
augmentation de la capacité de transport nécessaire 
entre le sud de l’Allemagne et le sud de l’Europe, pro-
blèmes environnementaux, insuffisance des services 
ferroviaires fournis);

établissement d’une analyse des carences du ser-
vice ferroviaire actuel (non-observation des horaires, 
mauvaise exploitation de la capacité, problèmes d’in-
terfaces entre les opérateurs, capacité insuffisante 
des terminaux, perte d’informations sur la chaîne des 
transports);

introduction à court terme de trois dispositifs de trans-
port combiné, en vue de transférer environ 5.000 ca-
mions et semi-remorques par mois du réseau routier 
au réseau ferroviaire. 

À la fin des travaux prévus sur la ligne ferroviaire du Tauern, 
le nombre de trains de marchandises pourra, à partir de 
2006, augmenter de 30% par rapport à 2003 (soit 15 trains 
supplémentaires par jour). La durée des trajets pourra de 
son côté baisser de 20%.

Les autres projets d’extension et d’amélioration ferroviai-
res comprennent la ligne Marseille – Genova (Ventimiglia/ 
Vintimille), Salzburg – Ljubljana (Tauern), le corridor Budweis 
– Maribor (axe Phyrn – Schober), Venezia – Trieste/Koper 
–Postojina – Ljubljana, Brno – Udine (Semmering, corridor 
sud) et Passau/München – Bratislava/Budapest (axe du Da-
nube).

Les terminaux offrant un accès au réseau ferroviaire

Le transport de marchandises notamment exige des termi-
naux de grandes dimensions, permettant d’accéder de la 
route au rail et d’effectuer la manutention des marchandises. 
Comme pour le trafic aérien, les terminaux présentant une 
importance fondamentale pour le réseau ferroviaire transal-
pin (par ex., Basel, München ou Wien) sont aménagés dans 
des zones de plaine, en dehors du territoire intéressé par la 
Convention alpine.

Par ailleurs, différents terminaux importants pour le trafic 
transalpin se trouvent à l’intérieur de la zone intéressée par 
la Convention alpine: par exemple, Villach-Süd (AT; corridor 
Tauern, corridor sud), St. Michael (AT; corridor Pyhrn, cor-
ridor sud), Domodossola (IT; corridor St. Gotthard/Simplon/
Lötschberg) ou le terminal d’Aiton (FR) pour la route roulante 
expérimentale entre la France et l’Italie.

A1.4	L es goulets d’étranglement
Parmi les différents principes fondamentaux de l’UE, celui 
de la libre circulation des biens, des personnes et des ser-
vices mène inévitablement à un accroissement du volume 
de la circulation et à la formation de goulets d’étranglement, 
notamment, du fait de sa morphologie particulière, dans l’es-
pace alpin.

•

•

•
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Le réseau de transport alpin présente des goulets d’étran-
glement tant routiers que ferroviaires. Si les premiers sont 
fondamentalement imputables à l’accroissement constant du 
volume de circulation, les seconds semblent être le résultat 
de l’importance politique accordée ces dernières années à 
l’infrastructure des transports motorisés individuels, d’une 
part, et, d’autre part, du manque d’interopérabilité et d’inter-
modalité des différents réseaux ferroviaires nationaux.

Cas d’étude: Goulets d’étranglement routiers en 
Suisse

Une recherche suisse a analysé la formation potentielle 
de goulets d’étranglement sur les autoroutes nationales 
jusqu’en 2020, en prévoyant deux scénarios différents. 
Dans le premier, le plus optimiste, les investissements 
réalisés dans le secteur des transports ferroviaires et 
publics devraient entraîner une augmentation du trafic 
routier de seulement 24%. Malgré cela, l’infrastructure, 
en particulier dans les agglomérations (Luzern et Lugano 
dans la région alpine), ne sera pas en mesure de gérer 
les volumes de circulation prévus.

Le second scénario, plus pessimiste, prévoit une aug-
mentation d’environ 40%, correspondant plus ou moins 
à une extrapolation de la tendance du passé. Sur la base 
de ce scénario, une congestion de l’infrastructure routière 
est prévue à la fois dans les agglomérations et dans les 
zones non habitées (ex. tunnel du Saint-Gothard) (ARE 
2002).

La plupart des goulets d’étranglement routiers dans les Alpes 
intéressent les tunnels, ce qui pose à nouveau le problème 
de la sécurité à ce niveau. De même, les zones urbaines, 
avec leurs voies d’accès et les centres, ainsi que les rou-
tes d’accès aux localités touristiques insuffisamment dotées 
en matière de transport public, sont sujettes à des goulets 
d’étranglement.

Les goulets d’étranglement ferroviaires dans les Alpes sont 
dus à toute une série de carences concernant: l’extension 
du réseau ferroviaire, l’accès réduit aux voies ferrées pour le 
transport de marchandises, l’électrification insuffisante, les 
systèmes de signalisation et les voies uniques.

Même s’il est aujourd’hui largement admis que les Alpes ne 
peuvent accueillir l’exercice illimité de toutes les modalités 
de transport, la présence de goulets d’étranglement spécifi-
ques peut entraîner non seulement une utilisation inefficiente 
du reste de l’infrastructure, mais aussi des problèmes envi-
ronnementaux, des nuisances aux dépens des utilisateurs et 
des pertes financières. Lorsque, notamment, le trafic de tran-
sit entraîne une congestion se répercutant lourdement sur 
les transports locaux, l’option consistant à utiliser les goulets 
d’étranglement pour bloquer matériellement l’augmentation 
des transports se révèle problématique. En revanche, une 
tendance qui s’affirme de plus en plus consiste à appliquer 
des mesures financières et des dispositifs de contrôle afin 
de garantir un flux optimal se maintenant dans des limites 
fixées. La politique suisse des transports, qui mise sur une 
forte réduction du transport de marchandises sur route, en 
est un exemple.

Conclusions principales 

La situation actuelle

Les Alpes sont sillonnées par un réseau dense et linéaire 
d’infrastructures de transports. Ces infrastructures ont 
été, à certains endroits, considérablement améliorées 
afin de répondre à l’augmentation des volumes de circu-
lation et  aux besoins dérivant d’une division croissante 
des tâches au sein de l’économie européenne. Les princi-
paux corridors alpins font partie du réseau transeuropéen 
et certains grands projets se fixent précisément d’aug-
menter leurs performances dans le contexte européen.

La densité des infrastructures de transport dans les Al-
pes est égale ou même parfois supérieure à la moyenne 
européenne. Les accidents qui se produisent à l’intérieur 
des tunnels, entrainant en outre la fermeture des corri-
dors de circulation, témoignent de la nature sensible du 
système dans son ensemble.

Les tendances

Dans le même temps, l’on relève, spécialement au ni-
veau du réseau routier, des symptômes d’essoufflement: 
de nombreux corridors ont presque atteint la limite en 
matière de capacité et d’effets sur la population et l’en-
vironnement. Les goulets d’étranglement se produisent 
suite à l’augmentation des volumes de trafic, d’une part, 
et, d’autre part, faute de solutions alternatives et de ré-
glementation du trafic motorisé individuel. Ayant pris 
acte de cette situation, les parties prenantes politiques 
à l’intérieur et à l’extérieur de l’espace alpin s’engagent 
à déployer un surcroît d’efforts pour chercher à résoudre 
le problème des transports et à améliorer la compétitivité 
des liaisons ferroviaires vers et à travers les Alpes.

Les nouveaux projets d’infrastructure visent essentielle-
ment à améliorer le système ferroviaire alpin, ainsi que sa 
connectivité et son intermodalité avec l’infrastructure rou-
tière et ferroviaire périalpine. À cet égard, les program-
mes s’alignent sur les objectifs de la Convention alpine.

Les enjeux

La récente modification de la Directive Eurovignette don-
ne la possibilité d’incorporer les coûts externes dans les 
systèmes nationaux de tarification routière. Le LSVA, le 
système suisse, a montré qu’une intégration substantielle 
des coûts externes peut influer sensiblement sur le trans-
fert des volumes de trafic de la route au rail. Au même 
titre que la dotation d’infrastructures ferroviaires compéti-
tives, le système de tarification est considéré comme un 
élément stratégique pour un système de transport dura-
ble dans les Alpes.

L’extension de l’infrastructure ne peut être considérée 
comme pouvant à elle seule résoudre les problèmes de 
transport dans l’espace alpin. Il est également nécessaire 
de gérer les périodes de pointe et les volumes de trafic 
croissants, surtout dans les agglomérations. Tout comme 
les améliorations de l’infrastructure, les mesures d’intero-
pérabilité et les systèmes de gestion de la circulation peu-
vent considérablement contribuer à assurer un traitement 
plus efficace et plus rentable des volumes de trafic alpins.
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Chapitre A – Le système de transport de l’espace alpin 

A2	L e transport de marchan-
dises

Ce chapitre, qui traitera du transport de marchandises 
dans les Alpes, partira d’analyses de la circulation pour 
soulever la question du choix modal entre la route et le 
rail et illustrer les caractéristiques de chacun de ces mo-
des de transport. Selon la même démarche, il se penche-
ra ensuite sur le rapport trafic à l’intérieur de l’espace 
alpin/trafic avec les territoires externes à celui-ci.

Le commerce et le développement économique, ainsi que 
la complexité croissante des processus de production 
en Europe, produisent une augmentation constante du 
transport de marchandises entre les différentes régions 
européennes, transport dont une bonne partie transite 
par les cols alpins. S’il ne représente qu’une part assez 
minime du volume global de trafic dans les Alpes, le 
transport de marchandises n’en joue pas moins un rôle 
considérable pour l’économie alpine comme pour l’éco-
nomie européenne et a des impacts environnementaux 
et socio-culturels importants, tout particulièrement le 
long des corridors de transport routiers dans les Alpes.  

Le mouvement de marchandises à l’intérieur du terri-
toire de l’UE augmente sous l’effet de trois facteurs prin-
cipaux:

l’union monétaire et la libéralisation des marchés,

l’évolution des marchés intérieurs, et

l’élargissement vers l’Est.

A2.1	L e transport de marchandises 
et le développement de la  
répartition modale 

L‘arc alpin peut être traversée sur différents territoires : fran-
çais, suisse, italien ou autrichien. De ceux-ci, la Suisse est, 
en termes de tonnage, le pays ayant affiché le plus haut 
pourcentage d’augmentation entre 1999 et 2004, à la fois 
sur le rail et sur la route (voir annexe A2-1). L’Autriche a pré-
senté la plus forte augmentation dans l’absolu, tandis que les 
traversées alpines françaises ont connu une stagnation des 
volumes de transport sur route et une diminution du transport 
ferroviaire. 

Fig. A2-1: Flux totaux de transport (route et rail) franchissant l’arc alpin par 
pays en millions de tonnes.

•

•

•

191,7 millions de tonnes au total ont été transportées par 
route et par rail à travers l’arc alpin en 2004, dont 110 mil-
lions de tonnes ont traversé l’arc intérieur des Alpes (arc 
alpin A, voir fig. A2-2) délimité par le Mont-Cenis-Fréjus et 
le Brenner, soit 57% du trafic total à travers les Alpes (voir 
fig. A2-1 et annexe A2-2). Sur ces deux cols, le volume total 
de fret a doublé au cours de ces deux dernières décennies. 
L’annexe A2-3 montre le volume de transit des plus impor-
tantes traversées alpines en 2004.  

Fig. A2-2: Arc alpin A, B, C (Source: Alpinfo)

En 2004, la répartition modale pour toutes les traversées al-
pines était de 2/3 à 1/3 en faveur de la route (fig. A2-3). Entre 
1994, 1999 et 2004, la part du rail a baissé, passant de 38% 
à 34%, puis à 33% (Enquête CAFT 2004).

Fig. A2-3: Volume de transport à travers les Alpes 1994, 1999 et 2004. 

En ce qui concerne la répartition modale, si l’on considère 
la situation pays par pays, les données révèlent de nettes 
différences à l’intérieur de l’espace alpin. Il est intéressant de 
remarquer que la répartition modale entre le rail et la route 
est de 64% / 36% en Suisse, alors que la part du chemin de 
fer est seulement de 31%  en Autriche et 14% en France 
(fig. A2-4).

Entre 1999 et 2004, le trafic ferroviaire (en tonnes) a baissé 
de 30% sur les traversées françaises au nord, tandis que le 
fret ferroviaire franchissant les cols suisses a augmenté de 
21%.
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Fig. A2-4: La répartition modale par pays dans les Alpes en 2004 (Sour-
ces: Enquête CAFT 2004).

Le trafic intra-alpin, qui a son point de départ et/ou d’arrivée 
dans une région alpine, a été estimé à environ 60 millions de 
tonnes en 2004 (CAFT 2004).

De 1994 à 2004, le total du trafic alpin a augmenté en 
moyenne de 3,8% par an, malgré une légère baisse de 2000 
à 2001. En général, la croissance du transport de marchan-
dises a ralenti ces cinq dernières années. Depuis 1983, le 
transport de marchandise sur route affiche une croissance 
annuelle de 5% en moyenne, 1% environ en moyenne pour 
le transport de marchandises sur rail.

A2.2	L e transport de marchandises 
sur route

A2.2.1	 Le trafic total  

En 2004, les camions ont transporté 129 millions de tonnes 
de marchandises à travers les Alpes, ce qui signifie que plus 
de 10 millions de véhicules utilitaires lourds (PL) de plus de 
3,5 tonnes ont traversé l’arc alpin.

Avec 2 millions de véhicules par an, le trafic lourd est essen-
tiellement concentré sur le col du Brenner, suivi du Tauern, 
de Ventimiglia (Vintimille), du Schoberpass et du Fréjus, ce 
qui représente environ 1,2 million de véhicules par an. En 
termes de mouvements par col, au moins 60% du fret a tran-
sité par le Brenner, le Tauern, le Schoberpass, le Semmering 
et le Fréjus (voir annexe A2-4).

Le nombre de véhicules ayant traversé les Alpes, en nette 
augmentation jusqu’à l’année 2000, a ensuite connu une pé-
riode de croissance modérée, pour reprendre ensuite son es-
sor, arrivant à un total de 10 millions de véhicules en 2004. 

 

Abb. A2-5: Nombre de mouvements de véhicules sur l’arc alpin par pays 
(Source: Alpinfo).

Sources des données

Pour décrire le volume du transport de marchandises 
dans les Alpes, l’on s’est appuyé sur les bases de don-
nées suivantes:

Enquête CAFT (Cross Alpine Freight Transport):

Il s’agit d’une enquête quinquennale que la Suisse, la 
France et l’Autriche (assistées en 2004 par l’Italie et l’Al-
lemagne) réalisent depuis 1994 pour analyser les mou-
vements de transport et de trafic sur le système routier 
alpin, sur la base d’interviews effectuées auprès des 
chauffeurs de camions traversant l‘arc alpin. En 2004, 
l’enquête CAFT a collecté des données concernant les 
mouvements de trafic à travers les Alpes et les mouve-
ments transfrontaliers tous modes confondus (route, rail 
et ferroutage) sur les plus importantes liaisons routières 
et ferroviaires alpines des pays participants. 

Les partenaires du projet se sont accordés sur une dé-
marche commune, afin de réaliser une base de données 
cohérente sur l’ensemble des Alpes, devant servir de 
point de départ pour les décisions relatives aux politiques 
des transports. En 2004, la gamme des routes étudiées 
a été élargie de manière à englober les tronçons inté-
ressant également les nouveaux États membres de l’UE. 
En Autriche, un total de 23 points d’intersection ont été 
retenus pour l’enquête sur les transports sur route, et il a 
été demandé aux chauffeurs de camions de répondre à 
un questionnaire sur

le type de véhicule/le nombre d’essieux/le lieu 
d’immatriculation,

l’origine et la destination ou le lieu de déchargement,

le passage de frontière à l’entrée et au retour, et

le type principal de marchandises transportées.

Les données O/D (origine/destination) sont liées au 
système NUTS (nomenclature des unités territoriales 
statistiques). Vérifiées en fin de parcours pour contrôler 
leur plausibilité, les données de l’enquête résultent de 
l’extrapolation des données relevées par le système de 
surveillance du péage électronique et par les postes de 
comptage automatique.

Les données sur le transport ferroviaire sont fournies par 
les compagnies de chemin de fer et complétées par une 
enquête sur les liaisons de transport combiné.

L’étude CAFT 2004 a permis de cerner les volumes ap-
proximatifs de fret routier et ferroviaire, ainsi que les matri-
ces O/D NUTS-2 pour l’espace alpin.

Recueil de données Alpinfo 2004: 

Ce recueil de données, réalisé tous les ans par le Dépar-
tement fédéral suisse de l’Environnement, des Transports, 
de l’Énergie et des Communications (UVEK/DATEC), en 
coopération avec le ministère français des Transports, de 
l‘Équipement, du Tourisme et de la Mer et, pour l’Autriche, 
avec le Bundesministerium für Verkehr, Innovation und 
Technologie, montre le suivi des flux de trafic marchandi-
ses. Les données relatives au tonnage des flux traversant 

•

•

•

•
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Ce développement peut être attribué à l’augmentation des 
passages par l’Autriche, alors que la tendance a été moins 
évidente en Suisse. La légère baisse relevée après 2000 
pourrait être due à l’augmentation de la capacité de tonnage 
maximum autorisée à transiter par la Suisse. 

Les volumes pour chaque col alpin indiquent que, pendant 
toute la période de fermeture du tunnel du Mont-Blanc, le 
trafic a été détourné vers le Fréjus, mais n’a pas affecté le 
trafic au col du Saint-Gothard (voir fig. A2-5).

La fig. A2-6 montre la situation relative à l’année 2004 et 
le développement du fret routier en termes de nombre de 
poids-lourds.

Fig. A2-6: Développement du trafic marchandises sur route par traversée 
alpine (Source : ALPINFO 2004 – représentation de flux bases sur l’élabo-
ration CSST pour le projet AlpFRail INTERREG IIIB).

Fig. A2-7: Volumes totaux de transport routier aux traversées alpines en 
1994, 1999 et 2004 (Sources: Enquête CAFT 2004).

Une croissance constante de la circulation entre 1995 et 
2004 a été enregistrée sur les routes du Tarvisio, du Brenner 
et de Ventimiglia (Vintimille) (voir fig. A2-6). 

A2.2.2	 Le trafic longue distance

Le volume du trafic longue distance (trafic transit plus import 
plus export), exprimé en nombre de véhicules, est passé de 
6.862 millions en 1994 à 10.035 millions en 2004, soit une 
augmentation annuelle moyenne de 5%, équivalant à 47% 
du trafic total sur le réseau routier alpin.

Fig. A2-8: Pourcentages de trafic marchandises de transit par rapport à 
la circulation routière transitant par les traversées alpines –  totaux et par 
pays (Source: Alpinfo).

La circulation qui traverse la Suisse a connu une courte pé-
riode de déclin entre 2001 et 2002, pour reprendre son aug-
mentation au cours des années suivantes; inversement, le 
trafic de transit passant par l’Autriche a baissé ces dernières 
années.

A l’origine de ces tendances, non seulement les dynamiques 
générales des transports et de la logistique et certains fac-
teurs fonctionnels, mais aussi le détournement de trafic pro-
voqué par les réglementations spécifiques à chaque pays 
en matière de péage et de fiscalité. Avec 38,5% en 2003, 
le Brenner est le col intéressé par la plus haute proportion 
de trafic marchandises traversant les Alpes (voir fig. A2-9), 
les pourcentages des autres grands cols variant entre 14% 
et 17%.

Fig. A2-9: Distribution du trafic marchandises de transit sur les principales 
traversées alpines en 2003 (Source: Alpinfo).

Pour étudier les données relatives au passage du Mont-Blanc, il 
s’impose de les resituer dans le contexte de l’accident survenu à 
l’intérieur du tunnel et de la fermeture qui s’en est suivie.

les principaux cols alpins ont été obtenues par extrapola-
tion des résultats des cinq enquêtes annuelles CAFT (Amt 
für Raumentwicklung 2004).

Données de comptage de la circulation venant de 
l’enregistrement automatique: 

La mise en place d’une enquête périodique et actualisée 
des flux de circulation sur le réseau routier de certains 
pays alpins (réalisée grâce à la détection automatique de 
flux de circulation, tous véhicules confondus), a permis 
d’obtenir des données annuelles, couvrant la période 
1995- 2005, sur des segments routiers majeurs du ré-
seau alpin et couvre la période 1995-2005. 
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En ce qui concerne la route du Brenner, bien que le tonnage 
transporté y soit trois fois supérieur à celui intéressant la 
route du Saint-Gothard (31,5 contre 9,9 millions de tonnes), 
les mouvements de camions et semi-remorques sur l’un et 
l’autre cols sont pratiquement identiques (voir fig. A2-10). 

Route UE Véhicules par jour Pourcentage 
de fret

E43 12.500 22%
E45 6.000 21%
E52 9.000 18%
E55 5.000 12%
E70 5.500 16%

Fig. A2-10: Volumes de trafic marchandises sur route aux principaux cols 
alpins: flux bidirectionnels en 2004 (Source: Données de comptage de la 
circulation fournies par la France et l’Allemagne).

A2.2.3	 Le trafic courte distance

Le transport courte distance (c’est-à-dire dont l’origine et la 
destination se trouvent à l’intérieur de l’aire considérée par 
l’enquête CAFT) représente, en tonnes, 53% du total du fret 
passant les Alpes. Le pays connaissant le plus grand flux in-
térieur de marchandises est l’Autriche où, en 2004, plus d’un 
million de véhicules utilitaires ont circulé entre les régions de 
la Styrie, de la Basse-Autriche, de la Haute-Autriche et Wien 
(CAFT 2004). 

Le trafic commercial courte distance connaît une croissance 
rapide, due à une plus grande segmentation de la distri-
bution et à certaines exigences logistiques. D’où une forte 
augmentation de la circulation, notamment aux abords des 
bourgs et villes alpins. Le trafic de marchandises au détail, 
par exemple, représente environ 20% de tous les mouve-
ments de circulation aux heures de pointe dans les grandes 
villes de l’espace alpin, comme Bolzano/Bozen, Innsbruck 
et Grenoble. 

La circulation annuelle totale qui gravite autour des villes 
présentant les caractéristiques sociodémographiques et ter-
ritoriales des principales zones urbaines alpines s’élève à 
200.000–300.000 véhicules utilitaires par an, avec une aug-
mentation annuelle moyenne de 5-7%. 

A2.2.4	L a demande de transport routier

Le réseau routier alpin est généralement très exploité pour le 
transport de marchandises. D’après les données du compta-
ge de la circulation, la présence des poids lourds a augmen-
té de 30% dans la décennie 1995 - 2005 sur les autoroutes 
les plus engorgées.

La part du trafic de marchandises sur les principales auto-
routes alpines va de 15 à 35% sur les cols du Brenner et 
du Tauern, pour atteindre et même dépasser 60% au col du 
Fréjus.

Col Véhicules par an
Brenner 2,15 millions
Gotthard 2,20 millions

Mt. Blanc / Fréjus 1,10 millions
Tarvisio 2,10 millions

Fig. A2-11: Volumes de fret routier sur les principales artères alpines: flux 
bidirectionnels en 2004 (Source: «Traffic Census Data from Automatic Re-
gistration» et «Statistiche Autostradali AISCAT»).

La première cause du «niveau de service» critique des in-
frastructures routières est le haut pourcentage de camions 
circulant dans les principaux corridors alpins. Pour les flux 
de marchandises sur les principales autoroutes alpines, voir 
l’annexe A2-5.

Dans l’enquête CAFT 2004, l’analyse du transport de mar-
chandises par route pour les principales O/D prend en comp-
te tous les mouvements de trafic sur le réseau routier alpin, 
quel que soit le lieu d’origine et/ou de destination dans les 
Alpes. Elle révèle une différence, en matière de structure des 
flux, entre les traversées alpines occidentales, de Ventimi-
glia (Vintimille) au Brenner, et orientales, particulièrement le 
Schoberpass, le Semmering et le Wechsel. 

En effet, si, pour les premières, le transport de marchandi-
ses est dominé par la longue distance, les traversées alpi-
nes orientales accueillent une part importante de transport 
régional. 

Pour la plus grande partie du trafic de fret intéressant le 
réseau routier alpin (plus de 150.000 véhicules par an en 
2004), le lieu d’origine ou de destination se trouve dans les 
régions NUTS-2 présentées à l’annexe A2-6, dont certai-
nes, toutefois, comme la Lombardie ou la Haute-Bavière, 
ne sont pas entièrement situées à l’intérieur du périmètre de 
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la Convention alpine. La circulation générée par ces entités 
NUTS-2 ne peut donc être prise en compte que partielle-
ment, étant donné que des parts importantes de leur popu-
lation et de leurs centres économiques sont situées au-delà 
de ce périmètre.

Les régions NUTS-2 les plus importantes quant à l’origine du 
transport, et dont une partie au moins du territoire retombe 
dans le périmètre de la Convention alpine, sont la Styrie et 
la Lombardie, avec plus de 800.000 véhicules (voir annexe 
A2-6).

Les destinations des flux de trafic engendrés dans les cinq 
régions NUTS-2 les plus importantes sont présentées à l’an-
nexe A2-7. 

Prises individuellement, les relations O/D les plus importan-
tes (plus de 100.000 mouvements) sont dues à la forte pro-
portion de trafic régional sur les traversées alpines de l’est 
de l’Autriche (entre la Styrie, la Basse-Autriche et la Haute-
Autriche), qui raccordent des régions limitrophes.

D’autres régions génératrices de circulation affichent d’im-
portants volumes de trafic vers des zones non alpines, no-
tamment la Lombardie avec 625.000 mouvements. 

Une analyse détaillée de la matrice O/D de l’enquête CAFT 
2004 permet de résumer à grands traits le transport de mar-
chandises par route dans les Alpes:

47% de tous les mouvements de transport routier tran-
salpins relevés par l’enquête CAFT mettent en rela-
tion des régions appartenant au moins en partie au 
périmètre de la Convention alpine et d’autres régions 
européennes, 

33% de tous les mouvements de transport routier tran-
salpins ont lieu à l’intérieur de régions appartenant au 
moins en partie au périmètre de la Convention alpine; 
dans ce cadre, ce sont les flux de trafic entre les ré-
gions autrichiennes qui dominent,

19% de tous les mouvements de transport routier tran-
salpins n’ont ni leur origine ni leur destination dans une 
région retombant au moins en partie dans le périmètre 
de la Convention alpine. 

A2.3	L e transport de marchandises 
par rail	

Sur l’ensemble du transport ferroviaire de traversée des 
Alpes – qui se chiffre à 63 millions de tonnes, ce qui est 
grosso modo la moitié du volume transporté par route (131,5 
millions de tonnes - voir fig. A2-12) – 30 millions de tonnes 
concernent soit l’importation soit l’exportation. Malgré une 
hausse de 24% entre 1994 et 2004, le fret ferroviaire alpin 
perd du terrain en faveur du fret routier, qui s’est accru de 
56% dans la même période.

La part du transport ferroviaire transalpin varie considérable-
ment selon les pays alpins; en Suisse, 65% du transport de 
marchandises est acheminé par train, contre 33% en Autri-
che et 15% seulement en France. 

•

•

•

 

Fig. A2-12: Le volume de transport ferroviaire traversant l’arc alpin en mil-
lions de tonnes pour 1994, 1999 et 2004 (Source: Enquête CAFT 2004).

Le Saint-Gothard est la traversée alpine où se concentre la 
plus grande part de fret ferroviaire avec 15,5 millions de ton-
nes (avec une augmentation de 2,5 millions depuis 1994) 
(voir fig. A2-13). Le Brenner traite également une part im-
portante, avec 10 millions de tonnes (correspondant à une 
augmentation de 2 millions depuis 1994), suivi du Semme-
ring et du Tauern.

Le transport ferroviaire de marchandises a beaucoup aug-
menté, entre 1994 et 2004, aux cols du Semmering (57%), 
du Simplon (44%) et du Tauern (50%). Inversement, des 
baisses significatives en pourcentage ont caractérisé les tra-
versées alpines mineures telles que Ventimiglia (Vintimille) 
et Wechsel (-50% chacune); le Mont-Cenis (-17%) est le seul 
grand col alpin ayant subi une baisse de trafic marchandises 
entre 1994 et 2004.

Fig. A2-13: Volumes de transport ferroviaire aux traverses alpines pour les 
années 1994, 1999 et 2004 (Sources: Enquête CAFT 2004).

A2.3.1	L a demande de transport ferroviaire 
et intermodal 

L’enquête CAFT 2004 comprend une matrice O/D de trans-
port de marchandises à travers les Alpes, analysée sur le 
niveau NUTS-2 quant à l’Italie et sur le niveau NUTS-1 quant 
au reste de l’Europe. La plus grande partie du fret ferroviaire 
sur longue distance implique des liaisons entre les régions 
italiennes et d’autres pays alpins.

En termes de tonnage, le trafic en direction de l’Italie (dans 
le sens nord-sud) est environ une fois et demie plus impor-
tant que le trafic depuis l’Italie (dans le sens sud-nord). Les 
principaux couples O/D sont présentés à l’annexe A2-8. Les 
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mouvements de trafic entre les régions italiennes NUTS-2 et 
les pays alpins sont illustrés à l’annexe A2-9. 

23 millions de tonnes proviennent de plates-formes intermo-
dales et/ou y sont dirigés; de là les charges sont transférées 
des camions aux trains et inversement.

Selon l’enquête CAFT concernant l’arc alpin C (voir fig. A2-
2), le transport combiné non accompagné représente 21,6 
millions de tonnes, alors que 4,9 millions de tonnes sont 
transportées sur route roulante.

Le transport combiné par rail dans l’espace alpin représente 
17% du trafic total (14% selon l’enquête CAFT 2004 – arc 
alpin C). Si l’on considère uniquement les flux de marchan-
dises transalpins, le pourcentage du transport combiné par 
rail est de 25%.

23 Mio. t werden an intermodalen Plattformen umgeschla-
gen, also entweder von der Schiene auf die Straße oder 
umgekehrt verlagert. Laut CAFT werden im Alpenbogen C 
21,6 Mio. t im unbegleiteten kombinierten Verkehr transpor-
tiert, während 4,9 Mio. t mit der rollenden Landstraße trans-
portiert werden.

Der kombinierte Schienengüterverkehr in den Alpenregionen 
trägt mit 17% zum Gesamtverkehrsaufkommen bei (14% laut 
CAFT-Untersuchung 2004 für den Alpenbogen C). Betrachtet 
man lediglich den alpenquerenden Transitverkehr, so beträgt 
der Anteil des kombinierten Schienenverkehrs 25%.

Cas d’étude: le réseau ferroviaire suisse

La Suisse est le seul pays dans l’espace alpin où le 
choix du mode ferroviaire atteint un taux de 64% (2004). 
Dans les autres pays, ce pourcentage s’étage entre 15 
et 30%.

Les mesures approuvées en Suisse étaient censées ren-
forcer le réseau ferroviaire et permettre de traverser le 
pays sur rail de manière plus rapide et moins onéreuse. 
Toutefois, le pays ayant par ailleurs imposé des restric-
tions aux poids-lourds dépassant un certain poids, ceux-
ci se sont trouvés obligés d’emprunter d’autres itinéraires 
dans les Alpes, souvent le tunnel du Brenner.

A2.4	L es principaux problèmes du 
transport de marchandises par 
route

Compte tenu de la position centrale de la région alpine, les 
carences dans ce secteur peuvent avoir de lourdes consé-
quences sur les réseaux routiers transnationaux. Autres 
questions non négligeables: l’intégration modale et la logis-
tique.

La fragmentation des segments de transport international 
présente différents aspects critiques. Les chaînes de produc-
tion, de plus en plus complexes, posent de multiples problè-
mes aux modes de transport traditionnels. De surcroît, dans 
une optique de production «juste à temps», il s’impose de 
synchroniser des fournisseurs, des fabricants et des distri-
buteurs en traitant le transport sur la base de volumes moins 
importants et de mouvements plus rapides et plus fréquents. 
L’interface route/rail au niveau des plates-formes intermoda-
les et logistiques crée également des situations d’inefficien-
ce dans le système de transport de marchandises par route. 
Enfin, les différents ordonnancements juridiques en vigueur 
dans les pays alpins influent eux aussi sur le transport de 
marchandises.

A2.5	L es principaux problèmes du 
transport de marchandises par 
rail

Le transport de marchandises par rail dans l’espace alpin est 
entravé par des structures de prix non concurrentielles, par 
le manque de ponctualité et de fiabilité des dessertes ferro-
viaires alpines et par un suivi insuffisant des marchandises 
en circulation dans la chaîne des transports. Le manque de 
ponctualité des trains en service pour le transport combiné 
dans les plus grands corridors transalpins s’est aggravé ces 
derniers temps. En 1999, 60% seulement des trains partaient 
et arrivaient à l’heure. Dans la première moitié de 2002, le 
nombre de trains ponctuels a encore baissé, descendant à 
49%. De plus, la vitesse moyenne des services de fret fer-
roviaire internationaux dans les principaux corridors oscille 
autour de 20 km/h, ce qui n’est guère encourageant pour les 
clients potentiels. Sans compter que les prix des services 
ne sont guère concurrentiels et peuvent varier considérable-
ment d’un exploitant à l’autre.

En raison de la fragmentation des infrastructures, le système 
ferroviaire est encore plus défavorisé par rapport au systè-
me routier. Principaux goulets d’étranglement à cet égard : 
électrification incomplète et signalisation dépassée dans les 
corridors ferroviaires alpins. En raison de cette mosaïque de 
systèmes ferroviaires différents, à quoi s’ajoute le manque 
d’intégration et d’interopérabilité, les compagnies ferroviai-
res sont de moins en moins en mesure d’offrir des services 
internationaux rapides, fiables et performants. Absence de 
planification, divergences entre les pays et à l’intérieur d’un 
même pays, écarts technologiques entre les matériels rou-
lants et les systèmes de signalisation, diverses formations 
du personnel, approches différentes en matière de gestion : 
autant de problèmes devant être pris en compte si l’on veut 
mettre en place un réseau ferroviaire européen vraiment in-
tégré.

Cela étant, la situation ne présente pas que des aspects 
négatifs; des modifications sont actuellement en cours pour 
transformer les réseaux ferroviaires nationaux en un «sys-
tème» dans le cadre duquel le secteur du transport de mar-
chandises verra s’améliorer ses caractéristiques de compé-
titivité, flexibilité et sécurité des services fournis.

Conclusions principales 

La situation actuelle

Dans la région alpine, le transport combiné est limité. 
L’infrastructure de transport y est encore dominée par le 
transport routier, tandis que le transport ferroviaire conti-
nue de perdre du terrain en matière de répartition mo-
dale. Les services de fret ferroviaire disponibles laissent 
souvent apparaître des carences de fonctionnement, sur-
tout dans les corridors névralgiques entre l’Allemagne, 
l’Autriche et l’Italie.

La conséquence est que l’écosystème particulier des Al-
pes subit les effets d’une pollution sonore et atmosphéri-
que croissante.
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Les tendances 

Certains projets de tunnels extrêmement importants (voir 
les chapitres A1 et D5.2), qui influeront également sur le 
transport de marchandises des lignes d’accès en dehors 
de l’espace alpin, permettront de renforcer le  transport 
de marchandises par rail dans les Alpes: la Suisse s’est 
engagée dans un processus d’amélioration des infras-
tructures en créant les nouveaux tunnels transalpins du 
Simplon-Lötschberg (2007) et du Saint-Gothard (2014–
2015). L’Union Européenne soutient déjà le développe-
ment de nouvelles infrastructures ferroviaires dans les 
Alpes (tunnels du Brenner et de la ligne Lyon-Torino), 
mais il s’agit de projets en construction ou en phase de 
définition, qui ne seront pas terminés avant 2015–2020. 
D’autres améliorations sont attendues, principalement 
techniques, comme pour l’autoroute ferroviaire Aiton-Or-
bassano sur la ligne du Tauern (voir le chapitre A1.3). 

Les enjeux

Pour rétablir la situation, le fret ferroviaire a besoin d’offrir 
des services concurrentiels et efficaces. Le secteur doit 
répondre aux besoins de la clientèle, en garantissant la 
fourniture d’une capacité adéquate d’infrastructures fer-
roviaires et en augmentant les investissements dans le 
matériel roulant. 

Le grand défi à relever, en réalité, pour que les marchan-
dises puissent passer de la route au rail, est l’amélioration 
de la qualité globale des services ferroviaires disponibles 
dans l’espace alpin.
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A3	T ransport de voyageurs
Le transport de voyageurs, qui recouvre les déplace-
ments des personnes d’un lieu à un autre, est actuel-
lement considéré comme un aspect essentiel de la vie 
quotidienne de notre civilisation moderne. Les condi-
tions de vie en Europe se sont considérablement amé-
liorées grâce aux transports rapides. 

Le transport passagers se présente de différentes ma-
nières selon que l’on prend en considération l’objet du 
déplacement (loisirs, travail, éducation, achats, etc.), 
l’accès (transport public ou privé), les moyens de trans-
port (train, car, bus, avion) ou la distance (circulation 
locale ou longue distance).

Au cours de ces dernières décennies, les énormes amé-
liorations apportées à l’infrastructure routière ont don-
né un essor important aux moyens de transport privés, 
dont la part a maintenant dépassé la moyenne. La de-
mande de transport public varie beaucoup selon que les 
voyageurs habitent des régions rurales à faible densité 
de population ou des agglomérations et zones urbaines 
qui, de par leur densité plus élevée, offrent un potentiel 
de clientèle plus important.

Des modes de transport différents comportent des effets 
différents sur la population, l’économie et l’environne-
ment. L’augmentation du trafic intra-alpin et de la circu-
lation de véhicules privés sur les voies de transit en-
traînent une pression croissante et le mécontentement 
de la population locale. Malgré de nombreux efforts et 
l’adoption de mesures spécifiques visant à réduire la cir-
culation, les autorités locales et nationales n’ont pas été 
en mesure de prévenir ces développements négatifs. 

Les problèmes liés au transport de voyageurs dans les 
Alpes se présentent de manière particulièrement aiguë 
à proximité des sites touristiques, lors des périodes de 
vacances et pendant les week-ends, et, dans les agglo-
mérations alpines, à la hauteur des goulets d’étrangle-
ment dus à la migration alternante.

Le chapitre suivant fournit une vue d’ensemble du trans-
port routier et ferroviaire des passagers dans les Alpes. 
Faute de données disponibles pour le périmètre de la 
Convention alpine, le choix modal – circulation indivi-
duelle motorisée et transport public – est décrit essen-
tiellement au moyen d’exemples d’études de cas.

A3.1	I mportance et rôle du transport 
de passagers dans les Alpes

Le transit de passagers dans les Alpes joue un rôle important 
dans le cadre de l’économie européenne, des pays alpins et 
du tourisme alpin. 

L’importance croissante du transport de passagers résulte 
de différents facteurs: la migration alternante pour raisons de 
travail et d’éducation (écoles, éducation supérieure), les dé-
placements pour achats et loisirs après le travail et pendant 
les week-ends. Certains changements structurels, comme 
par exemple, les opportunités d’emploi qui, des campagnes, 

se déplacent vers les villes rurales de petites et moyennes 
dimensions, contribuent à accroître le transport de passa-
gers.

Par ailleurs, celui-ci intéresse aussi bien la courte distance 
(déplacements entre petites villes, chefs-lieux et zones rura-
les pour des raisons liées à la vie en général et aux services) 
que la longue distance, pour raisons professionnelles ou va-
cances (voir chapitre B4). 

L’augmentation du trafic de voyageurs est distribuée de 
façon inégale entre les différents modes de transport. L’on 
prévoit pour l’avenir une nouvelle augmentation du trafic de 
voyageurs, à la fois sur route et sur rail. 

L’importance croissante du tourisme dans les Alpes a pro-
voqué une augmentation considérable de la circulation au 
cours de ces dernières décennies. Pendant les vacances et 
les week-ends, en particulier, la présence des voitures parti-
culières entraîne, dans les régions touristiques et sur les rou-
tes d’accès, des phénomènes de congestion qui concernent 
également les zones environnantes. 

Étude de cas: le transport de passagers – la tendance 
en Suisse 

D’après l’une des dernières études suisses, le transport 
de voyageurs continuera d’augmenter au cours des 25 
prochaines années. La voiture restera le moyen de trans-
port privilégié, mais, dans les années à venir, par effet de 
la politique suisse des transports, le transport ferroviaire 
deviendra plus fréquent et fournira des services plus rapi-
des que le transport automobile. 

En fonction du scénario, les prévisions en matière de per-
formances du transport de voyageurs, mesurées en pas-
sagers par kilomètre (pkm), parlent d’une augmentation 
de 15 à 29% environ d’ici 2030, tandis que les transports 
publics devraient augmenter jusqu’à 95% – résultat de 
la politique mentionnée plus haut. Des développements 
dynamiques sont prévus pour le trafic transitaire (jus-
qu’à 45%) et pour le trafic de loisirs (jusqu’à 31%) (ARE 
2006).

A3.2	 Quelques aspects des modes 
de transport des passagers

Le choix du mode de transport adopté offre un intérêt parti-
culier du fait de l’impact spécifique qu’il exerce sur les per-
sonnes et sur l’environnement. Dans ce cas, la «répartition 
modale» (voir Introduction A) montre la part de chaque vec-
teur de transport pour une unité spatiale donnée. 

La répartition modale

Les systèmes de transport de voyageurs comprennent diffé-
rents modes de déplacement: à pied, à bicyclette, transports 
en commun, voiture et moto. La «répartition modale» dépend 
entre autres de l’accessibilité des transports publics (ou de 
la disponibilité de véhicules) et du type de zone (urbaine, 
suburbaine, rurale). Dans les zones rurales, en particulier, 
aucun type de transport public attractif n’est généralement 
offert et les personnes préfèrent utiliser leur voiture (ARE 
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2003). Compte tenu des conditions topographiques de la ré-
gion alpine, le vélo y joue un rôle moins important que dans 
d’autres régions.

Malgré l’absence de données disponibles, des exemples 
tirés de chaque pays permettront d‘illustrer les développe-
ments généraux de la répartition modale.

Problèmes concernant les données:

Il est difficile de faire des comparaisons en matière de ré-
partition modale. En effet, celle-ci est généralement ana-
lysée dans le cadre d’études portant sur les transports 
régionaux. Or, ces études n’existent pas au même niveau 
pour toutes les régions et ne sont pas toujours réalisées 
annuellement. Aussi s’impose-t-il de s’appuyer sur quel-
ques études de cas spécifiques. 

En général, l’on obtient des données suffisantes sur le 
transport par voiture à partir des comptages annuels de 
la circulation sur les routes, qui fournissent des informa-
tions concernant les différents types de véhicules : voitu-
res particulières, poids lourds, camions-remorques, etc.. 
Il n’existe cependant aucune information sur le volume du 
transport (pkm) pour la région couverte par la CA. 

Il est plus difficile de décrire l’utilisation du réseau de 
transports publics. Pour le système ferroviaire, il existe 
– en général – des statistiques concernant le nombre de 
voyageurs pour l’ensemble d’un pays. Mais, particulière-
ment en ce qui concerne le périmètre CA, il y a un man-
que d’informations de ce type et il s’est avéré malaisé de 
les extraire des statistiques générales. 

Il n’existe pas non plus de données cohérentes concer-
nant les services d’autocars et les voyageurs dans la 
région de la Convention alpine. Les services d’autocars 
sont gérés par différentes sociétés, avec des statistiques 
différentes, qui ne sont d’ailleurs pas toujours accessibles 
en raison des obligations de confidentialité, autre facteur 
compliquant la comparaison des données. 

Les problèmes se rattachant aux systèmes à la demande 
sont grosso modo les mêmes: il n’existe aucune donnée 
concernant ces systèmes pour l’ensemble de la région et, 
de plus, aucun système de collecte de ces données n’est 
prévu au niveau national.

La Suisse: la répartition modale dans les régions alpines 
et non alpines

La fig. A3-1 représente la répartition modale en Suisse pour 
l’année 2000 dans les régions alpines et non alpines. Que ce 
soit dans les unes ou dans les autres, les voitures représen-
tent la part la plus importante des transports, mais leur part 
dans les régions alpines est nettement plus élevée.

Des données différentes (ARE 2003) concernant les régions 
alpines montrent que:

environ 50 – 80% des déplacements dans les régions 
rurales sont effectués en voiture;

dans les zones urbaines, la proportion des voyages 
en voiture est inférieure à celle des régions rurales (40 
– 50%).

•

•

Fig. A3-1: Choix du mode de transport (par routes parcourues) dans les 
régions alpines et non alpines de Suisse en 2000 (Source: ARE 2003).

La répartition modale à Innsbruck et dans son arrière-pays

Un exemple des différences existant en matière de choix 
modal selon les zones est représenté par la répartition ac-
tuellement observée dans la ville alpine d’Innsbruck et ses 
environs (voir figure A3-2). Alors qu’à Innsbruck même en-
viron 40% des déplacements sont effectués en voiture, la 
proportion des déplacements automobiles dans les zones 
environnantes s’élève à environ 70%. 

 

Fig. A3-2: Répartition modale dans différents types de zones sur l’exemple 
d’Innsbruck (Autriche) et de ses environs en 2002 (Source: Mobil in Tirol,  
www.tirol.gv.at, 2006).

La répartition modale – développement et tendance

En ce qui concerne le choix modal, on a pu constater, depuis 
une vingtaine d’années, un glissement général vers l’utilisa-
tion de la voiture.

Par exemple, ni les énormes investissements effectués dans 
l’infrastructure ferroviaire, ni les améliorations apportées au 
secteur des transports publics n’ont pu, en Suisse, inverser 
la tendance vers l’automobile.

L’extension de l’infrastructure routière, associée aux taux 
élevés de motorisation et aux structures de tarification dans 
le secteur des transports, a favorisé un glissement vers le 
transport routier au cours de ces dernières décennies (voir 
fig. A3-3).
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Fig. A3-3: Développement de la répartition modale sur l’exemple du Tes-
sin, Suisse (Source: ARE 2003). 

A3.3	L e transport motorisé individuel
Le transport de passagers effectué en automobile ou en mo-
tocyclette est appelé transport individuel motorisé. 

Généralement, les systèmes de comptages automatiques de 
véhicules circulant annuellement sur les routes fournissent 
suffisamment de données pour qu’il soit possible de cerner 
les principaux flux de circulation. Par ailleurs, certains pays 
effectuent deux types de détection automatique, consis-
tant le premier à comptabiliser le volume de circulation et 
le deuxième à comptabiliser et classer les différents types 
de véhicules: voitures particulières, poids lourds, camions, 
etc. Toutefois, il n’existe pas d’informations cohérentes sur 
le volume du transport (pkm) pour la région couverte par la 
Convention alpine.

Des recensements de la circulation effectués au niveau ré-
gional ou local, ainsi que des enquêtes menées auprès des 
conducteurs permettent d’obtenir des informations plus dé-
taillées concernant l’origine et la destination du transport de 
passagers. Dans la plupart des cas, cependant, il s’agit de 
recherches effectuées dans le cadre d’un projet.

Indicateur B7-3: Charge sur le réseau, due aux voi-
tures et aux camions, relevée par les systèmes de 
comptage de la région alpine

Cet indicateur surveille la circulation sur le réseau rou-
tier principal et utilise les résultats fournis par les dispo-
sitifs d’enregistrement automatiques. Les données ont 
été collectées sur la totalité du réseau pour les années 
1985, 1990, 1995, 2000 et 2005 (manquent les données 
concernant l’Italie). Malgré la vaste gamme de données 
disponibles, l’on peut relever quelques incohérences : 

le système d’enregistrement diffère selon les 
pays,
les données allant jusqu’à 2005 ne sont pas dispo-
nibles dans tous les pays,
il n’est pas possible de comparer les structures des 
différents réseaux.

Cela étant, il n’a pas été possible d’effectuer une analyse 
de la circulation des voyageurs pour la totalité des Alpes. 
Les données concernant certaines sections de routes de 
la région alpine sont fournies à la fig. A3-4. 

•

•

•

Charges dues à la circulation sur une sélection d’auto-
routes alpines 

La fig. A3-4 indique le nombre moyen de véhicules par jour à 
la hauteur de différents points de comptage des autoroutes 
alpines. En moyenne, les autoroutes des Alpes doivent faire 
face à une circulation de 10.000/30.000 voitures par jour. Les 
routes les plus fréquentées, où passent plus de 50.000 voi-
tures chaque jour, se trouvent aux pourtours du périmètre 
CA près des grandes villes (A8 à Rosenheim en Allemagne, 
A2 à Luzern en Suisse). L’autoroute ayant la charge plus 
élevée de circulation en Autriche est l’A12, dans la vallée 
de l’Inn, avec plus de 40.000 véhicules par jour. En France, 
c’est l’A41, à hauteur de Chambéry, qui présente le nombre 
de véhicules le plus élevé et, en Slovénie, l’A1 à Maribor. 

Par ailleurs, les routes remplissant différentes fonctions (ac-
cès aux destinations touristiques, routes de transit, accès 
aux villes) connaissent une circulation particulièrement im-
portante. 

 

Fig. A3-4:  Circulation  automobile dans les Alpes  (Source:  Austria http://www.
asfinag.at/index.php?idtopic=20, Automatische Dauerzählstellen (AVZ); 
Schweiz: www.verkehrsdaten.ch; Frankreich: Sétra (service d’Études tech-
niques des routes et autoroutes), Cete de l’Est: Données de l’année 2003;  
Slowenien: Direkcija Republike Slovenije Za Ceste, Podatki za leta: 2005; 
Germany: Zentrale Datenverarbeitung im Straßenbau, Dauerzählstellen, 
Jahresauswertung 2003).

La circulation automobile ne cesse d’augmenter

Ces 10 dernières années ont connu une augmentation 
constante de la circulation automobile. Dans certains en-
droits, il a été relevé un taux d’augmentation pouvant attein-
dre environ 45%, avec des variations liées à la fonction et la 
capacité de la route. La fig. A3-5 présente l’augmentation de 
la circulation automobile entre 1995 et 2005, dans les Alpes, 
sur les segments de route sélectionnés.

Selon les prévisions, les volumes de circulation continueront 
d’augmenter à l’avenir, quoiqu’à un rythme légèrement plus 
lent que durant ces dernières années. Entre 2000 et 2030, 
les volumes combinés de circulation sur route et sur rail 
augmenteront de 15 à 29% (en fonction du scénario), mais 
plus lentement que lors des 30 dernières années. La voiture 
restera le moyen de transport privilégié, indépendamment 
de l’augmentation disproportionnée pouvant intéresser les 
transports publics (ARE 2006).
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Fig. A3-5: Développement de la circulation automobile 1995 – 2005 
(Source: Données fournies par les dispositifs d’enregistrement automa-
tique dans les différents États signataires de la CA).

La concentration à l’est du transport dans les Alpes

Si l’on examine les volumes de circulation, on remarque que 
le transport de voyageurs à travers les Alpes est concentré 
dans la partie est de ces dernières (voir fig. A3﷓6). À l’ouest, 
c’est le long de la côte française que l’on observe les prin-
cipaux volumes de circulation et, pour la Suisse, à travers 
le tunnel du Saint-Gothard comme itinéraire principal. Cette 
distribution dépend directement du niveau d’amélioration de 
la route et de son extension. 

Fig. A3-6: Le transport de voyageurs à travers les Alpes pour 2004/2005 
(Source: Dispositifs d’enregistrement automatique des différents États si-
gnataires; FR: Observatoire des trafics à travers les Alpes Édition 2006). 

L’objet de la circulation transalpine 

Les informations concernant l’objet du transport de voya-
geurs à travers les Alpes ne sont pas disponibles pour l’en-
semble de la région alpine. Toutefois, l’on peut obtenir diffé-
rentes informations à partir d’une étude nationale effectuée 
en Suisse.

La circulation urbaine

Les statistiques indiquent que les principaux volumes de 
circulation sont concentrés autour des villes de moyennes 
et grandes dimensions. En tant que centres sociaux et éco-
nomiques, elles constituent les principaux points d’attrait de 
la région et doivent par conséquent affronter une circulation 
plus dense. 

Pour la circulation des voyageurs en zone urbaine, on peut 
établir une distinction entre le transport urbain interne et les 

flux de circulation autour des villes principales, qui sont régis 
par différents principes: 

La circulation de voyageurs motorisés autour des zo-
nes urbaines est souvent influencée par la migration 
alternante due à des raisons de travail ou d’éducation. 
Les principaux problèmes se présentent sous forme 
de congestion des routes d’accès et des localités de 
plus petites dimensions, qui ne sont pas en mesure de 
répondre au volume croissant de la circulation.

Les problèmes de transports internes urbains se ca-
ractérisent par une congestion au niveau des princi-
pales rues d’accès, des problèmes de stationnement 
et des problèmes de sécurité de la circulation entre 
les différents modes de transport associés comme la 
voiture, la bicyclette ou la marche à pied. 

En raison de ces problèmes, les principales agglomérations 
ont adopté ou mis à l’étude différentes solutions, comprenant 
par exemple: le développement de plans de transport (voir 
encadré), l’institution de droits d’accès pour les voitures par-
ticulières à l’intérieur des villes, l’extension des transports en 
commun, l’aménagement de pistes cyclables ou une gestion 
du stationnement automobile. 

En matière de circulation routière (circulation urbaine et cir-
culation sur les routes principales), un facteur déterminant 
est l’aspect du coût. Par conséquent, la tarification routière 
peut influencer le choix du mode de transport et soutenir fi-
nancièrement le développement d’alternatives de transport 
public.

Étude de cas: Transport transalpin de passagers en 
Suisse

En Suisse, une étude sur le transport de voyageurs à tra-
vers les Alpes effectuée en 2001 a révélé qu’environ la 
moitié (55%) des voyages sur route et 44% des voyages 
en chemin de fer étaient effectués pour des raisons de 
vacances. Un pourcentage déjà élevé, auquel il faut ajou-
ter la part du transport pour loisirs sur route (29%) et sur 
rail (33%)  (ARE 2001). 

  

Fig. A3-7: Objet du transport de voyageurs dans les Alpes en Suisse 
(Source: ARE 2001).

•

•
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Étude de cas: Mesures de réduction de la circulation 
dans les villes alpines de moyennes et grandes di-
mensions

Du fait de l’augmentation des émissions sonores et pol-
luantes dans les villes de moyennes et grandes dimen-
sions (voir chapitres C3.1 et C3.2), certaines municipa-
lités ont commencé à élaborer des plans de transport 
urbain.

En Autriche, il existe des plans de transport, comme par 
ex. à Salzburg, Innsbruck, Bregenz, Villach et Klagen-
furt, mais ils ne sont pas légalement contraignants et ne 
constituent qu’une sorte de  protocole d’entente.

En Italie, les villes de plus de 30.000 habitants sont te-
nues de mettre en place un plan de transport urbain. Ces 
dernières années, plusieurs villes italiennes alpines de 
moyennes et grandes dimensions ont mis en place un 
certain nombre de mesures telles que la gestion du parc 
de stationnement, des restrictions concernant la circula-
tion dans les centres urbains, l’aménagement de zones 
piétonnes et de pistes cyclables, ou des programmes 
pour le développement de véhicules novateurs (Conven-
tion Alpine 2004). Pour plus de détails, se reporter au 
chapitre D4.1.

A3.4	L es transports publics

A3.4.1	L e transport par chemin de fer

Le transport par chemin de fer est l’une des principales al-
ternatives au trafic motorisé de voyageurs. Son importance 
en tant que moyen de transport public s’exprime sur deux 
niveaux: les trains locaux et régionaux assurent la liaison 
entre les villes principales et leurs environs, tandis que les 
trains longue distance offrent des liaisons nationales et in-
ternationales.

Le développement du transport ferroviaire présente deux 
aspects: d’une part, dans certaines régions périphériques, 
les lignes secondaires ont été fermées et remplacées par 
des services d’autocars et, d’autre part, les prestations du 
transport de voyageurs ont augmenté dans certaines ré-
gions, surtout à proximité des villes de moyennes et grandes 
dimensions (circulation de navettes) et sur les lignes ferro-
viaires grande distance.

Faute de données se rapportant à l’ensemble du périmètre 
CA en matière de voyageurs, il n’est possible de fournir ici 
que les exemples relatifs aux Alpes françaises (voir encadré) 
et à la Suisse:

La compagnie ferroviaire Suisse SBB signale un nombre 
croissant de voyageurs et de kilomètres par passager durant 
ces dernières années. Le nombre de voyageurs transportés 
est passé de 275,9 millions en 2005 à 285,1 millions en 2006  
parallèlement, les kilomètres par passagers sont passés de 
13.830 millions à 14.267 millions.

Pour compenser le manque de données disponibles concer-
nant les voyageurs, l’UBA Wien a analysé le nombre de 
trains locaux et de trains longue distance par jour pour 65 
tronçons sélectionnés. 

Étude de cas: Transport de passagers par chemin de 
fer dans les provinces françaises

En ce qui concerne l’espace alpin, on dispose de peu de 
données concernant l’utilisation du système ferroviaire. 
La plupart des informations se réfèrent aux principaux 
pays considérés dans leur ensemble. Les données natio-
nales indiquent une augmentation générale du transport 
voyageurs par chemin de fer au cours de ces toutes der-
nières années, sauf pour la Slovénie. 

Un exemple indique une augmentation du transport 
voyageurs par chemin de fer dans les régions françai-
ses Provence-Alpes-Côte-d’Azur et Rhône-Alpes, où les 
volumes de transport voyageurs ont augmenté d’environ 
38 – 54%.

Fig. A3-8: Développement du transport de passagers par chemin de 
fer en France (Source: DAEI/SESP).

De A Trains 
locaux

Trains 
longue 

distance
Total

Chambéry Torino 0 3 3
Villach Trieste 1 5 6
Graz Maribor 1 7 8
Grenoble Gap 8 0 8
Villach Ljubljana 7 2 9
München Rosenheim 34 18 52
Luzern Bern 32 21 53
Bregenz Feldkirch 45 9 54
Zürich Bern 5 54 59
Genève Lausanne 22 71 93

Tab. A3-1: Liaisons ferroviaires les moins fréquentées et les plus fré-
quentées présentées sur la base du nombre de trains par jour pour 2006 
(Source: UBA Wien 2006).

Les cinq liaisons ferroviaires les moins fréquentées et les 
cinq liaisons les plus fréquentées sur les tronçons en ques-
tion sont indiquées au tableau A3-1. Comme on le voit, la 
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gamme d’utilisation s’étage entre 3 voyages quotidiens 
(tronçon Chambéry-Torino) et 93 voyages quotidiens (tron-
çon Genève-Lausanne) – la plupart étant des liaisons lon-
gue distance. Sur le total des 65 tronçons ferroviaires, 1.725 
trains sont disponibles par jour, dont 811 trains locaux et 914 
trains longue distance.

Indicateur B7-5: Passagers transportés par service 
d’autocars régional 

Indicateur B7-6: nombre de communes offrant des 
services réguliers ou sur demande

Aucune donnée cohérente n’est disponible en ce qui 
concerne le développement et la situation du transport de 
voyageurs par autocars ou des systèmes à la demande 
dans l’espace alpin. Mais certaines études de cas se rap-
portant à l’Autriche, à la Suisse et à l’Italie, présentées 
ci-dessous, permettront d’illustrer la situation.

A3.4.2	L e transport par autocar et les systè-
mes de transport locaux

Dans les régions alpines, les transports par autocar repré-
sentent un système de transport public important – et parfois 
le seul disponible – assurant la liaison entre les régions pé-
riphériques et les équipements centraux. Du fait de la mor-
phologie (relief) des régions montagneuses, la fourniture de 
services d’autocars est souvent plus simple et plus flexible 
que le train pour le transport local des voyageurs en dehors 
des agglomérations.

La tendance vers un transport par voitures particulières com-
porte, pour les systèmes de transport d’autocars, le risque de 
ne plus être utilisés que dans le cadre d’un service minimal, 
par ex. pour les transports scolaires; en effet, les passagers 
n’étant plus assez nombreux, certains services d’autocars 
ne sont plus rentables. La conséquence en est un système 
de transport public de moins en moins attractif dans les ré-
gions périphériques et, par suite, des passagers de moins en 
moins nombreux. Un véritable cercle vicieux.

Transport de voyageurs dans les Alpes (Source: Postbus Austria).

Néanmoins, dans la plupart des pays alpins, des efforts ont 
été déployés pour endiguer ce développement négatif. Il 
existe au moins quelques exemples nationaux de systèmes 
d’autocars régionaux efficaces offrant un transport public 
attractif.

Certaines compagnies d’autocars régionales et nationales 
se sont développées à partir de services de cars postaux, 
comme par ex. la compagnie autrichienne Postbus, créée en 
1907, à l’origine pour des services de postes et télégraphes, 
ou le PostBus Ltd. Suisse créé en 1906.

Postbus en Autriche

La compagnie autrichienne Postbus comprend sept divisions 
régionales. Pour la totalité de l’Autriche, cette société détient 
une part de marché d’environ 70% du transport d’autocars 
régional, environ 50% de la totalité du transport d’autocars et 
environ 20% de l’ensemble du transport public local de pas-
sagers (ÖPNV). Les bus desservent pratiquement toutes les 
communes d’Autriche avec environ 20.000 arrêts d’autobus, 
120 millions de km couverts et 235 millions de passagers 
chaque année. La figure A3-9 indique les km/an effectués 
par Postbus dans chaque région, aucune donnée n’étant 
disponible pour le périmètre CA en soi.

Fig. A3-9: Distance totale parcourue chaque année par Postbus en mil-
lions de km par an (Source: ÖBB-Postbus Gmbh 2006).

PostAuto en Suisse

La compagnie suisse PostAuto Ltd. assure environ 50% de 
la capacité totale de transport régional. Son réseau couvre 
plus de 10.450 km (soit trois fois le système ferroviaire suis-
se, qui compte 3.034 km). Plus de 100 millions de passagers 
ont parcouru 94 millions de km en 2006. Outre les lignes ré-
gionales et locales, cette compagnie dessert également les 
Route Express Lines des Alpes suisses et assure, au-delà 
des cols, la liaison jusqu’à Merano/Meran en Italie (Swiss 
PostBus Ltd. n.d.). 

Une nouvelle politique concerne l’expansion dans les pays 
voisins, en particulier dans les marchés de niches comptant 
moins de 150.000 habitants. Certaines régions françaises 
sont déjà desservies, comme par exemple celle de Bourg-en-
Bresse, dans les Alpes, où, depuis 2006, 75.000 habitants ont 
parcouru 1.450.000 km/an à bord de 30 autocars. L’on peut 
considérer ces chiffres comme un signe encourageant, indi-
quant une progression vers une mobilité plus durable, surtout 
compte tenu du fait que ce service doit être économiquement 
rentable  (Source: http://www.post.ch/fr/pag_nat_carpostal_ 
france_sarl?jsdimA=13863&jsdimB=1, accès 11 avril 2007).
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Dolomiti Bus en Italie

Une étude de cas décrivant un bon système régional d’auto-
cars est celle se rapportant à la société Dolomiti Bus, dans 
la province de Belluno (Italie). Le réseau Dolomiti Bus relie 
67 communautés et couvre 3.612 kilomètres carrés. Les vé-
hicules Dolomiti Bus parcourent chaque année plus de 7,1 
millions de kilomètres, transportant environ 8 millions de 
passagers.

Les systèmes à la demande 

Une nouvelle forme de transports publics est représentée 
par les systèmes à la demande. Il s’agit d’un système de 
transport ne fonctionnant que sur demande et particulière-
ment adapté aux régions périphériques où l’exploitation d’un 
service d’autocars régulier n’est pas rentable. Les systèmes 
à la demande comprennent les taxis collectifs ou les bus à 
horaires fixes ne fonctionnant que sur appel et sur réserva-
tion des clients. 

Étude de cas: les taxis collectifs en Autriche 

Dans certaines zones des provinces fédérales de la 
Basse-Autriche, du Pays de Salzburg, du Tyrol, de la 
Carinthie et du Vorarlberg, les taxis collectifs font partie 
du système de transport public. Ils sont particulièrement 
utilisés aux alentours des capitales régionales. Ce sys-
tème à la demande remplace les systèmes de transport 
publics ordinaires. Les principaux groupes cibles sont les 
femmes et les jeunes. 

Il en existe quatre types, qui remplissent des fonctions 
légèrement différentes. Premier type: les taxis collectifs 
à la demande («Anrufsammeltaxi»), mélange de service 
de ligne et de circulation sans horaires fixes. Des horaires 
et des arrêts fixes sont prévus, mais les arrêts ne sont 
desservis que si un passager est annoncé. Second type: 
taxis urbains à prix fixe offrant aussi un tarif subventionné 
pour les jeunes. Un exemple: les taxis de nuit de Villach, 
qui desservent toute la zone urbaine entre 21h et 5h du 
matin. Il existe trois zones de prix (3, 6 ou 9 km) et les 
passagers règlent avec des bons subventionnés, vendus 
par la mairie. En 2003, plus de 45.000 bons ont été ven-
dus. 

Une autre variante au service normal de taxis est repré-
sentée par les taxis assurant la liaison avec les services 
de transport public (bus ou train) et pouvant être partagés 
par plusieurs passagers. Enfin viennent les taxis de ligne, 
qui comblent les «trous» du transport public convention-
nel. Un exemple de ce type est en vigueur à Salzburg, 
conçu comme solution de remplacement des bus publics 
et fonctionnant la nuit entre 23h30 et 1h30. Le service 
s’appuie sur des stations de départ fixes aménagées 
dans la ville et sur un total de 12 itinéraires. Les taxis par-
tent toutes les demi-heures et peuvent charger de une à 
quatre personnes. Le prix fixé est de 3 € par personne et 
par course. Environ 4.000 personnes les utilisent chaque 
mois (WKO n.d.). Les avantages de ce type de système 
à la demande sont la flexibilité et une approche orientée 
client.

 A3.4.3	 Mesures non contraignantes 
Les mesures non contraignantes ont pour objectif de déve-
lopper les modes de transport les plus rentables et de ré-
duire la consommation d’énergie en incitant les personnes 
à moins utiliser leur voiture; également appelées mesures 
douces ou mesures intelligentes, elles prévoient entre autres 
les options suivantes (Cairns et al. 2004):

renforcement de la sensibilité grâce à une meilleure 
information sur les impacts de la circulation motori-
sée,

campagnes de sensibilisation,

information et marketing des possibilités de transport 
public,

nouveaux modèles d’utilisation des voitures, comme 
le covoiturage,

mise en place de plans de déplacement pour le lieu de 
travail et l’école,  

nouveaux modes d’organisation des activités : achats 
à domicile, vidéoconférence et télétravail.

•

•

•

•

•

•
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Conclusions principales

La situation actuelle

La voiture particulière est encore le mode de transport le 
plus fréquent et le restera probablement. Les routes de 
transit alpines, de même que les routes périphériques as-
surant l’accès aux destinations touristiques et les routes 
d’accès urbaines, sont confrontées à des charges impor-
tantes de circulation motorisée individuelle. 

C’est essentiellement dans les agglomérations que sont 
disponibles des services de transport public fréquent au 
réseau dense. Dans les zones périphériques, en revan-
che, la rentabilité des services d’autocars et des lignes 
ferroviaires secondaires est menacée et pourrait provo-
quer leur disparition. 

Mais les exemples des cars postaux en Autriche et en 
Suisse démontrent que les services d’autocars sont tou-
jours recherchés et disponibles. L’expansion des Pos-
tAuto suisses en France peut servir de modèle pour le 
transport public de voyageurs et la mobilité vers d’autres 
régions. 

La plupart des régions ont mis au point des plans de 
transport centrés sur la rentabilité et l’utilisation des 
moyens de transport publics.

Les tendances

L’on assistera à une augmentation générale du transport 
de voyageurs sur route et par chemin de fer. La circula-
tion pour raisons de loisirs et de tourisme jouera un rôle 
croissant dans les volumes de circulation.

En fonction de l’attractivité du service, un glissement du 
choix modal vers le train peut également être envisagé, 
comme le montre l’exemple suisse.

Les enjeux

La circulation individuelle motorisée continuera d’aug-
menter à l’avenir et il est prévisible que les infrastructu-
res de transport ne seront pas en mesure de supporter 
cette surcharge. Il s’imposera donc d’envisager une ges-
tion intelligente de la circulation, ainsi que la réalisation 
d’infrastructures adéquates. La mise en place d’autres 
modes de transport comme un transport public attractif, 
des systèmes à la demande, etc., sera également une 
question cruciale. 
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B 	L es ressorts de la mo-
bilité et des transports

Les hommes: au cœur du système 

Un des principaux objectifs d’une politique moderne des 
transports est d’assurer la mobilité durable à un niveau na-
tional et régional. Il est nécessaire dans ce contexte de sa-
tisfaire le besoin de mobilité de toutes les catégories socia-
les et des territoires d’une manière qui soit économiquement 
durable et performante mais également respectueuse de 
l’environnement. Les hommes sont donc la priorité à consi-
dérer dans le cadre du problème des transports, car ils en 
sont les initiateurs et les bénéficiaires, mais ils peuvent aussi 
en souffrir. En définitive, il est inconcevable de faire abstrac-
tion de cette condition préliminaire avant quelque évaluation 
que ce soit dans ce domaine. Il peut arriver que les hommes 
soient l’une et l’autre chose à la fois, en fonction du territoire 
et du moment particulier. Les gens qui habitent près d’une 
autoroute, par exemple, ne verront pas le trafic qui passe 
sous leurs fenêtres comme les touristes qui se rendent à 
leur lieu de villégiature. Mais les positions sont inversées si 
ces résidents se rendent à leur tour à leur travail ou vont en 
vacances.

Le chapitre B1 traite du facteur le plus important à l’intérieur 
du système des transports, à savoir la distribution géographi-
que de la population et son développement démographique 
à l’intérieur du territoire. Ces facteurs renseignent sur la de-
mande potentielle de mobilité et de trafic et sur leur distribu-
tion respective. On peut supposer sans risque d’erreur que 
dans des territoires densément peuplés et dans leurs bas-
sins de vie une grande partie du trafic est constituée par les 
déplacements dans les deux sens autour des lieux de travail, 
des écoles et des activités professionnelles. De la même fa-
çon, la densité de population joue un rôle important au ni-
veau de l’équipement d’infrastructures (loisirs, éducation, 
travail) et la fourniture de services publics (soins de santé, 
transports publics). La distribution spatiale de ces infrastruc-
tures influence autant les volumes de trafic que la fourniture 
d’infrastructures de trafic et les moyens de transport.

Les territoires à l’intérieur de l’arc alpin peuvent aussi bien 
être très peuplés avec de fortes concentrations ou peu peu-
plés avec un habitat dispersé. Offrir des services de transport 
à un prix raisonnable dans des territoires avec une demande 
faible et dispersée constitue un défi particulier si l’on veut 
développer des infrastructures qui soient compatibles tout 
en respectant l’environnement autant que possible. C’est 
pourquoi les pouvoirs publics régionaux sont confrontés à 
la tâche cruciale de mettre en place les conditions de base 
pour assurer une fourniture minimum adéquate ainsi que des 
opportunités d’emploi suffisantes. 

La position géographique: une zone délicate

Le territoire dans lequel ont lieu les mouvements de trafic 
est tout aussi important. Du fait de ses caractéristiques spé-
cifiques, l’espace alpin peut être considéré comme un des 
territoires les plus sensibles en Europe. Par conséquent, 
l’UE a de bonnes raisons pour inclure cette région dans les 

«zones sensibles» et  faire en sorte qu’elle soit intéressée 
par la Directive 2006/38/CE relative à la taxation des poids 
lourds pour l‘utilisation de certaines infrastructures, qui a été 
adoptée le 17 mai 2006. Entre autres, avec son espace na-
turel et ses paysages escarpés, cette région montagneuse 
est potentiellement à haut risque. Seule une petite partie du 
territoire est adaptée pour être habitée toute l’année.

Les vallées ou hauts-plateaux accessibles, où habite la plus 
grande partie de la population du territoire, ont des visées dif-
férentes et se disputent cette denrée rare qu’est l’ «espace». 
Dans ce contexte, le domaine du trafic devient encore plus 
important, surtout parce que ses effets (la propagation du 
bruit, des polluants etc.) va bien au-delà de la zone concer-
née. Le chapitre B3 traite des changements d’utilisation du 
sol en cours dans les territoires.

L’économie: un moteur

Parfois, le développement économique et les transports 
sont étroitement liés. Ainsi, le développement économique 
d’une région dépend aussi de son accessibilité et, par là-
même, des possibilités d’échanger biens et services avec 
d’autres régions. L’accessibilité définit la qualité d’une posi-
tion géographique par rapport aux opportunités potentielles 
pour établir des contacts, faire des visites ou échanger des 
marchandises et des services. C’est aussi un critère pour les 
avantages que les populations locales ou les sociétés tirent 
en théorie de la qualité de l’accessibilité d’un lieu. Une bonne 
accessibilité peut être un critère essentiel pour la survie de 
certains secteurs économiques qui dépendent de revenus 
additionnels provenant d’autres secteurs. Elle peut créer des 
avantages économiques à la fois à l’intérieur et à l’extérieur 
de l’espace alpin.

Parallèlement, il faut souligner qu’une région montagneuse 
vitale ne peut pas dépendre uniquement de l’accessibilité. 
En réalité, plusieurs enquêtes ont démontré qu’une amélio-
ration de l’accessibilité n’entraînait ni un transfert d’emplois 
vers la périphérie ni un freinage du déclin de la population 
(Institut für Länderkunde 2001).

Là où l’accessibilité affecte le développement économique, 
l’économie deviendra la source principale d’influence pour le 
trafic de marchandises. De plus, le développement logistique 
et la politique des transports aussi ont un grand impact sur le 
développement du trafic de marchandises (ARE 2004). Dans 
ce contexte, le développement des régions qui entourent l’arc 
alpin est tout aussi crucial que le développement à l’intérieur 
de la zone: la division du travail, la croissance économique, 
les modèles de consommation et le marché unique ne sont 
que quelques facteurs clés qui jouent un rôle essentiel en ce 
qui concerne l’étendue du mouvement de trafic occasionné 
par l’économie. Le chapitre B2 porte sur l’économie en tant 
que moteur pour le développement des trafics. 

Dans ce contexte, le tourisme a une place tout à fait par-
ticulière. La tendance prédominante dans ce secteur étant 
des séjours plus fréquents mais plus courts, les individus qui 
voyagent en voiture attachent de plus en plus d’importance à 
la possibilité d’accéder rapidement et confortablement à leur 
destination. En même temps, ce secteur en particulier exige 
un paysage grandiose et tranquille, libre de toute nuisance 
liée au trafic (voir chapitre B4).
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B1 	L a population dans les 
Alpes

La demande de transport dérive du besoin des popula-
tions de gagner leur vie, profiter de leurs loisirs, consom-
mer des biens et utiliser des services. Ainsi les facteurs 
démographiques, économiques et sociaux créent-ils la 
demande de mobilité et aussi de trafic. D’un autre côté, 
les transports influent sur ces trois facteurs, faisant en 
sorte que certains endroits soient plus favorables que 
d’autres pour s’installer ou implanter une activité écono-
mique, l’exploiter et apporter le développement. 

L’accessibilité du public aux endroits, aux services, aux 
marchandises et aux lieux de travail est l’un des prin-
cipaux facteurs qui influencent la vitalité de l’arc alpin. 
Dans les zones plus périphériques, en général l’acces-
sibilité aux services est plus difficile et la demande plus 
dure à satisfaire. Ces zones attirent donc moins de po-
pulation et on y dépend beaucoup du transport indivi-
duel en automobile. 

En opposition avec les zones périphériques, les zones 
densément peuplées sont la source et la cause de la 
pollution et du trafic. Ces zones sont aussi celles qui 
offrent le plus de possibilités de développer le système 
de transports publics.

Ce chapitre présente le développement démographique, 
la distribution de la population et la migration ainsi que 
le problème particulier de la densité de population dans 
l’espace alpin, qui représentent une force déterminante 
pour les transports et la mobilité.

B1.1	L e développement démogra-
phique

La limitation provisoire actuelle de la zone concernée par 
la Convention alpine comprend 190 558 km² (Ruffini et al. 
2004). En 2004 environ 14 millions de personnes habitaient 
dans ce territoire.

Aujourd’hui la population dans la zone concernée par la 
Convention alpine (CA) est le double de ce qu’elle était à la 
fin du XIXe siècle (BMU 2004). L’Autriche et l’Italie ensemble 

en représentent avec 55,5% la part la plus grande. Plus de 
la moitié de la population des Alpes (53,5%) est concentrée 
dans ces deux pays.

B1.1.1	 Modification de la population depuis 
la fin du XXe siècle 

Dans les années 90 du XXe siècle la population a augmenté 
dans la zone CA de 7,8% (voir Tab. B1-1). Le processus dé-
mographique n’est pas étendu de manière homogène dans 
les régions alpines. Les zones de croissance et celles en dé-
clin se côtoient. La plus forte croissance de population a été 
enregistrée en Allemagne et au Liechtenstein, la plus faible 
dans les Alpes slovènes.   

Il est à noter qu’un groupe de communes le long du secteur 
italien des Alpes comprenant la zone qui va de la Ligurie au 
Lac de Garde est confronté à une baisse constante de la 
population. La même tendance est observée dans les Alpes 
slovènes et en Autriche dans toute la partie Est de la région 
de la Styrie et dans les parties méridionales de la Basse-
Autriche. Dans les cantons suisses d’Uri, de Berne et dans la 
partie nord du Tessin la population a aussi diminué.

Par contre, on observe une croissance de la population dans 
les régions alpines centrales. Les provinces de la Haute-Ba-
vière, de Salzbourg, du Tyrol, du Vorarlberg, du Haut-Adige, 
du Trentin, la majorité des cantons dans les parties ouest 
de la Suisse et du Liechtenstein ont toutes enregistré une 
augmentation de la population. 

Dans ces régions des Alpes qui prospèrent les aggloméra-
tions de la vallée sont de plus en plus urbanisées. Du fait 
de l’influence d’un tourisme florissant, la population a même 
augmenté dans des communes éloignées qui ne sont pas 
aisément accessibles, par exemple les localités touristiques 
dans les Alpes suisses, les Alpes françaises etc. (StMWIVT 
2004, Hornung & Röthlisberger 2005).

Les Alpes françaises montrent un modèle démographique 
hétérogène, où des régions dépeuplées et des régions dyna-
miques alternent à l’intérieur d’un espace restreint. Un grand 
nombre de communes ont réalisé une forte croissance de la 
population relative de plus de 25%. En revanche, les Alpes 
du sud et les régions près de la principale dorsale alpine 

Pays Zone [km²] Communes Habitants1 Variation du nombre 
d’habitants2 [%]

Densité de la population 
[habitants/km²]

Autriche 54.620 1.148 3.255.201 +4,8 60
France 40.804 1.749 2.453.605 +9,2 60
Allemagne 11.0723 2853 1.473.881 +15,7 133
Italie 51.184 1.756 4.210.256 +5,7 82
Liechtenstein 160 11 34.600 +13,2 229
Monaco 2 1 32.020 +6,8 16.010
Slovénie 7.864 60 661.135 +1,2 84
Suisse 24.862 944 1.827.754 +13,1 74
Alpes 190.568 5.954 13.948.452 +7,8 73

Tab. B1‑1: Variation et densité de la population dans la zone concernée par la Convention alpine dans les années 90 (Sources : AT (UBA), FR (IFEN), DE 
(LfStaD), IT (ISTAT), LI (AVW), SI (Office statistique de la République de Slovénie), CH (FSO).
1) Date de l’enquête: AT: 2005, DE, IT, LI, SI und CH: 2004, MC: 2000, FR: 1999.
2) Du fait de la disponibilité des données, l’année de référence varie entre 1987 et 2001: MC: 1990/2000, AT: 1991/2001, FR: 1990/1999, DE: 1987/2000, IT: 1990/2000, LI: 1990/2000,  
    SI: 1991/2000, CH: 1990/2000. 
3) Non inclus 10 zones sans communes. 



Carte B1‑1: Évolution démographique dans les communes alpines entre 1990 et 2001.
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sont caractérisées par une particulière diminution de la po-
pulation. 

Le développement des communes de la Convention al-
pine

L’évolution démographique dans tout l’espace alpin au ni-
veau des communes entre 1990 et 2000 est marquée en 
gros par les changements suivants:

25,7% (1.535) des communes subissent une baisse 
de leur population de plus de 1%,

6,6% (395) sont caractérisées par une stagnation dé-
mographique avec une évolution oscillant autour de 
±1%,

57,8% (3.448) ont enregistré une hausse de leur po-
pulation de 1 à 25%, et même davantage pour les 
9,6% d’entre elles (574). 

En 2000, 4.547 communes (76,4%) comptaient moins de 
2500 habitants. Ces communes couvrent seulement 27,1% 
de la population de l’espace alpin. Un tiers de toutes les 
communes alpines étaient habitées par moins de 500 per-
sonnes (Tab. B1.2). Moins de 0,2% de toutes les communes 
avaient plus de 5.000 habitants. 

Un grand pourcentage de la population de l’espace alpin 
(20,1%) est concentré dans des communes de 2.500 à 
5.000 habitants. Environ 35,7% des personnes vivent dans 
des agglomérations urbaines de 5.000 à 25.000 habitants. Et 
17,1% vivent dans des villes de plus de 25.000 habitants. 

Toutefois, l’analyse de la baisse de population dans les an-
nées 90 montre que les plus petites communes et les plus 
grandes en termes de population sont plus souvent affec-
tées par une réduction du nombre d’habitants. En d’autres 
termes, les communes entre 2.500 et 25.000 habitants sont 
moins touchées par une baisse de la population.

La plus petite commune des Alpes est Rochefourchat (Drô-
me) avec seulement un habitant. Elle en avait 150 en 1870. 

•

•

•

Les petites communes sont celles qui enregistrent la plus 
forte variation relative de la population. Par exemple, Mo-
nestier-d’Ambel (Isère) est passée de 65 habitants en 1990 
à seulement 20 (–69,2%).

Il est possible aussi de trouver des taux de forte augmen-
tation. Par exemple, Aucelon (Drôme) est passée de 18 à 
41 habitants, soit une croissance de 128%. Par conséquent, 
plus les communes sont petites, plus fort pourrait être le taux 
de variation, ce qui est bien compréhensible. Ces grandes 
variations relatives dans les petites communes sont donc 
avant tout aussi un phénomène statistique.

B1.1.2	L es grandes villes de l’Arc alpin

Le développement des centres urbains et des aggloméra-
tions est très important à la fois pour les transports transal-
pins et intra-alpins. Les centres urbains et les agglomérations 
(voir encadré sur la Périurbanisation) constituent un espace 
de vie pour un grand nombre de personnes ayant des be-
soins de mobilité spécifiques. De plus, elles sont connectées 
aux économies en dehors de l’arc alpin, elles accueillent des 
attractions touristiques et offrent un large éventail de servi-
ces et d’emplois. Dernier aspect, mais non le moindre, elles 
créent un grand nombre de «navetteurs». 

Dans l’arc alpin, une grande partie de la population est 
concentrée dans les centres urbains et les grandes commu-
nes (Perlik & Debarbieux 2001). Celles qui ne sont autres 
que des «petites communes» dans le contexte européen 
sont considérées comme des «villes» dans l’arc alpin. Envi-
ron 55% de la population de l’espace alpin vivent dans des 
communes de plus de 5.000 habitants (Tab. B1.2), alors que 
35% de la population sont concentrés dans des villes de plus 
de 10.000 habitants. Ces petites villes jouent un rôle majeur 
dans les communautés environnantes. Donc l’établissement 
de villes à l’intérieur de l’espace alpin et le processus de pé-
riurbanisation en cours a entraîné une transformation des ni-
veaux de vie. Les Alpes ne constituent plus une zone rurale 
avec une population rurale. Elles sont devenues la résidence 

Classes de  
population1

Nombre de 
communes

Pourcentage du 
nombre total de 
communes [%]

Nombre d’habi-
tants1

Pourcen-
tage de la 
population 
totale [%]

Nombre de commu-
nes dont les habi-
tants ont diminué 

dans les années 902

Pourcentage de commu-
nes dont les habitants ont 
diminué dans les années 

19902 par rapport aux 
communes de la même 

classe de population [%]
< 500 1.876 31,5 445.588 3,2 684 36,5

500 – < 1.000 1.099 18,5 797.585 5,7 309 28,2

1.000 – < 2.500 1.572 26,4 2.551.301 18,2 419 26,5

2.500 – < 5.000 816 13,7 2.810.900 20,1 168 20,5

5.000 – < 10.000 367 6,2 2.476.149 17,7 67 18,6

10.000 – < 25.000 175 2,9 2.522.397 18,0 42 23,6

25.000 – < 50.000 35 0,6 1.166.367 8,3 13 38,2

≥ 50.000 14 0,2 1.228.738 8,8 5 35,7

Total Alps 5.954 100,0 13.989.025 100,0 1.707 28,7

Tab. B1‑2: Vue générale des types de communes et de la structure de la population [Source: AT (UBA), FR (IFEN), DE (LfStaD), IT (ISTAT), LI (AVW), SI 
(Office statistique de la République de Slovénie), CH (FSO)].
1) Date de l’enquête: AT: 2005, DE, IT, LI, SI et CH: 2004, MC: 2000, FR: 1999. Ne comprend pas les dix zones allemandes sans communes.
2) Du fait de la disponibilité des données, l’année de référence varie entre 1987 et 2001: MC: 1990/2000, AT: 1991/2001, FR: 1990/1999, DE: 1987/2000, IT: 1990/2000, LI: 
1990/2000, SI: 1991/2000, CH: 1990/2000.
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d’élection de personnes qui veulent combiner les avantages 
des équipements urbains avec l’agrément d’une campagne 
préservée.

Selon la délimitation des agglomérations en Suisse, le nom-
bre d’agglomérations urbaines est passé de 24 à 50 entre 
1950 et 2000 (ARE 2003).

En outre, il est ressorti qu’environ 71% des emplois dans tout 
l’espace alpin sont déjà concentrés dans ces agglomérations 
(Favry et al. 2004). Par conséquent ces centres urbains sont 
des lieux importants pour le développement économique et 
démographique des territoires alpins. Beaucoup de ces com-
munes sont situées sur la frange alpine, où elles subissent 
l’attraction des grandes métropoles qui bordent les Alpes 
comme Milano, Torino, Lyon, München ou Wien (Perlik & 
Debarbieux 2001). Ces métropoles situées tout près de l’arc 
alpin ont un fort impact sur l’implantation d’activités dans la 
zone périalpine. Comme la concentration dans la zone de 
périurbanisation continue, les vieux centres urbains intra-al-
pins vont perdre leur importance passée (Pfefferkorn et al. 
2005). 

Les plus grands centres urbains à l’intérieur de l’arc alpin 
sont situés surtout dans les bassins fluviaux et les grandes 
vallées intra-alpines (Etsch, Rhône, Inn, Aoste, Isère). Ainsi 
l’accessibilité intérieure et extérieure a-t-elle une vocation 
substantielle. De plus, toutes les grandes villes intra-alpines 
de plus de 50.000 habitants sont très facilement accessibles 
des régions en dehors des Alpes par l’autoroute, la voie fer-
rée etc. (voir Carte B1.2) (Torricelli 1996). 

En ce qui concerne le développement de grandes «métro-
poles alpines», on peut observer une décroissance de la po-
pulation dans six de ces communes (cf. Tab. B1.3). Comme 
ces centres urbains ont des liaisons très étroites avec tout 
leur arrière-pays on ne peut pas se contenter de les ana-
lyser seuls. À cause de leur importance socio-économique 
et culturelle et de leur influence sur la zone d’activités tout 
autour, les métropoles alpines et leurs zones de périurba-
nisation sont destinées à devenir des zones de développe-
ment dynamique. 

La comparaison du développement démographique entre 
les métropoles et leurs ceintures d’agglomérations montre 
un taux de croissance plus élevé dans les ceintures que 
dans les métropoles. La tendance vers la périurbanisation 
semble augmenter dans les régions alpines.  

Ainsi, une croissance notable de la population devient appa-
rente, tandis que le taux de croissance des centres urbains 
est en baisse (cf. Tab. B1.3). Ce développement dynamique 
extraordinaire dans les ceintures d’agglomérations est ce 
qui explique la croissance moins importante et la stagnation 
dans les métropoles alpines.

Le processus d’urbanisation a eu un impact important sur 
la structure spatiale de l’utilisation du sol dans l’arc alpin. 
Les centres urbains jouissant de conditions locales favora-
bles ont connu une plus forte croissance de la population et 
l’établissement de nouvelles entreprises, de même que le 
renforcement des entreprises existantes. Et comme les dé-
placements domicile-travail jouent un rôle fondamental dans 
ces zones-là, les infrastructures de transport sont extrême-
ment importantes. 

La périurbanisation

… est un processus spatial d’expansion d’une ville vers 
des zones de plus en plus éloignées pour former un conti-
nuum urbain.

Selon Perlik (1999), la périurbanisation dans les Alpes 
montre la même tendance que celle qui est observée 
dans les villes non alpines: les centres urbains stagnent 
alors que les communes périphériques croissent. La 
croissance de la zone urbaine est ainsi due fondamenta-
lement à la croissance des communes de banlieue autour 
du centre.

Dans l’étude Perlik, sur la base des données disponibles, 
les  agglomérations ont été déterminées pour toutes les 
principales villes alpines de 5000 habitants ou plus. Par-
tant d’un centre, toutes les communes dans un rayon de 
10 km des villes principales ont été rattachées à leur ag-
glomération respective. La population totale a été déter-
minée pour chaque agglomération.

Cas d’étude: la Suisse

Les changements structuraux dans les régions alpines de 
la Suisse peuvent être illustrés à titre d’exemple pratique 
de développement rural. Les centres urbains suisses et 
les communes situées près de ces villes connaissent un 
accroissement démographique significatif, alors que les 
zones rurales sont touchées par une importante décrois-
sance de la population. Tandis qu’en 1930 un tiers seule-
ment de la population (36%) vivait dans les zones urbai-
nes, cette proportion a plus que doublé en 2003 (73%). 
Depuis le milieu des années 60 le processus d’urbanisa-
tion s’est concentré sur les petits centres urbains et sur 
les ceintures des agglomérations. En conséquence il a 
été décelé en partie une baisse démographique même 
dans les grands centres urbains. Avec l’amélioration des 
services d’infrastructure le nombre de régions vivant un 
déclin de population a diminué ces dernières années. 
Donc depuis les années 90 la population dans les zones 
rurales a augmenté un peu plus fortement que dans les 
centres urbains (Office fédéral suisse des Statistiques 
2004). 

   

Urbanisation à Pfronten / Allemagne  (Source: S. Marzelli).
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Communes État Habitants   
2000

Habitants   
1990

Variation  
[%]

Agglomération  
2000

Agglomération 
1990

Variation  
[%]

Annecy Frankreich 52.100 51.143 1,9 156.727 142.252 10,2

Chambéry Frankreich 57.592 55.603 3,6 131.547 119.208 10,4

Grenoble Frankreich 156.203 153.973 1,4 394.787 384.086 2,8

Bolzano/Bozen Italien 97.236 98.158 -0,9 139.152 133.744 4,0

Trento Italien 110.142 101.545 8,5 136.591 123.750 10,4

Klagenfurt Österreich 91.723 89.415 2,6 117.003 111.949 4,5

Innsbruck Österreich 115.498 118.112 -2,2 171.554 170.020 0,9

Salzburg (Stadt) Österreich 142.662 143.978 -0,9 211.229 199.317 6,0

Villach Österreich 57.829 54.640 5,8 78.544 74.034 6,1

Maribor 1 Slowenien 114.436 132.860 -13,9 127.931 134.742 -5,1

Kranj 1 Slowenien 52.689 52.043 1,2 78.834 76.251 3,4

Luzern Schweiz 59.904 61.034 -1,9 176.821 166.436 6,2

Kempten Deutschland 61.576 61.906 -0,5 93.583 83.411 12,2

Rosenheim Deutschland 60.108 56.340 6,7 145.345 120.508 20,6

Tab. B1‑3: Vue d’ensemble de la croissance des métropoles alpines (communes de plus de 50 000 habitants) et leurs agglomérations dans le périmètre CA. 
[Source: AT (Statistik Austria: Volkszählung 1991, 2001), DE (LfStaD: Bayerische Gemeinde- und Kreisstatistik Strukturdaten aus der Volkszählung 1987, 
Bevölkerungsstatistik 2000), IT (ISTAT: Censimento generale della popolazione 1991, 2001), SI (Office statistique de la République de Slovénie: Recense-
ment de la population 1991, 2002), FR (INSEE: Recensement de la population 1990, 1999), MC (Gouvernement de Monaco: Recensement général de la 
population 2000 (y compris les données de 1990), LI (AVW: Volkszählung 1990, 2000), CH (FSO: Volkszählung 1990, 2000).]
1 Après avoir obtenu l’indépendance de l’ex-Yougoslavie en 1991 une vaste refonte des communes et de la structure des communes a eu lieu en Slovénie, c’est pourquoi l’année 
1996 a été prise comme l’année de référence pour cette étude. 

Carte B1-2: Les métropoles  et leurs agglomérations dans l’arc alpin.
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B1.2	 Densité de la population et 
zone de peuplement permanent 

La densité de la population 

La densité de population est un indicateur essentiel pour 
évaluer la pression humaine sur l’espace et pour distinguer 
les zones rurales des zones urbaines (OCDE 1994). Les 
processus d’agglomération et d’urbanisation peuvent être 
décrits en utilisant cet indicateur.

Dans toute la zone concernée par la Convention alpine, la 
densité moyenne est de 73 personnes par km2 (voir Tab. 
B1.1). Comparées aux valeurs nationales (par ex. l’Allema-
gne: 231,1 h/km2, l’Italie: 197,1 h/km2; EUROSTAT 2004), les 
Alpes sont une des régions les moins peuplées d’Europe. La 
Principauté de Monaco n’a pas été considérée dans cette 
analyse, car cette ville-État a une des plus grandes densités 
de population dans le monde entier, et n’est pas représenta-
tive de la situation dans les Alpes.

La carte B1.3 montre la distribution de la densité de popula-
tion dans le périmètre CA, qui reflète de manière significative 
la situation topographique. On a les plus hautes densités de 
population à la lisière et sur les contreforts des Alpes. De 
nombreux petits centres urbains se sont développés dans 
cette zone-là. Vu le site particulièrement favorable, l’agricul-
ture et l’implantation d’activités se disputent les parcelles de 
terrain pour l’utilisation du sol.

Beaucoup de travailleurs migrants qui travaillent dans une 
ville de l’agglomération la plus proche hors de l’arc alpin 
vivent dans ces communes limitrophes (Bätzing 1998) ou 
dans les vallées alpines larges et faciles d’accès. Dans ces 
vallées, les communes avec de hautes densités de popu-
lation se trouvent le long de la dorsale principale des Alpes 
(vallées du Rhin, de l’Etsch, de l’Inn et d’Aoste). On trouve 
également une haute densité de population dans les envi-
rons plus proches des grands centres urbains de l’arc alpin.

En opposition avec les grandes vallées intra-alpines, les 
zones alpines périphériques peu accessibles sont caracté-
risées par des communes avec une faible densité de popu-
lation, qui se trouvent dans des zones proches de la dorsale 
centrale. Ce modèle de population a été observé en particu-
lier dans les parties occidentales des Alpes: Alpes Maritimes, 
Alpes Provençales, Alpes Cottiennes, sud du Dauphiné et 
Alpes du Tessin. 

Comme on l’a vu, la topographie joue un rôle clé dans l’ana-
lyse des raisons qui ont fait observer ce type de densité de 
population dans les régions montagneuses. De nombreuses 
parties des Alpes doivent être considérées comme inadap-
tées pour l’établissement humain. En Autriche, par exemple, 
seulement 40% de la superficie cadastrale peut être consi-
dérée comme une zone de peuplement permanent (BMVIT 
2002). La zone de peuplement permanent étant l’indicateur 
le plus approprié, elle devrait être prise en compte afin de 
donner une image plus réaliste et comparable de la densité 
de population. Si l’on prend la zone de peuplement perma-
nent comme base de calcul, on obtiendra des valeurs d’in-
tensité de peuplement plus élevées dans les régions alpines. 

Quelques vallées atteignent même des valeurs semblables à 
celles de centres urbains densément peuplés.  

Regarder de plus près la distribution de la zone alpine selon 
l’altitude révèle l’interdépendance de la densité de la popu-
lation et de la zone de peuplement permanent. De vastes 
zones des Alpes sont situées à des altitudes où aucun habi-
tat permanent n’est plus possible (Fig. B1.1). Les différences 
considérables entre les deux façons de calculer la densité de 
population sont illustrées sur le Tab. B1.4. À cet égard, les 
chiffres pour les territoires alpins d’Allemagne et de Suisse 
sont particulièrement intéressants, car ils étaient disponibles 
pour tout le périmètre CA. En considérant la zone de peuple-
ment permanent et pas toute la zone en Allemagne, la den-
sité de population dans la zone intéressée par la Convention 
alpine a presque doublé. En Suisse, en considérant la zone 
de peuplement permanent la valeur de la densité a été mul-
tipliée par sept. En général on peut parler pour les régions 
intra-alpines, le Tyrol, le Vorarlberg et la Province autonome 
de Bolzano/Bozen, d’une croissance multiple si l’on relie la 
population à la zone de peuplement permanent. 

La densité de population...
..est le nombre moyen de personnes par unité de zone 
pour un territoire donné. Normalement elle est précisée 
en habitants par kilomètre carré. Mais l’importance de 
la valeur est limitée et peut conduire à des conclusions 
erronées, notamment dans les zones de montagne car 
normalement cette valeur ne prend pas en compte les 
particularités géographiques et écologiques (zone d’éta-
blissements permanents, glaciers, fortes pentes, zones 
à risque  etc.). 

La zone de peuplement permanent...
..est la zone qui est habitée ou utilisée de façon continue 
pendant toute l’année (ASTAT 2004), autrement dit la 
zone où se concentre la majorité des activités humaines. 
Elle comprend des zones agricoles intensément exploi-
tées avec des aménagements urbains et des infrastruc-
tures de transport, mais elle ne comprend pas les forêts, 
les pâturages, les roches nues, les terrains vagues et les 
plans d’eau. 

Du fait de leurs exigences respectives d’aménagement de 
l’espace, la définition administrative et politique pertinente 
d’établissements permanents diffère selon les pays.

Fig. B1.1: Distribution relative de l’espace dans les Alpes à des altitudes 
différentes. (Au-dessus du niveau moyen de la mer). 



Carte B1-3: Densité de la population dans les communes alpines (habitants par km²). 
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B1.3	L a migration

Pendant environ 30 ans tout l’espace alpin a affiché un 
solde migratoire positif (Bätzing 1996 et 2003, Birkenhauer 
2002). Depuis les années 80 le processus de migration a 
été concentré principalement sur les grandes villes et leurs 
environs (Bähr 2004, Herfert 2001). Ce processus concerne 
les villes à l’intérieur de l’arc alpin ainsi que les grandes zo-
nes urbaines à la lisière des Alpes (Milano, München, Wien, 
Lyon) (Perlik 1998, Perlik & Debarbieux 2001). 

Comme conséquence des disparités économiques entre les 
zones urbaines et les zones rurales et les services d’infras-
tructure améliorés ces dernières décennies, une migration 
intérieure en hausse à l’intérieur des Alpes comparable aux 
régions non montagneuses a été enregistrée. 

La périurbanisation et le développement de villes de mi-
gration alternante sont limités à des endroits situés près de 
centres ruraux ou urbains. Par conséquent le glissement 
frappant entre les zones périphériques et les centres dyna-
miques en pleine expansion a entraîné des défis structuraux 
au niveau du développement démographique, social et éco-
nomique ainsi que du volume régional de trafic (Perlik & De-
barbieux 2001, Birkenhauer 2002).

En général, les zones rurales situées près des grandes villes 
à la bordure des Alpes, surtout en Suisse et en Bavière à la 
limite septentrionale et à toutes les limites méridionales de 
l’arc alpin, ont le plus haut solde migratoire positif. Ces en-
droits représentent une grande attraction pour la population 
active («navetteurs»). En outre, ces paysages alpins (le Ty-
rol, la Haute-Bavière et les environs des lacs alpins) attirent 
les personnes âgées, qui ont choisi ces endroits pour y pas-
ser leur retraite (StMWIVT 2004, INSEE 2001). À l’opposé 
de ces zones attractives, certaines régions alpines périphé-
riques près de la principale chaîne alpine avec une faible 
densité de population et loin des larges vallées souffrent d’un 
déclin démographique (par ex. les Alpes italiennes) (Varotto 
2004). 

Le développement de la migration dans les années 90 mon-
tre une structure relativement hétérogène (Carte B1.4). Un 
solde migratoire plus négatif peut être observé dans les zo-
nes de l’intérieur, alors que les zones près des frontières ont 
enregistré un taux migratoire positif. 

Dans les Alpes françaises il n’y a eu que peu de change-
ments, et en comparaison avec d’autres régions alpines, les 
taux de migration se sont avérés stables, car les communes 
ont peu d’habitants. Par conséquent elles peuvent montrer 
de petits changements absolus mais de grands change-
ments relatifs.  

Alors que presque toutes les communes dans les Alpes alle-
mandes affichent un solde migratoire positif élevé, beaucoup 
de communes autrichiennes dans la plupart des États fédé-
raux souffrent d’une diminution de la population. À la suite 
de la restructuration importante des industries locales dans 
la Haute-Styrie, les districts alpins du nord de Mürzzuschlag, 
Bruck an der Mur et Leoben ont été frappés par une crise 
profonde (Regionalmanagement Obersteiermark Ost 2000). 
Le district de Leoben, par exemple, s’est trouvé confronté à 
une diminution de 15% de la population entre 1981 et 2001. 
Seules les communes situées près des grandes villes d’Inns-
bruck, Klagenfurt, Salzburg et Wien n’ont pas été affectées 
par la baisse de population.

Région Habitants 2005 Aire  [km2] Densité de population 
[habitants/km²]

Zone de peuplement 
permanent [km2]

Densité de population 
[habitants/km²]

Tirol 692.281 12.648 54,7 1.542 449,0

Vorarlberg 363.237 2.601 139,7 621 583,0

Salzburg* 524.400 7.154 73,3 1.540 340,5

Steiermark* 1.183.303 16.392 72,2 4.948 239,1

Allemagne –  
Périmètre CA 1.473.881 11.072 133,1 5.650 260,9

Province autonome de 
Bolzano/Bozen 477.067 7.400 64,5 612 779,5

Suisse – Périmètre CA 1.827.754 24.862 73,5 3,475 525,8

Tab. B1‑4: Densité de la population dans quelques régions alpines [Source: Salzbourg (Amt der Salzburger Landesregierung 2004), Vorarlberg (BMVIT 
2005), Styrie (Amt der Steirischen Landesregierung 2001), Tyrol (Amt der Tiroler Landesregierung 2004), Bolzano/Bozen (Province autonome de Bolzano/
Bozen-Haut-Adige/Tyrol du Sud 2004), DE (LfStaD 2004), CH (FSO 1985)].
* appartient en partie à la zone intéressée par la Convention alpine



Carte B1‑4: Le solde migratoire dans les communes alpines entre 1990 et 1999.
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Conclusions principales

La situation actuelle

55,8% de la population sont concentrés dans de petits 
centres urbains de 2500 à 25 000 habitants. Dans 57,8% 
des communes la population a augmenté entre 1990 et 
2000.

Dans les grands centres urbains le développement dé-
mographique et la périurbanisation sont similaires à ceux 
des centres urbains situés en dehors de l’arc alpin.

La densité de population calculée en considérant les 
zones de peuplement permanent peut être comparée à 
celle des métropoles situées en dehors de l’arc alpin.

Le solde migratoire est positif surtout dans les communes 
situées à la frontière entre la Suisse et l’Allemagne au 
nord de l’arc alpin et la frontière sud dans la vallée de 
l’Adige.

Les tendances

L’arc alpin est caractérisé par une croissance dynamique 
mais plutôt hétérogène de la population.

La croissance de la population dans la zone concernée 
par la Convention alpine est nettement plus haute que la 
moyenne des quinze États membres de l’UE.  

Les enjeux

Les developpements demographiques ne sont pas distri-
bués de manière égale sur l’arc alpin (contrairement aux 
objectifs de la Convention alpine) et la distribution hété-
rogène de facteurs tels que la croissance économique, 
la disponibilité de services publics ou le style de vie rend 
probable une ultérieure polarisation de cet effet. 
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B2	L ’économie alpine et euro-
péenne

Le développement de l’économie et des transports est 
étroitement interdépendant dans le contexte actuel 
de la mondialisation. Le transport des personnes, des 
biens, des services et des informations constitue l’une 
des principales forces dynamiques de la mondialisation. 
Même si les possibilités d’accès contribuent au dévelop-
pement économique, les aspects économiques comme 
la croissance économique, le marché  intérieur euro-
péen, les attitudes des consommateurs, les avantages 
comparés des coûts, la division du travail et la structure 
sectorielle à l’intérieur comme à l’extérieur des Alpes 
jouent une influence considérable sur la quantité et la 
qualité des trafics.

Les avantages économiques directs d’une région liés 
au transport sont aisément définissables. Des effets 
économiques directs se produisent là où les biens sont 
chargés ou déchargés, vendus ou achetés et là où les 
personnes ont la possibilité de dépenser leur argent 
(Knoflacher 1998). Plusieurs régions alpines, en parti-
culier celles situées le long des principaux cols et car-
refours, ont tiré profit de leur avantage stratégique et 
enregistré ainsi une reprise économique importante. Le 
temps devenant un facteur négligeable, les voyageurs 
et la vitesse de transport augmentent tandis que, sou-
vent, les avantages économiques traditionnels pour les 

régions situées le long des corridors diminuent. Par 
conséquent, ces régions de transit situées le long des 
réseaux routiers nationaux et internationaux peuvent 
connaître un volume de circulation croissant. 

B2.1	L ’accessibilité et le développe-
ment économique: un rapport 
complexe

L’augmentation du volume de la circulation n’est pas seule-
ment le résultat du développement des entreprises et des 
marchés du travail. L’accroissement de la prospérité et du 
bien-être d’une région et d’une société dans leur ensemble 
contribue également à accroître les charges de trafic dans 
les Alpes (ASTRA 2004). Le système des transports peut se 
répercuter directement sur l’accessibilité d’un lieu donné et 
sur sa structure spatiale. Il influence la séparation progressi-
ve des environnements de travail et de vie ainsi que le choix 
du site de certains services. De plus, l’accès à la mobilité 
offre aux individus l’opportunité de satisfaire leurs besoins 
en termes d’achats, de travail, de style de vie, de loisirs ou 
de comportement d’entreprise (distribution, production, em-
magasinage).

Le projet de recherche européen REGALP (cinquième Pro-
gramme cadre de recherche UE) a également analysé l’ac-
cessibilité des régions NUTS-3 (cf. Fig. B2-1). Cette analyse 
s’est basée sur l’accessibilité des habitants comme indi-
cateur de différentes opportunités d’action ou de potentiel 

Fig. B2-1: Nombre d’habitants joignables en un horizon temporel d’une heure dans les Alpes (Favry & Pfefferkorn 2005). 
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socio-économique. Les calculs ont été effectués en tenant 
compte du nombre de personnes joignables dans l’horizon 
temporel d’une heure. La limite d’une heure est typique de la 
migration journalière et de la circulation pour faire les cour-
ses. L’accessibilité en une heure est ainsi calculée à partir de 
la ville représentant le nœud central d’une unité administra-
tive donnée (NUTS-3) en considérant tous les autres nœuds 
centraux pouvant être atteints en l’espace d’une heure (Fa-
vry & Pfefferkorn 2005).

Comme prévu, les résultats confirment que l’accessibilité en 
une heure est généralement plus élevée dans les régions 
frontalières des Alpes que dans les zones de l’intérieur. À 
l’Est des Alpes, les possibilités d’accès sont réduites et bien 
plus homogènes qu’à l’ouest. Les régions offrant la meilleure 
accessibilité sont celles au sud des Alpes italiennes, entre 
Torino et Verona (Favry & Pfefferkorn 2005).

L’accessibilité est indiscutablement un facteur important pour 
un lieu d’implantation en vue d’un développement économi-
que dynamique (ESPON 2006) et un indicateur-clé dans 
le cadre du rapport entre système de transport, mobilité et 
structure spatiale. La structure spatiale détermine la distri-
bution des activités dans une région donnée. Les localités 
offrant de grandes possibilités d’accès sont plus attractives 
aux yeux des investisseurs économiques (Ackermann et al. 
2006). Les régions proches des principaux axes de circu-
lation facilitent la migration alternante et les déplacements 
courts. Comme ils sont facilement accessibles, il est évident 
que ces endroits reçoivent davantage d’investissements 
économiques que les régions périphériques non reliées à un 
réseau de transport national ou international (Dieters et al. 
2001). 

Dans le cas de l’arc alpin également, des corrélations direc-
tes entre le niveau régional d’accessibilité et des indicateurs 
économiques sélectionnés ont été observées (Pfefferkorn et 
al. 2005). Deux principaux résultats peuvent être dérivés de 
ces corrélations (voir chap. B1):  

La plupart des régions avec une accessibilité rédui-
te tendent à la faiblesse structurelle. Elles sont par 
conséquent moins compétitives et présentent ainsi le 
risque de devoir affronter une dégradation économi-
que et un dépeuplement. 

Au contraire, les régions offrant une accessibilité opti-
male – généralement situées le long d’un réseau rou-
tier national dans des vallées étendues longitudinales 
ou transversales – présentent un développement dé-
mographique et une croissance économique stables. 
Les régions frontalières sont en outre prédestinées à 
une plus grande prospérité.

Cependant, de bonnes possibilités d’accès grâce à un rac-
cordement au réseau de circulation national ne garantissent 
pas le succès économique des régions montagneuses (Fa-
vry et al. 2004). Ainsi, une amélioration du réseau de circu-
lation entre les régions faibles et les centres urbains ne suffit 
pas à mobiliser le potentiel de régions faibles du point de vue 
structurel. En effet, dans certains cas, une meilleure accessi-
bilité entre les régions prospères et les régions défavorisées 
peu parfois mener à une polarisation spatiale et à de fortes 

•

•

dépendances entre les centres et les périphéries. De nou-
velles infrastructures peuvent ainsi entraîner de nouvelles 
disparités entre les régions et augmenter la consommation 
d’énergie. L’éloignement peut même parfois représenter un 
facteur de succès: les complexes touristiques tirent profit de 
l’absence de bruit et de pollution.

B2.2	L es progrès économiques 
dans l’arc alpin

L’arc alpin est intensément intégré au développement et aux 
politiques de l’Union européenne et ses régions en tirent 
différents avantages. Actuellement, le développement euro-
péen se caractérise par une augmentation de la division du 
travail spatiale et fonctionnelle, ce qui entraîne une meilleure 
productivité, une production efficiente et la nécessité d’ac-
céder à de nouveaux marchés. On constate par conséquent 
aussi une augmentation de la mobilité (Perlik 2005). 

Une mobilité croissante est certainement l’une des principa-
les raisons d’une prospérité croissante et de changements 
sociaux et culturels en Europe et dans les Alpes. Par consé-
quent, une augmentation supplémentaire de la circulation 
doit être prévue, non seulement en ce qui concerne le trafic 
de fret  (Prognos 2002, ARE 2004 and 2006).

Développement récent

Le développement industriel de l’arc alpin a débuté relative-
ment tard par rapport au reste de l’Europe. Jusqu’à la fin des 
années 70, la production industrielle a représenté le secteur 
dominant dans les Alpes avec le taux d’employés le plus 
élevé. Toutes les zones urbaines et semi-urbaines ont connu 
une démographie et une économie extrêmement dynami-
ques (Birkenhauer 2002). Ce n’est qu’au début des années 
80 que toutes les régions industrielles ont dû affronter une 
crise économique (Bätzing 2005). 

Dans le processus de mondialisation, le secteur industriel a 
légèrement perdu de son importance pour l’économie alpine. 
Le taux de personnes employées dans le secteur industriel a 
baissé au rythme de l’augmentation du secteur des services 
les années 80. Néanmoins, la production industrielle conti-
nue de jouer un rôle important dans les Alpes. Au début du 
XXIe siècle elle représentait environ 36% des emplois (Per-
lik & Debarbieux 2001) avec quelques variations régionales 
comme par ex. dans la Province autonome de  Bolzano/Bo-
zen, au Tyrol et dans le canton suisse de Fribourg, où les 
emplois dans l’industrie se montaient à 26% (Office de Sta-
tistique 2004) contre 29% dans le Trentin (ASTAT 2005).

En ce qui concerne le volume de PIB généré, voici quelques-
unes des principales forces dynamiques de la croissance 
économique (BAK 2005) :

le secteur urbain, qui comprend les services répondant 
aux exigences quotidiennes comme le commerce, les 
hôtels et les restaurants, l’immobilier, les transports, 
les services financiers, etc. Il produit la majeure par-
tie du PIB de tout l’espace alpin et a une importance 
moindre uniquement dans la région de Bern, le nord-
ouest et l’est de la Suisse,

•
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le secteur politique, qui recouvre essentiellement l’ad-
ministration publique, les soins de santé et l’éducation. 
Très important dans toutes les régions de l’espace al-
pin, en particulier dans la région de Bern et dans les 
régions françaises,

le secteur de la ‘nouvelle’ économie, basé sur les tech-
nologies de l’information et les télécommunications. 
Relativement marginal dans les régions de l’espace 
alpin, il se concentre dans quelques régions spécia-
lisées comme la Haute-Bavière, les régions Rhône-
Alpes et Provence-Alpes-Côte d´Azur,

le secteur de l’ancienne économie à haute valeur ajou-
tée, qui comprend l’industrie pharmaceutique et chimi-
que, l’industrie automobile, la technique médicale et la 
production d’instruments de précision, est essentielle-
ment développé dans le nord-ouest de la Suisse et en 
baisse dans les régions alpines italiennes,

le secteur de l’économie traditionnelle, comprenant 
l’alimentation, les textiles, les produits pétroliers raf-
finés, les produits de la métallurgie et de la construc-
tion, présente des taux de croissance négatifs dans de 
nombreuses régions, à l’exception de la Slovénie.

Un secteur traditionnellement fort est représenté par l’indus-
trie laitière (voir sous-chap. B 2.6). À l’intérieur de ce sec-
teur de services, le tourisme joue un rôle essentiel. Bätzing 
(2000) a démontré que l’intensité du tourisme est distribuée 
de façon inégale dans les Alpes. À l’échelle alpine, les plus 
grandes régions touristiques sont particulièrement concen-
trées dans la zone centrale des Alpes (ex. province de Bol-
zano/Bozen, Salzbourg, Tyrol, Vorarlberg et Bavière). Dans 
de nombreuses autres régions alpines, le tourisme apparaît 
exclusivement dans des localités ponctuelles (voir chap. 
B4).

Le tableau B2-1 classe les employés par secteur à l’intérieur 
des unités NUTS-3 (regroupés au niveau NUTS-2)� faisant 
partie du périmètre de la Convention alpine. Dans la plus 
grande partie des Alpes, la part des employés du secteur 
primaire est supérieure à la moyenne nationale. Les régions 
autrichiennes, en particulier, sont fortement caractérisées 
par leur vocation agricole. Dans certaines régions alpines, 
le secteur industriel continue de jouer un rôle important. 
L’industrie est comparativement plus importante dans les ré-
gions italiennes de Lombardie et de Vénétie ainsi que dans 
les régions autrichiennes du Vorarlberg et de Haute-Autri-
che.

Le secteur des services

Généralement, le secteur des services est dominant (servi-
ces non marchands et marchands�). Son importance varie 

�	 Ceci signifie que seules les unités NUTS-3 comprises, au moins partiellement, 
dans le périmètre de la Convention alpine ont été regroupées. Par ex., comme pour 
la région de Lombardie NUTS-2, seules les provinces NUTS-3 de Bergamo, Brescia, 
Como, Lecco, Sondrio et Varese ont été inclues dans les calculs, tandis que Milano, 
Pavia, Lodi, Mantova et Cremona ont été exclues car situées à l’extérieur du périmè-
tre de la Convention alpine.  
�	 Services marchands : commerce en gros et au détail, réparation des véhicules à 
moteurs, motocyclettes et biens d’équipement ménager et personnels; hôtels et res-
taurants; transports, emmagasinage et communications, intermédiation financière; 
immobilier, activités de location et activités commerciales;

•

•

•

•

toutefois d’une région à l’autre. Tandis que 80% de la popula-
tion active de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et 76% 
de celle de la région italienne de Ligurie sont employés dans 
le secteur des services, environ la moitié de la population 
active de la Haute-Autriche et du Burgenland et des régions 
italiennes de Vénétie et de Lombardie travaillent dans ce 
même secteur.

Le secteur des transports

Si l’on en juge au nombre de personnes qu’il emploie, le sec-
teur des transports est un autre secteur important des Alpes. 
La Fig. B2-2 indique les employés du secteur des transports 
par rapport à l’ensemble de la population des salariés. Les 
plus hauts pourcentages sont enregistrés sur l’axe européen 
Nord-Sud du Tyrol, à Salzburg et à Verona. Ce principe s’ap-
plique également aux provinces à l’ouest des Alpes: Torino, 
Aosta (Aoste), Verbania-Cusio-Ossola.

Services non marchands: administration publique et défense, régime obligatoire de 
sécurité sociale; éducation; santé et action sociale; autres activités communautaires, 
sociales et personnelles; ménages particuliers employant du personnel; organisa-
tions et organismes extraterritoriaux.

Région  
(NUTS-2-unit)

Agricul-
ture Industrie

Services mar-
chands et non-mar-

chands
Autriche 5,5 27,5 66,9
Burgenland 25,0 21,6 53,4
Steiermark 20,0 24,2 55,7
Oberösterreich 16,8 35,7 47,5
Niederösterreich 14,1 24,6 61,3
Kärnten 14,0 19,8 66,2
Tirol 13,3 22,4 64,2
Salzburg 11,0 20,9 68,1
Vorarlberg 6,6 30,9 62,5
France 3,8 24,3 71,9

Provence-Alpes- 
Côte d‘Azur 3,3 16,6 80,1

Rhône-Alpes 2,6 27,7 69,8
Allemagne 2,4 29,8 67,8
Schwaben 4,4 30,5 65,1
Oberbayern 4,4 28,3 67,3
Italie 4,2 30,8 65,0

Autonome Provinz 
Bozen 8,2 25,1 74,8

Autonome Provinz 
Trento 6,4 28,4 65,2

Ligurien 6,3 17,9 75,8
Aosta-Tal 5,1 23,8 71,1
Friaul Venetien 3,9 33,4 62,7
Veneto 3,9 43,3 52,8
Piemont 3,0 33,8 63,2
Lombardei 1,6 44,1 54,3
Slovénie 9,1 37,1 53,9

Slowenisches  
AK-Gebiet 9,5 35,6 54,9

Swisse 4,0 23,0 73,0

Tab. B2-1: Part des personnes âgées de plus de 15 ans employées par 
l’activité économique 2005 : comparaison entre les valeurs nationales et 
les regroupements spécifiques au niveau NUTS-2 des unités NUTS-3 par-
tiellement comprises dans le périmètre de la Convention alpine (EUROS-
TAT 2006).
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Actuellement, il existe plusieurs centres économiques avec 
une structure polyvalente et moderne qui concentrent envi-
ron 70% de la population alpine. La symbiose du tourisme, 
de l’énergie électrique, de la circulation, de l’industrie et de 
l’agriculture représente la base d’un développement écono-
mique solide. Ces régions comme le Haut Adige/Tyrol du 
Sud tirent avantage d’une structure économique diversifiée 
qui leur permet d’atteindre des PIB régionaux élevés (voir 
Carte B2-1) (Birkenhauer 2002). 

Les deux tiers des marchandises transportées sur les rou-
tes de l’arc alpin ne sont pas des produits en vrac mais des 
produits à haute valeur ajoutée comme les produits finis ou 
semi-finis, les produits chimiques (essentiellement pharma-
ceutiques) et les produits alimentaires (Ickert 2006). Cette 
haute valeur ajoutée implique des coûts élevés dus aux 
temps de transport (plus les produits restent en circulation 
et plus le manque à gagner est élevé) et un facteur critique 
qui doit être réduit autant que possible. Il n’est donc pas sur-
prenant que la production de nombreuses régions alpines 
soit essentiellement concentrée dans des centres urbains 
ou des vallées de grandes dimensions et d’accès facile, es-
sentiellement situées en bordure des Alpes. Seuls des éta-
blissements industriels indépendants sont situés dans des 
localités isolées (Pfefferkorn et al. 2005). Les régions offrant 
un meilleur accès aux substances de base et aux marchés 
sont généralement plus productives, plus compétitives et 
plus prospères que les zones isolées.

Le secteur agricole

L’analyse démontre que, pour différentes raisons (par ex. 
facteurs économiques, importance culturelle et sociale, 

conservation du patrimoine paysager) le secteur agricole 
reste important (voir sous-chap. B2.6). Néanmoins, et dans 
les régions montagneuses également, de plus en plus de 
personnes sont employées dans les secteurs non primaires 
(Buchli & Kopainsky 2005). De plus, l’arc alpin montre une 
tendance vers des taux d’emploi supérieurs dans le secteur 
tertiaire. Ce développement, similaire à la tendance du reste 
de l’Europe, se répercute inévitablement sur la qualité et la 
quantité de la circulation. 

Avec l’accroissement des valeurs et la baisse du poids des 
marchandises transportées, la qualité de la circulation en ter-
mes de fiabilité et de flexibilité devient plus importante que les 
coûts. Dans certains cas, en outre, les télécommunications 
remplacent l’acheminement et permettent ainsi de limiter le 
volume transporté. D’un autre côté, elles peuvent également 
être la source de nouveaux volumes de circulation. 

Les facteurs «accessoires» (par ex. la qualité de la vie, les 
loisirs, la culture et l’environnement, les services) tendent 
également à devenir plus importants que les facteurs «es-
sentiels» traditionnels (paiement, infrastructures) si l’on tient 
compte des conditions de l’emplacement pour l’implantation 
de nouvelles entreprises avec une force de travail de haute 
qualité.

B2.3	L es disparités du développe-
ment économique 

Les performances économiques sont généralement mesu-
rées en terme de produit intérieur brut (PIB, voir encadré). 
De même que de nombreux autres indicateurs économiques 

Fig. B2-2: Part des personnes employées dans le secteur des transports par rapport à la population totale des salariés (Source: Wirtschaftsforschungsins-
titut Bolzano/Bozen 2004). .
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nationaux, cette valeur globale est limitée à une unité admi-
nistrative donnée. Dans cette analyse, les données du PIB 
examinées étaient uniquement disponibles pour la totalité 
des régions NUTS-3 (provinces). Il était nécessaire de tenir 
compte du fait que, pour certaines régions, ces données ne 
reflètent que partiellement la situation dans le périmètre de 
la Convention alpine. Il était par conséquent impossible de 
limiter l’analyse à la seule Convention alpine. En effet, les 
disparités économiques limitées à l’arc alpin ne pouvaient 
être relevées car les régions économiques vitales se trou-
vent en bordure du périmètre CA et font partie du niveau 
alpin NUTS-3 (par ex. villes de Torino, Verona, Bergamo et 
Brescia). Ces valeurs ne sont par conséquent valables que 
dans une certaine mesure car elles ne reflètent que partielle-
ment la situation des Alpes. 

Toutefois, la distribution du PIB par habitant dans l’arc alpin 
au niveau NUTS-3 (carte B2-1) indique des disparités impor-
tantes entre les parties centrales et les contreforts ouest et 
est de l’arc alpin ainsi qu’à l’intérieur d’un même pays. De fa-
çon intéressante, les contreforts sud italiens se caractérisent 
généralement par un PIB par habitant relativement élevé. Si 
l’on tient compte de ce qui a été mentionné plus haut, ces ré-
gions NUTS-3 qui ne couvrent que partiellement le périmètre 
du territoire de la Convention alpine atteignent les valeurs les 
plus élevées (Tab. B2-2). 

Un phénomène similaire peut être observé à la lisière nord des 
Alpes (Allemagne, Suisse). Respectivement les régions de la 
Haute-Bavière et les cantons de Glarus, de Nidwalden ainsi 
que le Salzbourg et le Liechtenstein présentent une moyenne 
minimum de PIB par habitant supérieure à 30.000 euros. 

Produit intérieur brut (PIB) et PIB par habitant

Le PIB est équivalent à la valeur du marché de tous les 
biens de consommation et services (sans les produits 
comptés deux fois dans les autres résultats) produits à 
l’intérieur d’un pays ou d’une région donnée sur un hori-
zon temporaire spécifique, correspondant généralement  
à un an. Il s’agit d’un facteur très important pour la me-
sure des performances économiques. Pour la stratégie 
de Lisbonne de l’UE, cet indicateur joue un rôle essentiel. 
C’est également le cas dans le cadre de l’évaluation de 
la convergence économique réelle à l’intérieur des États-
membres européens dans le contexte d’une politique vi-
sant à compenser les différences économiques (EUROS-
TAT 2006b). 

Le PIB par habitant est calculé en divisant le PIB pour 
une année donnée par la population totale recensée du-
rant l’année. Il s’agit d’une valeur de substitution pour la 
prospérité de la population résidente.

Carte B2-1 : Produit intérieur brut (PIB) par habitant dans le périmètre de la Convention alpine (niveau NUTS-3).

Parallèlement à ces valeurs absolues, le Tab. B2-2 indique 
également les régions disposant du PIB par habitant le plus 
élevé de l’arc alpin. Avec un PIB par habitant supérieur à 
80.000 euros, le Liechtenstein est l’une des régions les plus 
riches du monde. Les régions NUTS-3 de Kempten, Rosen-
heim (toutes deux en Allemagne), Glarus, Nidwalden, Vaud 
(toutes en Suisse) et de Salzbourg (Autriche) disposent d’un 
PIB plus élevé que les moyennes nationales. Ainsi que le 
montrent la carte B2-1 et la Fig. B2-3, il existe également 
des disparités importantes dans le PIB par habitant à l’in-
térieur d’un même pays: le PIB par habitant de la Province 
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Fig. B2-3: Produit intérieur brut (PIB) par habitant dans le périmètre de la Convention alpine (Source: voir carte B2 –1 ; le Liechtenstein n’est pas inclus dans 
le diagramme du fait d’un PIB par habitant de 83 610 EUR qui en fait un cas déviant).

NUTS-3
Part de la région 
à l’intérieur de la 

zone CA (%)

PIB pour l’ensem-
ble de la région 
niveau NUTS-3 
(Million EUR)

NUTS-3
Part de la région 
à l’intérieur de la 

zone CA (%)

PIB/habitant pour 
l’ensemble de 

la région niveau 
NUTS 3  (EUR)

Turin (IT) 61 59.811 Liechtenstein 100 83.610
Brescia (IT) 59 31.474 Glarus (CH) 100 43.556
Bern (CH) 53 27.957 Nidwalden (CH) 100 41.941

Isère (FR) 67 27.812 Kempten (Allgäu). kreisfreie 
Stadt (DE) 100 38.580

Alpes-Maritimes (FR) 90 26.859 Rosenheim. kreisfreie Stadt  
(DE) 100 35.533

Bergamo (IT) 70 26.380 Waadt (CH) 22 34.762

Waadt (CH) 22 22.543 Salzburg et Umgebung (AT) 78 33.798

Verona (IT) 29 22.202 Graz (AT) 57 33.085
Vicenza (IT) 54 21.895 Schwyz (CH) 100 31.622
Varese (IT) 38 21.097 Wiener Umland/Südteil (AT) 28 31.475

Tab. B2-2: Les dix régions disposant du produit intérieur brut (PIB) le plus élevé dans le périmètre de la Convention alpine. [Source: France (Eurostat, 
2000); Liechtenstein (Landesverwaltung Liechtenstein 2001, http://www.llv.li/pdf-llv-avw-statistik-fliz-07-2005-national_economy); Slovénie (Eurostat, 2002); 
Autriche (Eurostat, 2003); Allemagne (Eurostat, 2003); Italie (Eurostat, 2003); Swisse (BFS, Volkswirtschaftliche Gesamtrechnung und die Volkswirtschaft, 
2003); Monaco (Central Intelligence Agency, 2006, https://www.cia.gov/cia/publications/factbook/index.html). En ce qui concerne la Suisse, le produit natio-
nal a été utilisé comme valeur de substitution du PIB.]
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autonome de Bolzano-Bozen 3 (34 395 euros) est notable-
ment plus élevé que celui de Verbano-Cusio-Ossola (22 000 
euros). Le même phénomène peut être observé dans le cas 
de Salzburg et de ses environs (33 972 euros) comparés au 
PIB par habitant du Südburgenland (16 271 euros) et dans 
celui de Kempten (38 580 euros) comparé au reste de l’Obe-
rallgäu (20 854 euros). 

Malgré les grandes disparités existant entre les régions des 
pays alpins et à l’intérieur de ces dernières, le PIB moyen par 
habitant de la Convention alpine est légèrement supérieur à la 
moyenne européenne. Néanmoins, le PIB moyen par habitant 
est partout (à l’exception de l’Italie et de la Slovénie) supérieur 
au PIB moyen par habitant des pays de l’espace alpin. 

Le Tab. B2-3 énumère les régions disposant d’un PIB et d’un 
PIB par habitant relativement bas au niveau NUTS-3 (par ex. 
la Slovénie). Le PIB le plus bas de la région alpine correspond 
aux cantons faiblement peuplés d’Appenzell/CH. Lungau, ré-
gion autrichienne également faiblement peuplée, occupe la 
seconde place. Sept des dix régions de l’arc alpin avec le PIB 
par habitant le plus bas sont situées en Slovénie. 

Le taux de croissance moyen annuel du PIB réel dans la 
totalité de la région alpine a augmenté d’1,5% entre 1990 et 
2003 (BAK 2005). Cette croissance économique est irrégu-
lièrement distribuée parmi les régions de l’arc alpin (Fig. B2-
4). Elle a été particulièrement accentuée en Autriche, tandis 
que les cantons suisses ont connu le taux de croissance na-
tional généralement bas de la Suisse. Les régions alpines 
de Slovénie ont toujours présenté des taux de croissance 
moyens, même si la période de référence a été étendue. Le 
taux de croissance annuel de la Slovénie lui a cependant 
permis de figurer parmi les régions européennes leaders de-
puis 1996 (BAK 2005) et ce pays rattrapera en temps utile 
son retard sur la condition économique moyenne de l’UE.

La tendance économique relevée s’est également reflétée 
de façon importante sur le marché du travail. L’analyse a 

NUTS-3
Part de la région 
à l’intérieur de la 

zone CA  (%)

PIB pour l’ensem-
ble de la région 
niveau NUTS-3 

(Mio EUR)

NUTS-3
Part de la région 
à l’intérieur de la 

zone CA (%)

PIB/habitant pour 
l’ensemble de la 
région NUTS-3  

(EUR)

Appenzell I.Rh. (CH) 100 423,9 Notranjsko-kraska (SI) 10 9.515

Lungau (AT) 100 452,3 Koroska (SI) 100 9.708

Notranjsko-kraska (SI) 10 483,9 Podravska (SI) 26 10.366

Mittelburgenland (AT) 23 702,4 Gorenjska (SI) 88 10.826

Koroska (SI) 100 717,4 Savinjska (SI) 30 11.072

Obwalden (CH) 100 790,3 Goriska (SI) 89 11.870

Außerfern (AT) 100 920,2 Südburgenland (AT)	 14 16.150

Osttirol (AT) 100 978,0 Oststeiermark (AT) 41 17.809

Uri (CH) 100 1.073,3 Osrednjeslovenska (SI) 17 17.928

Kaufbeuren, Kreisfreie 
Stadt (DE)

100 1.194,4 Mittelburgenland 23
18.049

Tab. B2-3: Les dix régions disposant du produit intérieur brut (PIB) le plus bas du périmètre de la Convention alpine. [Source : France (Eurostat 2000) ; 
Liechtenstein (Landesverwaltung Liechtenstein 2001, http://www.llv.li/pdf-llv-avw-statistik-fliz-07-2005-national_economy); Slovénie (Eurostat, 2002); Autri-
che (Eurostat, 2003); Allemagne (Eurostat, 2003); Italien (Eurostat, 2003); Swisse (Schweizer Bundesamt für Statistik 2003); Monaco (Central Intelligence 
Agency, 2006, https://www.cia.gov/cia/publications/factbook/index.html). En ce qui concerne la Suisse, le produit national a été utilisé comme valeur de 
substitution du PIB.]

confirmé le rapport prévu entre des régions économique-
ment faibles avec un PIB bas et les régions aux prises avec 
un taux de chômage élevé. La distribution des taux de chô-
mage confirme la concentration du bien-être économique 
à proximité des zones intra-alpines développées et faciles 
d’accès. 

Une démarcation nette peut être observée entre la périphé-
rie alpine et les centres alpins (carte B2-2) : les régions ca-
ractérisées par les taux de chômage les plus élevés sont si-
tuées à la périphérie ouest et est des Alpes, tandis que celles 
présentant le taux de chômage le plus bas sont situées dans 
la partie centrale des Alpes. 

De récents développements indiquent que les villes alpines 
entretiennent des rapports économiques étroits avec les mé-
tropoles périalpines proches (par ex. München, Milano, Torino) 
(Perlik & Debarbieux 2001; BFS 1997). Dans ce contexte, l’as-
pect des «navetteurs» devient important. Les régions situées 
sur les contreforts des Alpes italiennes, en particulier, comme 
Verona, Bergamo, Brescia, Torino et Udine, ainsi que les ré-
gions proches de Wien, Graz, Linz, Bern, Maribor, Ljubljana et 
München sont actuellement confrontées à cette modification 
de la demande (Perlik & Debarbieux 2001). Le développement 
dynamique en dehors de la périphérie alpine (dans laquelle 
les villes deviennent de plus en plus importantes concernant 
le travail et le commerce) accentue l’écart avec les régions 
périphériques intra-alpines, qui connaissent des conditions de 
développement économique moins favorables.

Le taux de chômage dans l’arc alpin était égal à environ 6% 
en 2003 (BAK 2005) et était inférieur à la valeur moyenne 
de l’UE, qui se montait à 8% la même année (EUROSTAT 
2004). Ses variations régionales sont comprises entre 14,2% 
en Podravska/Slovénie et 1,2% dans le canton suisse d’Uri. 
13 régions NUTS-3 sur 99 présentent un taux de chômage 
inférieur au seuil de 3%. Aux côtés de huit cantons suisses 
et du Liechtenstein, quatre provinces italiennes (Cuneo, Bol-
zano/Bozen, Lecco, Belluno) sont en dessous de ce seuil.
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Fig. B2-4: Croissance du PIB réel dans les régions de l’arc alpin (Source: BAK 2005). 1990-2003, taux de croissance moyenne annuel basé sur les prix 
de 1995 en euros et sur la parité des pouvoirs d’achat 1997.

Carte B2-2 : Taux de chômage dans le périmètre de la Convention alpine en 2004/2005 (niveau NUTS-3)*. 

*Le taux de chômage relativement haut du Tyrol autrichien est probablement dû aux variations saisonnières liées au tourisme, de même que pour la région 
Berchtesgaden. La région Rosenheim possède l’un des taux de chômage les plus élevés de la Haute-Bavière.

Austrian region
French region
German region
Italian region
Slovene region
Swiss region
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B2.4	L a situation de l’agriculture

Le rôle de l’accessibilité pour l’agriculture 

Un bon réseau de transport de marchandises ainsi que de 
bonnes possibilités d’accès pour la vente en gros et les in-
dustries de transformation sont essentiels à une agriculture 
rentable. Le besoin de fournir les marchés en produits frais 
ainsi que la vaste gamme de facteurs de production (par ex. 
machines, engrais, etc.) nécessaires à l’agriculture moderne 
en fait une évidence. Même si les produits de l’agriculture al-
pine peuvent difficilement être comparés à ceux des vallées 
en termes de quantité, des améliorations dans le domaine 
des transports peuvent aider à réduire l’écart en abaissant le 
prix de ces produits afin d’accroître leur aspect compétitif. 

Un autre aspect important concerne le rapport existant entre 
l’accessibilité et la gestion du temps des exploitations agri-
coles. Même si plusieurs études de la région alpine montrent 
qu’il n’existe pas forcément un rapport entre l’accessibilité, 
l’intensité de l’agriculture (par ex. densité du bétail) et le type 
d’exploitation (régulière ou accessoire), d’autres experts 
sont convaincus qu’il existe une concentration de l’agricul-
ture à temps partiel dans les régions offrant un accès correct 
au réseau routier local car elles offrent un meilleur accès aux 
opportunités d’emploi non agricoles (UBA 2005). Ce facteur 
peut contribuer à l’existence d’une activité agricole rentable. 
Sans aucun doute, de bonnes possibilités d’accès entraînent 
des avantages en termes d’exploitation. Toutefois, le déve-
loppement des structures agricoles est géré par un système 
complexe associant différentes conditions économiques ré-
gionales (Schweizer Berghilfe 2000).

Carte B2-3 : Variations relatives du nombre d’exploitations agricoles dans le périmètre de la Convention alpine entre 1990 et 2000 (niveau NUTS-3).

Les changements structurels dans l’agriculture

Étant donnée la partie importante de terre affectée à une uti-
lisation forestière et agricole et leurs services multifonction-
nels (ex. préservation du paysage culturel) dans l’arc alpin, 
le secteur primaire joue un rôle particulièrement important. 
Néanmoins, la structure de l’agriculture s’est considérable-
ment modifiée dans le périmètre de la Convention alpine au 
cours de ces dernières dizaines d’années. De grands chan-
gements structurels ont entraîné une augmentation du nom-
bre des exploitations agricoles dans l’espace alpin avec une 
exploitation à temps partiel et des dimensions croissantes 
des exploitations (EURAC 2006). 

Ces changements sont toutefois cohérents avec les déve-
loppements survenus à l’extérieur des Alpes: étant donné 
l’écart de revenus entre les activités agricoles et non agri-
coles, de plus en plus d’exploitations ont été réorganisées 
selon un schéma d’agriculture à temps partiel. En général, 
seules les très grandes exploitations sont encore gérées à 
temps complet. Les raisons de ce développement sont multi-
ples et dépendent des processus politiques et économiques 
locaux, nationaux et internationaux (Krausmann et al. 2003; 
Mann 2003; Weiss 2006). 

Ces modifications des exploitations agricoles entre 1990 et 
2000 (voir carte B2-3) indiquent des changements agricoles 
relativement stables ou modérés dans des régions comme le 
Haut Adige/Tyrol du Sud, la Suisse centrale et les Alpes al-
lemandes, qui se démarquent nettement des autres régions 
souffrant d’une forte baisse du secteur agricole – plus de 40% 
– en particulier dans les Alpes italiennes (Eurac 2006). Dans 
la plupart des cas, la cause est un manque de successeurs 
et d’héritiers, ces derniers se tournant vers des opportuni-



 	 57 

Chapitre B – Les ressorts de la mobilité et des transports

tés d’emploi alternatives dans d’autres secteurs (Baur 2000; 
Buchli et al. 2002; Schmitt & Burose 1995). L’utilisation de 
la terre a changé avec une nette tendance vers l’intensifica-
tion dans les zones favorables et l’extensification ou même 
l’abandon des zones défavorisées (Tappeineret al. 2003; 
Taillefumier & Piégay 2003). Ces changements peuvent me-
nacer l’équilibre de l’environnement montagneux et la vitalité 
des régions rurales (Piorr 2003; Hietala-Koivu 2002; Perner 
& Malt 2003; Varotto 2004; Varotto & Psenner 2003). 

Conclusions principales

La situation actuelle

L’espace alpin représente l’une des régions les plus com-
pétitives d’Europe. Il est intéressant de constater que 
c’est en particulier le cas des régions de la partie centrale 
de l’arc alpin, tandis que les périphéries est et ouest pré-
sentent un PIB par habitant relativement bas. Y compris 
dans le cas très particulier du Liechtenstein, les données 
concernant le PIB par habitant révèlent une polarisation à 
l’intérieur de l’arc alpin. Les régions présentant les reve-
nus par habitant les plus élevés et les plus bas diffèrent 
par un facteur de cinq. Il n’est pas surprenant que les 
régions au PIB le plus bas indiquent également un niveau 
de chômage supérieur à la moyenne.

Le développement dans l’arc alpin est fortement influen-
cé par la division du travail, l’établissement du marché 
commun européen et d’autres processus communs à la 
totalité de l’Europe, raison pour laquelle le secteur des 
transports ne peut être évalué sans tenir compte du déve-
loppement se produisant au-delà de l’espace alpin.

Les tendances

En termes de secteurs économiques, les secteurs pri-
maire et secondaire des Alpes sont en baisse, tandis que 
le secteur tertiaire comprend des services marchands 
et non marchands à l’importance croissante. Le volume 
de transport des produits chers va augmentant et, par 
conséquent, la qualité du transport en termes de ponc-
tualité et de fiabilité devient plus importante que les coûts 
de transport eux-mêmes. 

Le secteur agricole est en évolution constante. Dans les 
Alpes italiennes, un niveau de changement impression-
nant a été enregistré. Les données indiquent que, dans 
les régions fortement caractérisées par une agriculture 
à temps partiel, de bonnes possibilités d’accès peuvent 
constituer un support à l’agriculture. 

Les enjeux

De bonnes possibilités d’accès révèlent les conditions 
favorables d’un site, qui sont extrêmement importantes 
pour le développement de la région. Il est évident par 
ailleurs que la vitalité d’une région ne dépend pas uni-
quement de son accessibilité.

Bibliographie
Ackermann, N., Hiess, H., Simon, C., Schreyer, C., Weninger,  
A., Zambrini, M. (2006): Leisure, Tourism and Commuter 
Mobility. In: Future in the Alps. CIPRA-International (ed.). 
Schaan, 76.

ARE – Bundesamt für Raumentwicklung (2004): Perspektiven 
des schweizerischen Güterverkehrs bis 2030. Hypothesen 
und Szenarien. Bern.

ARE – Bundesamt für Raumentwicklung (2006): Perspektiven 
des schweizerischen Personenverkehrs. Bern.

ASTAT – Istituto di Statistica della Provincia di Bolzano 
(2005): 8. Censimento generale dell’industria e dei servizi 22 
ottobre 2001 con confronto tra Tirolo, Alto Adige e Trentino.

ASTRA (ed.) (2004): Wirkungskette Verkehr – Wirtschaft. 
Analyse der Wechselwirkungen und Vorschlag für ein Indika-
torensystem der wirtschaftlichen Aspekte eines nachhaltigen 
Verkehrs. Autor: Ecoplan / Büro Widmer, Altdorf-Freienfeld.

BAK (ed.) (2005): MARS: Monitoring the Alpine Regions  
Sustainability. Basel-Economics, Basel.

Bätzing, W. (2000): Die Alpen als Vorreiter und Prüfstein  
einer nachhaltigen Entwicklung im Zeitalter der Globalisie-
rung. In: Mitteilung des Vereins zum Schutz der Bergwelt, 
München: 199–205.

Bätzing, W. (2005): Le Alpi – una regione unica al centro 
dell’Europa. Bollati Boringheri, Torino.

Baur, P. (2000): Agrarstrukturwandel – das Ergebnis von 
Druck oder Sog? In: Agrarforschung, 7 (02): 76–81.

BFS – Bundesamt für Statistik (ed.) (1997): Strukturatlas der 
Schweiz. Verlag Neue Zürcher Zeitung, Zürich.

Birkenhauer, J. (2002): Alpen 2002 – Eine Bestandsaufna-
hme. In: Geographische Rundschau, 54 (5): 51–55.

Buchli, S., Buser, B., Rieder, P. (2002): Moving Alps – ein 
neuer Weg in der Regionalentwicklung? In: Agrarwirtschaft 
und Agrarsoziologie, 2: 3–20.

Buchli, S., Kopainsky, B. (2005): Landwirtschaft und dezen-
trale Besiedlung. In: Agrarforschung, 12 (7): 288–293.

Dieters, J., Gräf, P., Löffler, G. (2001): Verkehr und Kommu-
nikation – Eine Einführung. In: Nationalatlas Deutschland.

ESPON (ed.) (2006): Mapping regional competiveness and 
cohesion – European and global outlook on territorial diversi-
ties. ESPON Briefing 2, March 2003. Copenhagen.

EUROSTAT (2004): Unemployment rate – total.  
http:/ /epp.eurostat.ec.europa.eu/portal /page?_pa-
geid=1996,39140985&_dad=portal&_schema=PORTA
L&screen=detailref&language=en&product=STRIND_
EMPLOI&root=STRIND_EMPLOI/emploi/em071 (accessed: 
10. October 2006).

EUROSTAT (2006a): Statistics in Focus. EU Labour Force 
Survey – Principal results 2005. Population and social condi-
tions. 13/2006. Brussels.

EUROSTAT (2006b): Regional GDP per inhabitant in the EU 
25. news release 63/2006, 18 May 2006.

EURAC – European Academy, Institute for Regional Deve-
lopment and Location Management (2006): Agralp-Deve-
lopment of agricultural structures in the area of the Alpine 
Convention, first results. http://www.eurac.edu/Org/ Alpi-
neEnviroment/RegionalDevelopment/Projects/Agralp_ en_
1.htm (accessed 4. July 2006).



 58 

Rapport sur l’état des Alpes

Favry, E., Arlot, M.-P., Atmanagara, J., Castiglioni, B.,  
Cernic-Mali, B., Egli, H.-R., Golobic, M., Massarutto, A., 
Pfefferkorn, W., Probst, T. (2004): Regalp: Projektbeschrei-
bung, Hauptergebnisse und Schlussfolgerungen.

Favry, E., Pfefferkorn, W. (2005): The Alps over the Past 
Years: Changes in Spatial Structures and Cultural Lands-
capes. In: Pfefferkorn W., Egli, H.-R., Massarutto, A. (eds): 
Regional Development and Cultural Landscape Change in 
the Alps – The challenge of Polarisation. Geographica Ber-
nensia. Bern: 21–58.

Hiess, H., Musovic, Ž., Pfefferkorn. W. (2003): Accessibility 
Analysis of the Alps. In: ANNEX 3 to Work package 2 report 
of the Regalp Project, 55.

Hietala-Koivu, R. (2002): Landscape and modernizing agri-
culture: a case study of three areas in Finland in 1954–1998. 
Agriculture, Ecosystems and Environment, 91, 273–281.

Ickert, L. (2006): Prospettive del trasporto merci su strada 
transalpine. In: Il Trasporto nello Spazio Alpino: una Sfida 
Transfrontaliera, MONITRAF: 125–136.

Knoflacher, H. (1998): Die Alpen mehr als ein Verke-
hrshindernis. In: 1. Alpenreport – Daten, Fakten, Proble-
me, Lösungsansätze. CIPRA-International (ed.), Schaan:  
333–338.

Krausmann, F., Haberl, H., Schulz, N. B., Erb, K-H., Darge, 
E., Gaube, V. (2003): Land-use change and socio-economic 
metabolism in Austria Part I: Socio-economic driving forces of 
land-use change 1959-1995. In: Land Use Policy, 20: 1–20.

Linneker, B. (1997): Transport infrastructures and regional 
economic development in Europe – A review of theoretical 
and methodological approaches, TRP 133, Sheffield, De-
partment of Town and Regional Planning.

Mann, S. (2003): Bestimmungsgründe des landwirtschaftli-
chen Strukturwandels. In: Agrarforschung, 10 (1): 32–36.

Office de Statistique (2004): Annuaire Statistique du canton 
de Freiburg (2004): Vie active et rémunération du travail.

Perlik, M. (2005): Synthese und Ausblick: Was kommt nach 
der Verkehrslawine? Zwischen Palliativemaßnahmen und 
neuen institutionellen Regeln. INTERREG Alpine Space 
MONITRAF, Bozen-Innsbruck.

Perlik, M., Debarbieux, B. (2001): Die Städte der Alpen zwis-
chen Metropolisation und Identität. In: Alpenrport 2, CIPRA 
(ed.), Haupt Verlag, Bern: 86–95.

Perner, J., Malt, S. (2003): Assessment of changing agri-
cultural land use: response of vegetation, ground-dwelling 
spiders and beetles to the conversion of arable land into 
grassland. In: Agriculture, Ecosystems and Environment, 98: 
169–181.

Pfefferkorn, W., Egli. H.-R., Massarutto, A. (2005): Regio-
nal Development and Cultural Landscape Change in the 
Alps – The Challenge of Polarisation. Geographica Bernen-
sia, G74, Bern.

Piorr, H.-P. (2003): Environmental policy, agri-environmental 
indicators and landscape indicators. In: Agriculture, Ecosys-
tems and Environment, 98: 17–33.

PROGNOS (2002): Verkehrsprognosen: Personen- und Gü-
terverkehrsprognosen für den Brenner. Brenner-Basistun-
nel-EWIV., Innsbruck-Bolzano.

Schmitt, G., Burose, C. (1995): Zu den Triebkräften des 
agrarstrukturellen Anpassungsprozesses in der Bundesre-
publik Deutschland – Abwanderungsdruck oder Abwande-
rungssog? In: Berichte über Landwirtschaft: 73: 177–203.

Schweizer Berghilfe (2000): Ohne Fahrwege bis Ende des 
20. Jahrhunderts – zwischen Flums und Flumserberg. Ber-
ghilf-Ziitig Nr. 29, Brugg.

Spiekermann, K. (2006): Territorial impact of transport policy 
– chances and risks for mountain regions based on ESPON 
results MONTESPON. Proceedings of Montespon Confer-
ence, Lucerne, 5. September 2006.

Spiekermann, K., Neubauer, J. (2002): European accessibility 
and Peripherality: concepts, models and indicators. Nord- 
regio Working Paper 9.

Taillefumier, F., Piégay, H. (2003): Contemporary land use 
changes in prealpine Mediterranean mountains: a multi- 
variate GIS-based approach applied to two municipalities in 
the Southern French Prealps. In: Catena, 51: 267–296.

Tappeiner, U., Tappeiner, G., Hilbert, A., Mattanovich, E. 
(2003): The EU Agricultural Policy and the Environment. 
Blackwell, Berlin.

UBA – Umweltbundesamt (ed.) (2005): Die Veränderungen 
im deutschen Alpenraum dokumentieren. Beiträge zu einem 
Zustandsbericht für das deutsche Alpenkonventionsgebiet. 
Berlin.

Varotto, M. (2004): Montagna senza abitanti, abitanti senza 
montagna: le recenti tendenze demografiche e insediative 
nell´Arco Alpino italiano (1991-2000). In: Angelini-Cason, E., 
Giulietti, S., Ruffini, F. V. (a cura di): Il privilegio delle Alpi: 
moltitudine di popoli, culture e paesaggi. Accademia Euro-
pea Bolzano: 101–106. 

Varotto, M., Psenner, R. (ed.) (2003): Spopolamento monta-
no: cause ed effetti / Entvölkerung im Berggebiet: Ursachen 
und Auswirkungen. Belluno/Innsbruck.

Wegener, M. (2003): Beschleunigung, Erreichbarkeit und 
Raumgerechtigkeit. In: Raum – Zeit – Planung. Konferenz-
band der 9. Konferenz für Planerinnen und Planer NRW, 5. 
November 2003, Zeche Zollverein Essen: 26–35.

Weiss, F. (2006): Bestimmungsgründe für die Aufgabe / 
Weiterführung von landwirtschaftlichen Betrieben in Öster-
reich. Diskussionspapier DP-14-2006, Institut für nachhaltige 
Wirtschaftsentwicklung, Universität für Bodenkultur, Wien.

Wirtschaftsforschungsinstitut Bozen (2004): Produktivität 
– Südtirol auf dem Weg in die Zukunft. Szenarien bis 2030 
und vergleichende Anlalyse mit dem Alpenraum.



 	 59 

Chapitre B – Les ressorts de la mobilité et des transports

B3	 Changements d’utilisation 
du sol 

L’utilisation du sol et ses changements sont des indica-
teurs des tendances en matière de développement spa-
tial. Les structures et le développement spatial orientent 
l’utilisation du sol et vice versa. Par conséquent, les 
changements d’utilisation du sol sont étroitement liés 
au développement des besoins en matière de transport 
et d’infrastructure. 

Ce chapitre décrit la situation actuelle de l’utilisation du 
sol et comment celle-ci s’est transformée dans l’arc alpin 
du milieu des années 90 jusqu’aux alentours de  2003. 
L’attention est centrée sur les trois classes d’utilisation 
du sol: terres forestières, terres agricoles et zones de 
peuplement, y compris les infrastructures de transport. 
La superficie occupée par ces classes est représentée 
sur différents niveaux: après une vue d’ensemble na-
tionale, les différences régionales sont décrites aux ni-
veaux NUTS-2 et NUTS-3.

B3.1	P rocessus de développement 
spatial dans les Alpes

Le changement d’utilisation du sol dans l’arc alpin suit deux 
grandes tendances: certaines régions – essentiellement 
les grandes vallées et les grands bassins comprenant des 
centres urbains – connaissent un développement dynami-
que avec une densité de population élevée et à croissance 
rapide (voir chap.B1) et une part importante et croissante 
d’agglomérations. Les paysages agricoles se transforment 
en établissements périurbains et les équipements de trans-
port sont concentrés dans ces zones, où les liaisons sont 
assurées par un réseau important de routes et de voies fer-
rées. Les autres régions au contraire indiquent de fortes ten-
dances à la marginalisation, avec une population en baisse 
et l’abandon de l’agriculture, ce qui mène à l’afforestation, 
en cycle continu. Dans certains cas, une activité touristique 
importante ou l’influence des conurbations bordant la région 
de la Convention alpine peuvent modifier ce schéma mais, 
généralement, le processus de concentration des personnes 
et des infrastructures est de type continu.

L’utilisation du sol et les infrastructures de transports –  
un rapport étroit

Le changement d’utilisation du sol est souvent à l’origine perçu 
comme un effet secondaire du développement de l’infrastruc-
ture des transports et des activités des zones de peuplement. 
Les transports et les zones bâties sont les conditions minima-
les nécessaires pour soutenir  l’existence quotidienne de la 
population locale. Le développement de l’infrastructure des 
transports utilise directement les ressources de la zone mais 
porte aussi indirectement à des changements d’utilisation du 
sol suite à une modification de l’accessibilité et des possibi-
lités de revenus. D’autre part, les changements d’utilisation 
du sol modifient également le besoin de développement des 
infrastructures. L’augmentation des zones de peuplement et 
la périurbanisation de grandes superficies exigent de bons 

équipements de transport et un haut degré de mobilité, ce qui 
accélère le processus d’appropriation du sol.

La croissance économique et démographique constitue un 
lien important entre les processus de développement des 
transports et d’utilisation du sol:

Avec la croissance de la population, les besoins en 
termes de transport et de mobilité augmentent (voir 
chap. B1). Dans les zones offrant de bonnes possi-
bilités d’accès aux biens, services, lieux de travail et 
autres équipements, la population a toutes les chan-
ces d’augmenter. Une bonne infrastructure de trans-
port peut ainsi accroître la prospérité d’une région. 

Il existe néanmoins le risque d’un effet de drainage 
vers les régions centrales car les personnes peu-
vent se déplacer aisément de leurs localités isolées 
et marginales. Une séparation spatiale entre le loge-
ment d’une part et les zones commerciales et de tra-
vail d’autre part risque de se produire et d’entraîner la 
circulation de «navetteurs», souvent associée à des 
problèmes environnementaux et sociaux. 

L’orientation de ces effets possibles est gouvernée par le 
volume des différents besoins - qui peuvent être satisfaits 
sur une base locale ou intrarégionale - et définit la qualité 
de vie et l’attrait d’une région. Toute tentative d’influencer 
les processus de transport et d’utilisation du sol doit tenir 
compte des différents aspects économiques, du bien-être, 
de la gestion des ressources et de la qualité de vie. Une 
gestion positive sera uniquement possible en adoptant une 
approche intégrée du développement régional.

L’utilisation du sol et l’accessibilité

Deux effets cumulés composent l’impact des infrastructures 
de transports sur l’utilisation du sol: 

Un effet direct est l’appropriation du sol. Les caracté-
ristiques linéaires de la région ne constituent pas tou-
jours l’indicateur le plus important. Les effets du bruit, 
de la pollution et de la fragmentation se répercutent 
sur une zone bien plus grande que l’espace effecti-
vement couvert. La situation topographique spécifique 
des vallées alpines, dans lesquelles les routes et les 
voies ferrées sont généralement concentrées et si-
tuées près des zones habitées augmentent l’impact 
sur l’environnement et les personnes.

Un second effet sur l’utilisation du sol est indirecte-
ment entraîné par le développement de l’infrastruc-
ture des transports: l’amélioration de l’accessibilité 
(voir sous-chap. B2.2) offre de nouvelles possibilités à 
l’activité commerciale, un meilleur approvisionnement 
et un accès meilleur au marché. En fonction de ces 
différents facteurs, le résultat peut être une périurba-
nisation (voir sous-chap. B1.2.2) des régions rurales 
mais également des phénomènes de marginalisation 
et de dépopulation.

L’accessibilité constitue (voir définition dans l’introduction de 
la partie A) un facteur important dans le développement des 
régions urbaines et périphériques. Des tendances opposées 
dans l’évolution économique, structurelle et de l’utilisation du 

•

•

•

•
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sol sont des indicateurs pour ces types de développement. 
Le niveau d’accès est à son tour déterminé par le type d’in-
frastructure des transports ainsi que par la distance devant 
être parcourue pour satisfaire les besoins de la population. 

L’utilisation du sol est liée à l’accessibilité par la valeur ajou-
tée potentielle du type d’utilisation du sol: 

Les types d’utilisation du sol à haut profit (c’est-à-dire 
les zones de peuplement comprenant des zones ré-
sidentielles, des activités commerciales, des sites de 
production industrielle mais également des localités 
touristiques et autres) peuvent soutenir l’existence 
d’une population nombreuse. La densité de popula-
tion liée à ce développement requiert des organisa-
tions de transport croissantes et un accès aisé aux 
biens et aux services. 

Par contre, des formes extensives d’utilisation du sol 
– comme les forêts – exigent des superficies étendues 
pour favoriser et soutenir uniquement de faibles densi-
tés de population. Par conséquent, la densité d’infras-
tructure exigée par ce type d’utilisation du sol et son 
accessibilité restent souvent faibles. 

Dans cet esprit, un changement d’utilisation du sol devient 
un moteur du développement de la circulation et des trans-
ports: l’emploi et la productivité migrent des zones rurales 
vers les zones urbaines avec, comme conséquence, un ac-
croissement des «navetteurs» et même l’abandon des zones 
rurales. Une part décroissante de subsistance et des rap-
ports économiques locaux ou régionaux accroît les besoins 
en matière de transports. 

Différents effets, comme la perte de l’habitat naturel et de 
terres agricoles productives, la fragmentation, la perte de 
terres au profit des routes et des bâtiments et une modifi-
cation de l’aspect du paysage sont liés aux changements 
d’utilisation du sol.

Les informations actuellement disponibles décrivent les 
situations locales mais elles peuvent seulement être asso-
ciées au phénomène de circulation locale. Le trafic de transit 
n’a qu’une faible influence sur le changement d’utilisation du 
sol et ne peut par conséquent être analysé. 

B3.2	 Développement des zones de 
peuplement et des infrastruc-
tures de transport au niveau 
national

Jusqu’à aujourd’hui, les pays ayant fourni des données sur les 
zones de peuplement ont collecté et rassemblé ces données 
sous différentes résolutions spatiales. Agrégées au niveau 
national, si l’on considère la région de la Convention alpine 
seule, on remarque une augmentation de la zone habitée 
comprise entre 0,47% par an pour la France, 1,29% pour la 
Suisse et le Liechtenstein et 1,32% par an pour l’Allemagne.

Ces valeurs moyennes sont basées sur des périodes d’ob-
servation différentes. Sur la Fig. B3-1, le changement est 
présenté pour la zone de peuplement durant la première 
année d’observation. Les différentes périodes d’observa-

•

•

tion sont ainsi évidentes. La croissance exceptionnellement  
faible de la France est en partie due aux limitations méthodo-
logiques de l’échantillonnage de la base de données Corine 
Land Cover (voir encadré sur les indicateurs). 

Les aspects spécifiques des Alpes – la zone de peuple-
ment permanent

La zone de peuplement permanent (ZPP) est un concept 
permettant de mieux examiner les sols adaptés à l’éta-
blissement humain en termes d’altitude, de site et autres 
contraintes. Il est d’une grande importance dans l’espace 
alpin car les contraintes naturelles y jouent un rôle bien plus 
important qu’en plaine. La définition de la ZPP est fournie au  
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Indicateurs utilisés : 

Indicateurs utilisés pour le changement d’utilisation du sol:

B6-1 Zones de peuplement et de trafic
B3-5 Zones agricoles cultivées
B4-1 Terres forestières

Sources de données: 

Les données utilisées ont été fournies par les Services 
statistiques nationaux par l’intermédiaire du Secrétariat 
permanent de la Convention alpine. Elles contiennent 
des statistiques sur l’agriculture (A), les forêts (F), les zo-
nes de peuplement et les infrastructures (S): 

Autriche données cadastrales de l’UBA (A, F, S)
Suisse statistiques locales (A, F, S)
Allemagne statistiques locales (A, F, S)
Liechtenstein statistiques locales (A, F, S)
France Corine Land Cover (F;S) ; statistiques agricoles (A)

Italie
statistiques des forêts (F); statistiques nationales 
(A)

Slovénie données satellite Landsat (A, F, S)

Pour davantage d’informations sur les données, se re-
porter à l’annexe B3. Il est confirmé que les statistiques 
locales dérivées de la base de données Corine Land Co-
ver sont peu précises, en particulier en ce qui concerne 
les zones de peuplement et les infrastructures, les zones 
inférieures à 25 hectares n’étant pas identifiées comme 
classe de zone séparée. Cette qualité de données diffé-
rente restreint les possibilités de comparaison entre les 
différents pays.

Fig. B3-1: Changement relatif dans les zones de peuplement et d’infras-
tructures de transport (Source: Statistiques nationales voir Annexe B3).
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sous-chap. B1.2.3. Dans les municipalités alpines, la ZPP se 
limite souvent à environ 20% de la superficie totale.

En ce qui concerne la ZPP, les valeurs sont plus impression-
nantes encore: calculés comme moyennes nationales, entre 
12% et plus de 30% de la ZPP sont représentés par des 
«zones de peuplement et d’infrastructures de transport». Les 
taux moyens nationaux de changement sont compris dans 
une fourchette qui va de 0,1% (SL) à 0,37% (FL) par an cal-
culés sur différentes périodes dans les pays respectifs.

La Suisse et le Liechtenstein possèdent les plus hautes 
valeurs en termes de situation actuelle et de taux de chan-
gement. Ces pays semblent offrir le développement de 
construction le plus dynamique sur un niveau déjà élevé 
dans les quatre pays comparés (pour la France, aucune 
donnée de ZPP n’est disponible).

Fig. B3-2: Zones de peuplement et d’infrastructures de transport par ZPP 
(Source: statistiques nationales, voir Annexe B3). 

B3.3	 Différences régionales concer-
nant le développement d’utili-
sation du sol

L’analyse approfondie dans ce chapitre est centrée sur les 
différentes transformations régionales et considère les diffé-
rentes causes des changements de l’utilisation du sol dans 
différents types de régions. 

B3.3.1	 Modifications de la zone de peuple-
ment au niveau LAU-2�

Du fait des données disponibles pour cette recherche, seules 
la France, la Suisse, l’Allemagne et l’Autriche peuvent être 
analysées. Pour ces pays il y avait des données relatives au 
développement des agglomérations au niveau LAU-2 pour 
deux périodes au moins. Néanmoins, ces données ne per-
mettent pas d’opérer une distinction entre les différents types 
d’agglomérations (zones de peuplement, industries, infras-
tructures de transport, etc.), et l’interprétation est par consé-
quent relativement limitée. Il est nécessaire de souligner que 
la comparaison entre les pays est presque impossible en rai-
son de l’origine différente des données (voir l’encadré sur les 
indicateurs). L’interprétation a donc dû porter principalement 
sur les différences existant à l’intérieur des pays. 

Un point sensible concernant le développement des agglo-
mérations semble être la région centrale de la Suisse (des 

�	 L’abréviation LAU-2 signifie „Local Administratif Unit“, connue précédemment 
sous le nom de NUTS-5, se réfère à toutes les municipalités ou unités correspon-
dantes dans les états de l’Union Européenne

Carte B3-1 : Changements annuels relatifs dans les zones de peuplement et les infrastructures de transport au niveau LAU-2 (Sources: Statistiques nationales, voir 
Annexe B3).
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parties des cantons de Glarus et d’Uri). Cette région révèle  
es valeurs les plus élevées dans les deux dimensions de 
croissance (absolue et relative). 

En Autriche, les plus forts accroissements relatifs enregis-
trés dans les agglomérations sont essentiellement liés aux 
régions touristiques. Ceci ne signifie pas que les régions 
touristiques indiquent toutes une augmentation importante 
de leurs agglomérations mais, s’il se vérifie une augmenta-
tion relative importante des agglomérations, celle-ci se pro-
duit principalement dans une région touristique. En ce qui 
concerne l’image opposée de zones absolues d’augmenta-
tion des zones de peuplement, c’est-à-dire de valeurs plus 
faibles dans les régions touristiques, on en fournit l’interpré-
tation suivante: le développement des agglomérations dans 
les régions touristiques est faible mais, étant donné que le 
tourisme préfère les régions avec un faible taux d’agglomé-
ration, le changement relatif peut sembler plus fort (peu de 
changements en rapport avec des régions existantes de pe-
tite taille).

En moyenne, les communautés allemandes et autrichiennes 
indiquent des augmentations plus élevées que la Suisse: 
la France apparaît comme un pays plutôt stable mais nous 
devons souligner que les résultats de la base de données 
française de Corine Land Cover comportent une sous-es-
timation intrinsèque des zones urbaines et des transforma-
tions urbaines. 

Des valeurs négatives de changement indiquant des zones 
de peuplement en diminution (voir Graubünden, CH) sont 
probablement davantage le résultat de l’incohérence des 

données que d’une diminution effective dans la région en 
question.

B3.3.2	L es changements dans les zones 
agricoles, les zones forestières et 
les zones de peuplement dans les 
régions NUTS-3� 

Les terres agricoles 

Les terres agricoles, c’est-à-dire les surfaces cultivées utili-
sées pour l’agriculture mais qui comprennent également les 
herbages, se caractérisent généralement par une tendance 
négative dans le territoire de la Convention alpine: la seule 
province montrant une augmentation des zones cultivées est 
celle de Torino (Italie).

Selon les résultats des dernières analyses de flux au chapitre 
B3.4, dans les régions à l’est et au centre des Alpes (Autri-
che, Slovénie, Allemagne, Suisse), la baisse régionale est 
réduite ou même égale à 0. Dans la région ouest et sud des 
Alpes (France, Italie) la baisse annuelle des zones cultivées 
dépasse de 2% à 4% les valeurs de l’année de référence. 
Les plus fortes pertes sont enregistrées dans les départe-
ments français de la Savoie, des Hautes-Alpes et des Alpes-
Maritimes. Les plus fortes baisses de la région et des Alpes 
sont signalées au sud de Carinthie et d’Innsbruck

� Si, durant la période écoulée entre les deux échantillonnages, une province a été 
subdivisée en deux provinces ou davantage, l’ancienne province «commune» est 
considérée. C’est le cas des deux provinces italiennes (Novara, Vercelli). Pour Berga-
mo, Como et Lecco les changements sont additionnés comme «Como+Bergamo».

Carte B3-2: Changement relatif annuel dans les terres agricoles (niveau NUTS-3) (Sources: Statistiques nationales, voir annexe B3).
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Carte B3-3: Changement relatif annuel dans les terres forestières (niveau NUTS-3). Les périodes de temps considérées pour chaque pays sont indiquées 
en légende: source données (Sources: Statistiques nationales, voir annexe B3).

Carte B3-4: Changement absolu annuel des zones de peuplement et d’infrastructures de transport (niveau NUTS-3) (Sources: Statistiques nationales, voir 
annexe B3).
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La plus forte baisse relative des zones agricoles est enregis-
trée en France, ce qui est assez étonnant si l’on considère 
que les changements en France ne sont enregistrés que dans 
des zones de plus de 5 hectares, exclusivement sur la base 
des données de Corine Land Cover. En général, la baisse est 
plus importante dans les régions centrales des Alpes françai-
ses. Il semble que la perte des zones agricoles est moins forte 
dans les régions en bordure des Alpes.

La Suisse et l’Autriche indiquent des valeurs de baisse len-
tes et relativement constantes dans tout le pays, tandis que 
des différences sont remarquées entre des régions françai-
ses très proches les unes des autres. Ce phénomène est le 
fait de la série de communautés dont la population décroît et 
augmente, indiquée pour la France au chap. B1.

Les terres forestières

Les zones de forêt semblent stables dans la plupart des ré-
gions d’Autriche, Allemagne, Suisse et France. En termes 
relatifs, une légère augmentation de la forêt peut être ob-
servée en Slovénie et dans la province italienne du Trentin. 
L’Italie est le seul pays caractérisé par une forte diminution 
des forêts, en particulier dans les régions du Piémont, de 
Sondrio/Bergamo et d’Udine. L’amplitude de la perte des fo-
rêts est pratiquement identique aux changements subis par 
les terres cultivées.

La forêt couvrant essentiellement des régions étendues 
dans les régions NUTS-3, les changements relatifs de la 
zone sont souvent exprimés en pourcentages réduits.

Les principales régions indiquant une baisse de la surface 
agricole et une augmentation des terres forestières (géné-
ralement dans l’ouest et le sud des Alpes) sont celles dont 
l’infrastructure des transports est inférieure: le réseau routier 
principal est moins dense dans ces régions (voir chap. A1.3). 
Ce fait pourrait renforcer la thèse de dépendance réciproque 
du développement de la population, utilisation du sol et in-
frastructure des transports comme souligné au sous-chap. 
B3.1, sans recourir à une explication des causes et effets 
pour chaque cas.

Les zones de peuplement et d’infrastructures de trans-
ports 

L’ampleur de la modification subie par la zone de peuple-
ment et d’infrastructures de transport est inférieure aux 
autres utilisations du sol avec un facteur de plus de 100. Elle 
est comprise entre quelques hectares et plusieurs centaines 
d’hectares par an dans les régions NUTS-3. 

En Autriche, les zones de peuplement et d’infrastructures de 
transports en forte croissance correspondent aux commu-
nes à forte densité (Tyrol/Inntal, Salzburg et ses environs, 
Klagenfurt-Villach, sud de la Basse-Autriche), tandis que 
les communes d’Allemagne ont une densité de population 
bien plus élevée mais des zones de peuplement avec une 
croissance inférieure. En Suisse, la plus forte activité est 
concentrée dans les cantons du Sud (Graubünden, Tessin, 
Valais) et, en France, dans le département de la Haute-Sa-
voie autour d’Annecy et dans le Sud (Alpes-Maritimes).

L’augmentation totale des zones de peuplement ne corres-
pond pas toujours à de forts changements par rapport à une 

année de référence. En Haute-Savoie (FR), par exemple, 
«l’augmentation des hectares» est élevée mais le «pourcen-
tage de l’année de référence» est bien inférieur. Dans les 
régions comportant une part élevée de zones de peuplement 
pour l’année de référence, l’augmentation du pourcentage 
semble sensiblement faible. Néanmoins, les valeurs abso-
lues indiquent une forte activité en ce qui concerne les chan-
gements d’utilisation du sol.

La Suisse montre une forte hausse des zones de peuplement 
en termes d’hectares mais moins marquée par rapport à l’an-
née de référence (voir Carte B3-1). Ce phénomène est aligné 
à la forte hausse se produisant à un niveau déjà élevé.

B3.4	T ransformation de l’utilisation 
du sol au détriment du secteur 
agricole

Un examen plus approfondi des processus de modification 
de l’utilisation du sol permet d’analyser les changements qui 
se sont produits dans l’utilisation du sol. On peut ainsi mieux 
savoir quelles sont les classes d’utilisation du sol qui s’ac-
croissent au détriment des autres classes et quelles sont ces 
dernières. Une analyse de la transformation de l’utilisation 
du sol exige des données spatiales exactes. Tous les as-
pects relatifs aux changements de l’utilisation du sol doivent 
être documentés à l’intérieur de la zone examinée. Comme 
dans la plupart des cas seuls des données d’ensemble sont 
disponibles, souvent une véritable transformation de l’utilisa-
tion du sol ne peut pas être calculée. La base de données 
Corine Land Cover concernant la classification relative à 
l’utilisation du sol fournie par la France manque de précision. 
Par conséquent, nos calculs n’ont pu être effectués que pour 
certains pays (Allemagne, Autriche, Suisse). 

Une solution a été trouvée pour contourner le problème, bien 
plus exacte entre autres qu’une simple somme de statisti-
ques; une grille simplifiée des changements de l’utilisation 
du sol a été élaborée pour cette recherche (voir encadré 
«modèles de transformation de l’utilisation du sol» à l’An-
nexe B3).

Les classes d’utilisation du sol analysées sont les suivantes:
terres agricoles, également nommées zones cultivées, 
comprenant les zones utilisées pour l’agriculture, y 
compris l’horticulture, les herbages et les pâturages 
(la définition détaillée varie d’un pays à l’autre),

terres forestières 

zones de peuplement et d’infrastructures de transport 
(essentiellement une zone bâtie indépendante com-
prenant les itinéraires de trafic). 

Les changements par année révèlent les mêmes tendances 
dans les trois pays (voir Tab. B3-1). Les terres agricoles ont 
été remplacées par des terres forestières d’une part et par 
des zones de peuplement d’autre part (voir chap. B2.4). Les 
autres changements de l’utilisation du sol ne sont pas nota-
bles. Néanmoins, l’interprétation des valeurs des tableaux 
doit tenir compte du fait que, en fonction des hypothèses 
sous-jacentes, les changements sont systématiquement 

•

•

•
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Fig. B3-3: Changements de l’utilisation du sol dans les régions NUTS-2 (Sources: Statistiques nationales, voir annexe B3).

sous-estimés; ils indiquent le taux de changement minimal 
vérifié, mais en réalité le taux de changement est supérieur.

Il est intéressant de noter que le résultat indique, pour les 
trois pays, que les terres agricoles se transforment au même 
rythme, soit quelque 0,3% par an de la zone initiale. Le chif-
fre peut sembler bas mais est basé sur les tendances sur 
plusieurs années et, dans ces pays, sur les données ca-
dastrales. Comme on l’a vu, le changement est systémati-
quement sous-estimé et il semble logique de conclure à la 
tendance d’une perte des terres agricoles. Le principal type 
de zone agricole perdue est selon toute vraisemblance celui 
des herbages, très important en vue de la conservation.

Alors que le taux de perte des terres agricoles de la Suisse et 
de l’Autriche au profit des zones de peuplement est plus éle-
vé, en Allemagne, les pertes au profit des terres forestières 
et des zones de peuplement sont pratiquement identiques.

La perte des terres cultivées correspond partiellement à une 
augmentation des zones de peuplement et de transport (Ti-
roler Unterland, Innsbruck, Haute-Savoie). Mais cette perte 
est également possible dans d’autres régions. Les analyses 
de flux indiquent que la valeur absolue d’hectares transfor-
més de terres agricoles à zones de peuplement est d’une 
importance équivalente à la transformation en terres fores-
tières (niveau NUTS-2). Ceci signifie que «terres agricoles» 
est une catégorie à partir de laquelle, dans certaines régions, 
la zone principale est perdue au profit de la forêt et, dans 
d’autres régions, au profit des zones de peuplement. En 
Autriche et en Suisse, le flux principal semble orienté vers 
les zones de peuplement (correspondant en partie au double 
de celui orienté vers la forêt et, en particulier dans les ré-
gions NUTS-2 comprenant une forte activité de peuplement 
comme le Tiroler Unterland, Villach-Klagenfurt) tandis qu’en 
Allemagne la tendance orientée vers la forêt est supérieure.

Suisse (période de 12 ans)

ha pour 
l’année 

de départ 
(1982) 

L W S Perte 
totale 
en % 

changement/année en % de 
l’année de départ 

A 251.351 0,11 0,18 0,29

F 609.303 0,00

S 75.411 0,01

Totale 936.065

Allemagne (période de 12 ans)

ha pour 
l’année 

de départ 
(1982)

L W S Perte 
totale 
en %

changement/année en % de 
l’année de départ 

A 508.983 0,15 0,14 0,29

F 428.626 0,01

S 75.443 0,01 0,01

Totale 1.013.053

Autriche (période de 5 ans)  

ha pour 
l’année 

de départ 
(1982)

L W S Perte 
totale 
en %

changement/année en % de 
l’année de départ 

A 932.661 0,10 0,17 0,27

F 2.771.929 0,01

S 179.042 0,02 0,03

Totale 3.883.632

Tab. B3.1: Changement d’utilisation du sol par année exprimé en 
pourcentage de la zone initiale de l’année de départ. A= terres agricoles, 
F= terres forestières, S= zones de peuplement et infrastructures de 
transport ; les couleurs rouge et vert indiquent respectivement la perte 
et l’augmentation des terres agricoles et des terres forestières (Sources: 
Convention alpine, voir annexe B3).
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Conclusions principales 

La situation actuelle

Les zones de peuplement et les infrastructures de trans-
port sont généralement en cours d’accroissement dans 
tous les pays alpins. Dans la plupart des cas, ces aug-
mentations se produisent sur les terres agricoles.

Les tendances

On assiste à une rapide augmentation des zones de peu-
plement et du secteur des infrastructures de transport 
en Suisse (et au Liechtenstein), dont le niveau était déjà 
élevé.

Les zones cultivées font office de ressource régionale 
pour les zones de peuplement et d’infrastructures de 
transport dans les zones rurales ou à faible densité de 
population.

La perte de sol cultivé est élevée en France et en Italie 
ainsi que dans le sud de la Suisse, de l’Autriche, de l’Al-
lemagne et dans le centre de la Suisse.

Les enjeux

Le développement des zones de peuplement et d’infras-
tructure de transport est concentré autour de l’infrastruc-
ture existante. Un processus de concentration de la po-
pulation et des zones bâties est en cours.

La dépendance réciproque du développement des infras-
tructures et des changements de l’utilisation du sol exige 
une approche intégrée dans le cadre du développement 
régional. Afin d’augmenter les possibilités d’accès aux 
régions périphériques, il est plus important de dévelop-
per les opportunités de subsistance que d’augmenter les 
infrastructures de transport.
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B4	T ourisme et Transport
Plus de 60 millions de vacanciers, 60 millions supplé-
mentaires de touristes journaliers et environ 370 mil-
lions de nuits passées par les touristes dans les Alpes 
font de cette région la plus grande région touristique du 
centre de l’Europe (Bätzing 2003). En ce qui concerne 
l’ensemble de l’Europe, seule la région méditerranéenne 
est plus favorisée en tant que destination touristique 
(EEA 2003). 

Même si l’importance économique du tourisme dans les 
Alpes est parfois surestimée, il s’agit d’une industrie 
fondamentale dans de nombreuses régions alpines. En-
viron 10% des communes alpines sont équipées d’une 
monostructure touristique (Bätzing 2003). Reposant sur 
de bonnes conditions naturelles et en termes d’infras-
tructure (par ex. en ce qui concerne des précipitations 
neigeuses suffisantes), le tourisme domine ici l’ensem-
ble de l’économie locale ou régionale.

La majorité des nuits passées par les touristes sont 
comptabilisées durant la période d’été, mais le tourisme 
hivernal est plus important du point de vue économique 
dans de nombreuses localités du fait des plus grosses 
dépenses effectuées par les touristes hivernaux  (Bar-
taletti 1998).

Le rôle économique du tourisme dans les Alpes dépend 
et est lié au volume des infrastructures et aux capaci-
tés des transports. Ces derniers sont nécessaires pour 
permettre aux touristes d’atteindre leur destination dans 
des délais raisonnables. Ils sont également nécessaires 
pour la fourniture des biens et des services aux commu-
nes touristiques. La dépendance avec des liaisons de 
transport solides augmente proportionnellement à l’iso-
lement d’une commune.

Ce chapitre souligne le rôle du tourisme en tant que 
force dynamique essentielle au développement de la cir-
culation. L’intensité du tourisme dans les Alpes et la de-
mande de son développement fournit une vue générale 
du développement général des Alpes. Le rapport entre 
tourisme et circulation est ensuite examiné pour quel-
ques cas de figure en Autriche.

B4.1	 Un ressort de la circulation
En général, un changement des tendances en termes de 
loisirs et de tourisme se répercute sur le transport des voya-
geurs. À l‘intérieur des Alpes, la croissance de la demande de 
loisirs et de tourisme est prévue pour entraîner plus particu-
lièrement une demande croissante des transports motorisés 
individuels. Il s’agit de la forme de transport la plus fréquente 
utilisée par les touristes dans de nombreux endroits des Al-
pes, où les transports publics prévus pour les touristes et 
les exigences touristiques font cruellement défaut. L’Agence 
européenne pour l’Environnement estime que jusqu’à 80% 
de tous les voyages touristiques dans les Alpes s’effectuent 
en automobile (EEA 2003). En Autriche, le nombre d’arrivées 
de touristes en voiture se monte à 85% (Rauh et al. 1998). 
En outre, dès que les touristes sont arrivés à destination, ils 
utilisent fréquemment leur voiture durant leur séjour.

On ne dispose que de quelques chiffres décrivant explicite-
ment la part des transports pour raisons de tourisme com-
parée aux autres formes de transports de voyageurs. Des 
recherches européennes et allemandes estiment qu’environ 
9% de tous les passagers-km parcourus dans les régions 
respectives le sont pour des raisons de tourisme (EEA 2003, 
IFO 2000).

Les transports touristiques désignent tous les trans-
ports liés aux vacances et aux loisirs. Ils comprennent les 
distances parcourues vers et depuis les destinations de 
vacances ainsi que les voyages effectués durant le sé-
jour. Selon la définition de l’OMC, l’appellation « tourisme 
» recouvre également les voyages d’affaires. Néanmoins, 
le terme « transport touristique » se réfère ici uniquement 
aux transports motivés par des raisons de vacances.

Le tourisme journalier

La croissance économique et les changements sociaux ont 
entraîné une augmentation des revenus et du temps consa-
cré aux loisirs ainsi qu’une demande croissante d’activités 
de loisirs externes (Meier n.d.). Les Alpes étant également 
une destination touristique de jour et de courts voyages liés 
à une multitude de sports et autres activités de loisirs, on 
assiste également à une source importante de pressions en 
matière de transports. Il manque des chiffres détaillés mais 
on peut tirer plusieurs conclusions du développement de la 
totalité du segment de transport de loisirs qui comprend tou-
tes les formes de transport liées au sport ou aux activités 
culturelles, voyages courts, événements ou visites de famille 
et d’amis.

En Allemagne et en Suisse, environ 40% de tous les voya-
ges (et 45% de toutes les distances couvertes) le sont pour 
des raisons de loisirs. Dans un futur proche, le transport pour 
raisons de loisirs en Allemagne devrait augmenter de 30%. 
La majorité de voyages de loisirs étant effectués en voiture, 
une augmentation des transports motorisés individuels doit 
en particulier être prévue (IFO 2000, DIW & INFAS 2004, 
BMVIT 2002, ARE & BFS 2001). 

Du point de vue de l’environnement, les voitures – après les 
avions – comportent les plus fortes pressions en la matière 
(Peeters 2006). De cette façon – en ce qui concerne l’espace 
alpin – les développements soulignés plus haut impliquent 
par exemple le risque d’émissions croissantes de polluants 
atmosphériques et sonores ainsi que le risque d’une utilisa-
tion croissante du sol au profit des infrastructures.

B4.2	 Quantification du tourisme, de 
la circulation et de leurs inter-
relations 

Ce chapitre analysera les interrelations existant entre le sec-
teur du tourisme d’une part et les infrastructures de transport 
et les volumes de trafic d’autre part. La première partie est 
centrée sur la situation spatiale et la distribution des centres 
touristiques dans le contexte des infrastructures de transport. 
L’indicateur intensité «touristique» sera utilisé pour identifier 
ces centres touristiques. 
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L’intensité touristique est généralement définie par le nom-
bre de lits des activités hôtelières par population résidente. 
En France, le secteur touristique «officiel» n’est pas le seul 
important, une grande partie de l’hôtellerie touristique étant 
proposée par les résidences privées secondaires. Dans l’en-
semble de la France, environ 335 000 nouvelles résidences 
secondaires ont été construites au cours des 20 dernières 
années. Les résidences secondaires représentent ici 73% 
de la capacité d’accueil touristique totale et 18% de toutes 
les nuits passées par les résidents français en 1999 l’étaient 
dans leur résidence secondaire (EEA 2003). En Suisse et 
en Italie également, les lits des résidences secondaires sont 
considérés comme jouant un rôle dans l’intensité touristique 
considérée (Bätzing 2003). Mais les chiffres relatifs expri-
mant les différentes situations ne sont pas disponibles.

Les limites des données 

Plusieurs facteurs limitent l’utilisation et la possibilité de 
comparaison des données relatives au tourisme. Tout 
d’abord, l’objet des statistiques diffère selon les pays, ain-
si que le démontrent les exemples suivants. En Suisse et 
au Liechtenstein, seuls les lits des hôtels sont comptabili-
sés. Les statistiques allemandes ne comprennent pas les 
établissements de moins de neuf lits. En Autriche, seules 
les communes comptant plus de 3000 nuitées sont réper-
toriées dans les statistiques de tourisme. 

En Allemagne, les obligations de confidentialité limitent 
également l’utilisation des données statistiques en ma-
tière de tourisme. Le calcul de l’intensité touristique est 
possible uniquement pour environ 65% des communes. 
Dans le contexte de ce chapitre, ces limitations sont ac-
ceptables car l’analyse approfondie du secteur touristique 
sera particulièrement ciblée sur les localités touristiques. 
Le nombre d’établissements hôteliers y est généralement 
supérieur aux valeurs critiques. 

D’autres chiffres comme le nombre d’arrivées et de nui-
tées et la durée moyenne calculée des séjours touristi-
ques peuvent être consultés uniquement à un niveau 
supérieur d’unités spatiales statistiques (NUTS-3), c’est-
à-dire districts, etc. C’est en particulier le cas de la Fig. 
B4.3. À ce niveau spatial, les obligations de confidentia-
lité ne sont appliquées que dans des cas exceptionnels. 
Néanmoins, le problème d’utiliser des données au niveau 
NUTS-3 est que ces unités ne correspondent pas totale-
ment aux limites du périmètre de la Convention alpine. 

L’interprétation des données est partiellement limitée, la 
disponibilité des données différant en termes d’unités de 
temps. Des périodes de temps cohérentes décrivant des 
développements à long terme, à la fois pour le tourisme 
et les transports, n’ont été fournies que pour quelques 
pays.

Une vue d’ensemble des récents développements du sec-
teur touristique basée sur les données statistiques sera 
ensuite fournie. Une analyse des arrivées de touristes, des 
nuits passées par les touristes et de la durée des séjours 
touristiques (nombre de nuitées par nombre d’arrivées de 

touristes) a pour fonction de représenter les modifications 
de la demande touristique dans les Alpes, ce qui peut avoir 
une forte influence sur le développement de la circulation. 
Pour finir, l’influence des loisirs et du tourisme sur les vo-
lumes de transport sera soulignée. Le fait ne pouvant être 
uniquement expliqué au moyen des statistiques relatives au 
tourisme, il sera tiré des indications de l’interprétation des 
données des volumes de trafic. Dans ce but, les données du 
col du Brenner ainsi que celles des points de mesure de la 
circulation à proximité des centres touristiques en Autriche 
seront utilisées.

B4.3	L ocalités touristiques et infra- 
structures de transport dans 
les Alpes

Les communes dont l’intensité touristique est supérieure à 1 
sont considérées comme des localités touristiques. Ainsi que 
l’indique la Fig. B4.1, environ 9% des communes alpines dé-
passent cette valeur. En d’autres mots, ces municipalités of-
frent un nombre de lits supérieur à leur population résidente. 
Dans 8% des communes, l’intensité touristique est comprise 
entre 0,5 et 1 lit par habitant.

Ces chiffres dénotent de grandes différences entre les com-
munes alpines et indiquent également que le tourisme joue 
un rôle inexistant ou peu important dans 80% des commu-
nes alpines.

Qu’est-ce que l’intensité touristique ? 

L’intensité touristique est définie en tant que nombre de 
lits par population résidente. Elle est utilisée couramment 
comme mesure du volume des aménagements touristi-
ques. L’intensité touristique de l’ensemble de la région al-
pine, comprenant les lits des résidences secondaires et du 
secteur para-hôtelier, était estimée à environ 0,5 lit/habitant 
pour 1991 (Bätzing 2003). L’intensité touristique calculée 
basée sur les données se monte à 0,33 lits par habitant, et 
ne comprend toutefois pas les lits des résidences secondai-
res. Du fait du rapport avec la population résidente, l’indica-
teur a tendance à surestimer les petites communes et donc 
à sous-estimer les communes plus importantes.

Fig. B4-1: Intensité du tourisme dans les communes alpines (FR: 2002, IT: 
2003; DE, SI: 2004; AT, CH: 2005).



Carte B4-1: L’intensité touristique (nombre de lits touristiques en rapport à la population résidente) dans les communes alpines. Pour la France, le nombre de lits dans les rési-
dences secondaires par habitant a été considéré en sus de l’intensité touristique.
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Le rôle des résidences secondaires

Dans les communes françaises, le nombre de lits des ré-
sidences secondaires s’ajoute en proportion importante au 
nombre de lits touristiques commerciaux. Même si ce type 
d’hébergement n’est pas utilisé aussi fréquemment que les 
lits dans les structures hôtelières (voir EEA 2003), il doit être 
considéré dans le contexte de l’intensité touristique. Pour 
cette raison, l’intensité des résidences secondaires, c’est-à-
dire le nombre de lits des résidences secondaires par ha-
bitant des communes françaises, était considérée comme 
complément de la fréquence touristique (voir Fig. B4-2). La 
carte B4-1 représente la plus haute classe pour ce qui est de 
la capacité d’accueil touristique ou de l’intensité des résiden-
ces secondaires.

Fig. B4-2: Intensité des résidences secondaires (lits par habitants) dans 
les communes alpines françaises en 1999.

Les localités touristiques et les infrastructures de trans-
port

La distribution spatiale des localités touristiques dans les 
Alpes se conforme à la topographie (voir carte B4-1). Les lo-
calités sont souvent proches des principaux sommets alpins. 
Les communes des régions alpines situées à une altitude 
plus basse sont aussi celles qui présentent généralement 
une basse intensité touristique. 

Il n’est pas étonnant que les zones à forte intensité touris-
tique soient essentiellement des stations de sports d’hiver. 
En Autriche, cette réalité s’applique aux stations de sports 
d’hiver bien connues des Alpes comme par ex. Ischgl ou 
Saalbach-Hinterglemm, Kitzbühel, Zillertal, Stubai ou Ötztal 
et aux sommets Obere et Niedere Tauern. En France, où 
certaines stations de sports d’hiver ne sont que partiellement 
habitées, les communes proches de stations comme Tignes, 
Val d’Isère ou Alpe d’Huez se caractérisent par une intensité 
touristique haute ou très haute. Les sommets montagneux 
des Dolomites et du Val d’Aoste sont les exemples corres-
pondants pour l’Italie. Dans ce pays, le lac de Garde est un 
autre type de destination touristique importante.

En Suisse, les localités touristiques présentant les plus 
hautes intensités sont également reliées aux zones alpines 
d’altitude comme Adelboden ou Lauterbrunnen dans le Ber-
ner Oberland ou St-Moritz. Seuls les lits dans les structures 
hôtelières étant enregistrés dans les statistiques, l’intensité 
touristique n’y est pas très différente. Les quelques localités 
allemandes où l’intensité touristique est élevée sont Bad Hin-
delang et Oberstdorf à Oberallgäu ainsi que Ramsau près de 

Berchtesgaden. En Slovénie, Kranjska Gora, le parc national 
du Triglav et la région de Cerkljansko sont les destinations 
touristiques les plus importantes à l’intérieur des Alpes.

Les principales infrastructures de transports sont reliées aux 
vallées longitudinales ou – en traversant les principaux som-
mets alpins – aux couloirs où les obstacles géographiques 
sont relativement aisés à franchir. Ceci contraste avec la si-
tuation des localités touristiques, dont la majorité n’est pas 
située à proximité des infrastructures des transports et dont 
certaines, même, se trouvent dans des régions relativement 
isolées et difficilement accessibles (voir également: Wrbka et 
al. 2002, Pfefferkorn & Musović 2003).

B4.4	 Développement de la demande 
touristique

L’importance de la demande touristique dans les Alpes, dé-
crite avec les chiffres absolus des nuitées dans des struc-
tures d’hébergement touristiques, varie fortement entre les 
pays alpins. Néanmoins, afin de pouvoir en tirer des conclu-
sions sur le développement de la circulation, la description 
relative de la demande touristique est plus significative. 

Sur la Fig. B4-3 suivante, la France est absente car les don-
nées la concernant ont été fournies pour une seule année. 
En ce qui concerne l’Autriche, la présentation du diagramme 
représentant le développement à long terme a été écartée 
car les données ne concernaient que les années 1991, 2001 
et 2005.

En général, les statistiques indiquent une augmentation du 
nombre des arrivées et des nuits passées par les touristes 
entre 1996 et 2005. Durant cette période, les nuits touristi-
ques n’ont baissé qu’en Allemagne et au Liechtenstein. Le 
seul pays confronté à une baisse du tourisme est le Liech-
tenstein. La récupération du secteur touristique dans les Al-
pes à la fin des années 90 a été ralentie ou interrompue dans 
de nombreux pays avec la récession qui est survenue après 
2000 et 2001.

En ce qui concerne la durée moyenne des séjours touristi-
ques, on observe une tendance à des vacances plus courtes 
(voir Fig. B4-3c). Cette tendance est très marquée en Alle-
magne, où elle reflète la baisse des nuits touristiques. Mais 
la situation est assez différente en Italie et en Suisse, où le 
nombre des arrivées de touristes augmente à un rythme plus 
rapide que le nombre de nuitées. 

C’est ainsi que, dans les Alpes, une faible tendance vers 
des vacances plus courtes mais plus fréquentes peut être 
remarquée entre 1996 et 2003. Cette tendance est dans la 
lignée de l’évolution observée par l’Agence européenne pour 
l’environnement pour l’ensemble de l’Europe. Les gens ont 
tendance à utiliser la durée croissante de leurs vacances 
pour des vacances multiples au lieu d’allonger leurs vacan-
ces principales (EEA 2003).

En termes de transport, des voyages pour raisons de tou-
risme plus fréquents vers les destinations alpines et des sé-
jours plus courts impliquent une augmentation des volumes 
de circulation. Comme les touristes se rendent essentielle-
ment en voiture dans les Alpes, ce fait s’applique en particu-
lier au transport motorisé individuel (voir sous-chap. B4.1).
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Fig. B4-3a-c: Développement des nuits passées par les touristes, des ar-
rivées et de la durée des séjours touristiques.

Fig. B4-4: Volumes de circulation journaliers moyens (ADTV) en 2003 au col du Brenner (Point de mesure de Vipiteno, dans les deux sens; HGV – poids 
lourds, PV – véhicules de transport de passagers 

Étude de cas: changements climatiques et demande 
touristique

Le climat, un facteur essentiel pour le tourisme alpin, est 
en train de changer. La remontée de la ligne des neiges, 
la fonte des glaciers et le raccourcissement de la saison 
se répercutent en particulier sur le tourisme hivernal. Les 
mesures adoptées comme la neige artificielle, les rectifi-
cations du terrain ou la couverture des glaciers constituent 
des stratégies à court terme (Elsasser & Bürki 2005). 

Pose de couvertures pour retarder la fonte des glaciers aux endroits 
les plus vulnérables (Elsasser & Bürki 2005).

La IXe Conférence alpine a mis en avant la nécessité 
de développer des stratégies et des activités adéqua-
tes afin d’adapter les conséquences des changements 
climatiques, pour ce qui a trait également aux secteurs 
économiques et aux particularités régionales. Des mesu-
res durables urgentes doivent être développées pour les 
secteurs comme le tourisme, particulièrement affecté par 
les changements actuels (Conférence alpine 2006). 

En termes de transport touristique, les changements cli-
matiques peuvent par la suite mener à des concentra-
tions du trafic vers les localités touristiques situées à des 
altitudes plus élevées et garantissant la présence de la 
neige. À long terme, le développement du tourisme et des 
volumes de trafic correspondants dépendra de la capaci-
té des localités touristiques de s’adapter à des conditions 
modifiées. 
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B4.5	 Tourisme et volumes de trafic
Bien que moins de 10% de toutes les distances parcourues 
le soient pour des raisons de tourisme (voir sous-chap. B4.1), 
les déplacements touristiques peuvent entraîner des volu-
mes de trafic importants sur certaines routes. Par exemple, 
environ 55% de tous les voyages effectués sur les routes 
transalpines en Suisse le sont pour des raisons de vacan-
ces. En outre, 29% des voyages sont effectués pour des rai-
sons de loisirs et comprennent également les déplacements 
d’une journée ou des voyages brefs (ARE 2003).

Les résultats des interviews et sondages ne sont pas dispo-
nibles pour l’ensemble de l’espace alpine. Mais l’importance 
des transports liés au tourisme et aux loisirs peut également 
être interprétée au moyen des chiffres des volumes de trafic 
pour le secteur des transports, en particulier sur la base de 
leur saisonnalité et de la fréquence de volumes de pointe.

Volumes de circulation au col du Brenner

Les volumes de trafic de l’autoroute du Brenner à Vipiteno se-
ront examinés à titre d’exemple (voir Fig. B4-4). Les volumes 
de trafic relativement constants de poids lourds pendant la 
semaine constituent une base pour les volumes de trafic to-
tal. Les volumes de trafic de pointe sont indubitablement liés 
au transport de voyageurs et offrent une interrelation étroite 
avec les week-ends, tout particulièrement avec le samedi. 
Les raisons principales en sont les voyages avec origine et 
destination dans les stations de vacances et le samedi est 
généralement le jour des arrivées et de départ des touristes. 

Une autre raison est que les touristes d’un jour effectuent de 
courts voyages en montagne pendant les week-ends.

En outre, en 2003, les volumes de trafic de pointe au col 
du Brenner étaient bien entendu liés aux vacances sco-
laires des pays voisins. La première pointe au début mars 
correspond aux vacances de carnaval, la seconde aux va-
cances de Pâques, le dimanche de Pâques tombant le 20 
avril. Durant toute la saison d’été, les volumes de trafic sont 
généralement élevés et commencent au début du mois de 
juin (Pentecôte) jusqu’à la fin des vacances d’été au début 
septembre, par ex. dans le Haut Adige, en Autriche et dans 
les Länder allemands de Bavière, Rhin-du-Nord-Westphalie 
et Baden-Württemberg. On remarque des volumes de trafic 
relativement plus bas entre octobre et janvier.

Ces deux observations soulignent l’importance du tourisme 
et des loisirs comme sources de volumes de trafic élevés. 
Mais le col du Brenner étant l’un des principaux corridors 
de transport transalpins, les volumes de trafic reflètent dans 
une large mesure les voyages avec origine et destination à 
l’extérieur de l’espace alpin.

Les volumes de trafic près des localités touristiques

La situation de la circulation à proximité des localités touristi-
ques a été analysée plus en détail afin de décrire le transport 
pour des raisons de tourisme et de loisirs à l’intérieur des 
Alpes, et en particulier les volumes de trafic sur les routes 
d’accès vers quatre localités touristiques autrichiennes.

L’indicateur «intensité touristique» désignait des localités 
touristiques caractérisées par une dotation importante de 

Carte B4-2 : Nombre d’arrivées de touristes en Autriche.
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ressources touristiques (voir Carte B4-1). Toutefois, dans 
le contexte des transports, l’utilisation des aménagements 
touristiques a son importance, c’est pourquoi les nombres 
d’arrivées absolus ont été pris en compte. Ces chiffres font 
ressortir les communes qui sont les plus susceptibles de 
donner lieu à de gros volumes de trafic lié au tourisme (voir 
Carte B4-2).

Les postes de mesure suivants sont situés sur les voies d’ac-
cès aux localités touristiques. Le nombre de nuits touristi-
ques est mentionné dans le texte ci-dessous; il se réfère à 
toutes les communes citées dans le Tab. B4-1.

Postes de mesure Route Motivation

81 Arlbergtunnel S416
Connexion entre le Vorarlberg et 
le Tyrol, voie d’accès à Ischgl et 
St. Anton / Arlberg

49 Radstadt B99
Voie d’accès à la chaîne des 
Niedere Tauern et au domaine 
skiable d’Untertauern

85 Klammtunnel 
(Dorfgastein) B167 Voie d’accès à Obertauern, Bad 

Gastein, Bad Hofgastein

998 Rauz-Flexen B198 Voie d’accès au domaine skiable 
de Lech, Klösterle

Tab. B4-1: Quelques postes de mesure du débit de circulation.

Dans toutes les localités étudiées la majorité des nuits tou-
ristiques sont enregistrées pendant la saison hivernale (voir 
Fig. B4-5). Les régions touristiques adjacentes à l’Arlberg, 
à Radstadt et Rauz-Flexen sont fortement axées sur le tou-
risme hivernal; le tourisme d’été joue un rôle plus important 
seulement dans les communes de la vallée de Gastein 
(Klammtunnel).

Fig. B4-5: Saisonnalité de quelques localités touristiques en 2005.

Comme on l’a déjà observé avec l’exemple du Col du Bren-
ner, tous les postes de mesure affichent des pointes le sa-
medi pendant les vacances d’été et d’hiver. Ces pointes sont 
dues aux déplacements vers et depuis les destinations des 
vacances. La spécialisation sur le tourisme hivernal peut 
expliquer la pointe particulièrement marquée les samedis 
d’hiver. Les arrivées et départs de touristes à l’intérieur de 
la région coïncident avec le trafic du tourisme journalier des 
visiteurs qui se rendent aux installations de sports d’hiver de 
la région. 

Au-delà, les stations de mesure à Radstadt, Arlberg et au 
tunnel du Klamm contribuent elles aussi à comptabiliser les 
transports touristiques, mais sur des routes alternatives. 
Par exemple, le pic très évident à la station de mesure de 

Radstadt est déterminé par le trafic transitant par le tunnel de 
Katschberg. Ce chiffre est à son tour augmenté par les activi-
tés touristiques dans la journée, telles que des randonnées, 
des escalades ou des excursions en voiture. 

En outre, les pics estivaux pendant les fins de semaine, ob-
servés dans les stations de mesure sélectionnées et dans 
la moyenne du Tyrol, indiquent que la mobilité des touristes 
est beaucoup plus importante pendant l’été. Les touristes 
dépendent davantage de leur voiture et l’utilisent plus fré-
quemment pour visiter des attractions touristiques ou des 
structures récréatives.

Fig. B4-6: Volumes moyens de trafic journalier (ADTV- Average daily 
traffic volumes)) pour le transport des passagers en 2004, aux points de 
mesure sélectionnés en Autriche (fins de semaine et samedis).
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Conclusions principales

La situation actuelle

Le trafic généré par le tourisme et les activités touristi-
ques dans la journée a un impact très fort sur les volumes 
de trafic dans les Alpes, notamment pendant les phases 
de pic. Sur les routes alpines pèsent les volumes de trafic 
importants générés par les déplacements vers les sta-
tions touristiques et des stations touristiques dans les Al-
pes et en dehors des Alpes – en hiver ainsi qu’en été.

Les tendances

La tendance actuelle, caractérisée par des vacances plus 
courtes mais plus fréquentes, se confirme également 
dans les Alpes, ce qui implique l’expansion des transports 
motorisés.

Les centres touristiques principaux dans les Alpes ne 
dépendent pas uniquement de la proximité de grandes 
infrastructures de transport. Bien au contraire, quelques 
centres touristiques sont situés dans des régions tout à 
fait éloignées et périphériques.

Les enjeux

Il faut adopter des mesures visant la promotion de l’uti-
lisation des transports en commun vers les stations tou-
ristiques et des stations touristiques, ainsi que l’utilisation 
des transports en commun pendant la période passée au 
sein de la station touristique.
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C	L es conséquences des 
transports et de la mo-
bilité dans les Alpes

Les conséquences des transports sont multiples, et beau-
coup a déjà été écrit à ce sujet. Toutefois, quand on cher-
che des données et des faits établis, et surtout des données 
qui permettent des généralisations et des comparaisons à 
l’échelle internationale et interrégionale, il devient difficile de 
brosser un tableau complet, qui tient compte de toutes les 
dimensions du développement durable. Ce rapport entend 
néanmoins s‘atteler à cette tâche ambitieuse, en choisis-
sant délibérément quelques aspects représentatifs parmi les 
nombreux sujets pertinents. Par conséquent, ce chapitre C 
ne doit pas être considéré comme une fresque exhaustive de 
toutes les conséquences des transports.

Conformément à cette approche, la partie C est articulée 
selon les trois piliers principaux du développement durable: 
le chapitre C1 est consacré à l’influence sur l’économie, le 
chapitre C2 aux conséquences sociales, alors que le chapi-
tre C3 se penche sur quelques implications pour l’environne-
ment et la santé.

Tout d’abord, la partie C1 se penche sur les influences 
positives et négatives des transports sur l’économie. Bien 
que dans ce domaine toute quantification s’avère difficile, 
la partie C1 ne peut pas faire l’impasse sur les implications 
économiques des transports: la question est de savoir quel 
est le lien entre développement des transports et croissance 
économique, et si ces deux éléments peuvent être séparés, 
au moins dans une certaine mesure. Cette question fonda-
mentale a déjà été abordée dans d’autres passages du rap-
port. La fin du chapitre est consacrée aux coûts externes et 
aux instruments économiques d’une politique des transports 
fondée sur cette approche.

Le chapitre C2 se concentre sciemment sur les questions 
de l’accessibilité, l’équité sociale et sur le vieillissement de 
la population. Il ressort de ce chapitre que les transports 
doivent être considérés comme un élément d’un système 
complexe, qui assure la disponibilité de services essentiels 
pour la population: les transports sont incontournables pour 
l’accès aux services, mais leur développement n’est pas 
pour autant la panacée de tous les problèmes d’accessibilité. 
D’où la nécessité de prendre en compte également d’autres 
mesures.

Enfin, le chapitre C3 aborde les questions les plus controver-
sées liées aux transports dans les Alpes: leurs implications 
pour l’environnement et pour la santé. Pour donner un éclai-
rage intéressant des problèmes spécifiques de l’arc alpin, ce 
chapitre se concentre sur les deux sujets les plus brûlants 
: la qualité de l’air et le bruit. Dans les deux cas, du fait de 
la topographie des Alpes et de la position des corridors des 
transports, situés au fond de vallées longues, profondes et 
densément peuplées, les conséquences des transports dans 
l’espace alpin sont plus graves qu’ailleurs.

Globalement, cette partie du rapport consacrée aux consé-
quences des transports fait ressortir encore une fois la né-
cessité d’une approche spécifiquement alpine à cette ques-
tion, et montre bien que la politique des transports doit être 
intégrée dans une stratégie globale de développement. Dans 
cet esprit, il est primordial de considérer les transports alpins 
dans un contexte plus large, à savoir le contexte européen. 
Ce volet important a été traité de façon plus approfondie 
dans les chapitres précédents.

Les conséquences des transports sont multiples du point de vue économi-
que, social et environnemental  (Photo: S. Marzelli).
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C1	L es conséquences écono-
miques

Toutes les activités économiques ont besoin des trans-
ports, au moins dans un certain degré. C’est la raison 
pour laquelle la demande de transports est considé-
rée comme une demande dérivée, aussi bien en ce qui 
concerne les transports de voyageurs que les trans-
ports de marchandises. Selon les théories économiques 
et comportementales, les déplacements des personnes 
sont motivés par les avantages attendus à la destination 
finale. Le voyage en soi doit être aussi court que possi-
ble (Button 2003).

Les transports ont toujours joué un rôle clé dans le dé-
veloppement économique des entités spatiales. Pendant 
des siècles, l’importance et le succès commercial des 
villes ont été déterminés par leur facilité d’accès et par 
leur proximité aux principales infrastructures de trans-
ports (routes, fleuves et ports maritimes) (Blauwens et 
al. 2002). Les villes alpines, qui sont situées dans les 
vallées les plus accessibles, aux pieds des montagnes, 
ne font pas exception à cette règle. Malgré cela, dans 
certaines zones des Alpes, l’accessibilité n’est pas en 
soi une condition suffisante pour une économie floris-
sante.

Ce chapitre aborde le rôle des transports et de la mobi-
lité, au vu du développement des échanges intra-alpins 
et transalpins et se penche sur les retombées positives 
des transports et de la mobilité pour l’économie et le dé-
veloppement, mais aussi sur leurs conséquences néfas-
tes, pour aborder ensuite la question fondamentale du 
rapport entre transports et croissance économique, puis 
l’internalisation des coûts externes des transports.

C1.1	L es tendances des échanges 
interrégionaux dans l’espace 
alpin

Ces dernières années, les échanges internationaux et in-
terrégionaux se sont intensifiés dans l’espace alpin, comme 
déjà indiqué au chapitre A2, et comme le confirment les don-
nées de l’UE: cette tendance devrait encore s’accélérer à 
l’avenir.

Le volume des marchandises transportées par voie terrestre 
est censé augmenter de 70% à l’horizon 2020 dans l’UE à 
15, et de 95% dans les dix nouveaux Pays membres (Com-
mission européenne DG TREN 2004).

Les Alpes ne font pas exception à cette tendance: entre 1994 
et 2004, les transports routiers ont augmenté de 300% (pour 
une augmentation de 25% des transports ferroviaires). A 
condition que des changements fondamentaux dans le com-
merce et dans la technologie n’aient pas lieu, l’OCDE estime 
que les transports de marchandises augmenteront de 76% 
entre 1990 et 2030. Le trafic transalpin à lui seul devrait tri-
pler. Les transports de voyageurs devraient aussi croître de 
76%. Dans ce cadre, le trafic transalpin à lui seul est censé 
se multiplier par 2,4. Les routes devraient absorber plus de 
90% de cette augmentation du trafic de voyageurs, et pres-

que 80% de l’accroissement des transports de marchandi-
ses. Une des raisons essentielles de ce développement est 
la situation géographie centrale des Alpes dans le cadre des 
échanges entre la Méditerranée et l’Europe centrale (OECD 
2001).

En ce qui concerne les transports routiers, le tableau ci-après 
montre l’origine et la destination des principaux flux d’échan-
ges et de transports dans l’espace alpin, avec les PNB des 
différentes régions, qui peuvent être considérées comme les 
principaux marchés interrégionaux des Alpes.

Région 
(NUTS-2)

Véhi-
cules 

routiers 
générés/ 

année

Véhicules 
routiers 
attirés/ 
année

PNB 
en 

EUR 
par ha-
bitant 
2002

Dévelop-
pement 
du PNB 
en EUR 

par 
habitant  

1998–2002 
(%)

Steiermark 854.000 926.000 22.913 15,2
Lombardei 851.000 925.000 28.691 16,4
Veneto 450.000 396.000 24.945 15,7
Piemonte 433.000 417.000 25.230 14,8
Nieder- 
österreich 379.000 350.000 21.759 11,6
Ober- 
österreich 269.000 249.000 25.230 14,8

Kärnten 236.000 221.000 22.359 12,9
Provence-
Alpes-Côte 
d‘Azur

220.000 188.000 22.858 17,7

Tirol 204.000 190.000 27.735 16,2
Rhône-Alpes 204.000 210.000 25.194 13,6
Oberbayern 190.000 175.000 37.141 12,3

Tab. C1-1: Principales origines et destinations alpines des transports 
routiers de marchandises et PNB (Source: CAFT 2004, analyse BMVIT; 
ESPON 2003).

Selon les données agrégées de l’ensemble de l’espace 
alpin, le PNB moyen par habitant est de € 22.859, pour 
une croissance économique de 15,1% entre 1995 et 2003 
(MARS 2005); ces valeurs sont en ligne avec les données 
ici reproduites.

C1.2	L es effets positifs des trans-
ports sur le développement de 
l’économie

Dans les économies modernes, les systèmes de transports 
performants ont souvent joué le rôle de catalyseurs, en élar-
gissant les marchés locaux, en reliant des régions séparées 
et en promouvant l’ouverture du marché. Ils ont porté toutes 
sortes de biens et services dans des endroits qui n’en pro-
duisaient pas, et n’en avaient pas la disponibilité auparavant. 
D’où des avantages économiques pour les consommateurs, 
qui ont accès à un plus grand nombre de biens et de servi-
ces, à des prix plus intéressants.

Une bonne accessibilité, une infrastructure de transports 
performante et une mobilité moderne sont les clés qui don-
nent accès à l’emploi et à la prospérité des consommateurs 
(sans oublier le PNB) (AlpenCorS 2005).

Même si leurs effets spécifiques n’ont pas été détermi-
nés avec certitude, les infrastructures ont été souvent  
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utilisées pour la promotion de l’emploi local, et pour stimuler 
le développement régional et industriel de certaines zones 
(Blauwens et al. 2002). La décision de créer des infrastructu-
res entraîne aussi bien des conséquences directes que des 
conséquences indirectes.

Un effet direct sur le PNB peut être mesuré sur la base 
de l’augmentation du taux d’emploi (voir PAN-EUROS-
TAR 2003 et l’encadré ci-dessous sur la liaison Lyon-
Torino et sur le tunnel du Gotthard) et sur la base de la 
croissance économique (AlpenCorS 2005).

Par contre, les effets indirects des infrastructures sont 
essentiellement liés à leur utilisation. Elles peuvent ré-
duire les temps de parcours, et par conséquent faire 
baisser les coûts des transports, ce qui parfois entraî-
ne aussi des conséquences au niveau de la consom-
mation, des déplacements de personnes et de la dis-
tribution des revenus (Quinet & Vickermann 2004).

C1.2.1	L es conséquences des infrastructures de 
transports

Lorsqu’une nouvelle infrastructure est envisagée, certaines 
régions sont favorisées, alors que d’autres en sont pénali-
sées. Dans le cadre d’une redistribution des activités écono-
miques dans une perspective interrégionale (dans laquelle 
il y a des régions qui se spécialisent dans des productions 
données), la présence d’infrastructures de transports perfor-
mantes peut amener une spécialisation par secteurs d’activi-
té, et à terme une délocalisation des entreprises (Armstrong 
& Taylor 2000).

Les grands projets de tunnels alpins énumérés ci-après, 
avec leurs coûts respectifs, sont autant d‘exemples de ces 
grands investissements en infrastructures, qu’il s’agisse de 
projets en cours de réalisation ou de projets futurs (cf. Tab. 
C1-2).

Investissements dans les 
principaux tunnels alpins

Longueur du 
tunnel  [km] EUR

Lyon-St.Jean de Maurienne 
(Quelle: LTF) 65* 6,7 milliards

Tunnel du Gotthard (Source: 
Alptransit) 57 5,1 milliards

Tunnel du Brenner (Source: 
BBT SE) 55 4,5 milliards

Tunnel du Lötschberg 
(Source: BLS Alptransit) 34,4 2,1 milliards

Tab. C1-2: Liste des principaux projets de tunnels alpins, avec leurs coûts 
respectifs (les montants indiqués pour les tunnels du Gotthard et du Löts-
chberg correspondent à environ 8,4 et 3,22 milliards de CHF). 
* St. Jean de Maurienne – Venaus: 53 km, Bussoleno: 12 km. 

La réduction des coûts liée à l’amélioration des infras-
tructures de transports

Lorsque les coûts des transports diminuent, les coûts de pro-
duction baissent et la productivité régionale s’améliore. Cette 
baisse des coûts peut aussi entraîner un accroissement des 
échanges interrégionaux, parce que la réduction des coûts 
des transports encourage les exportations, mais aussi parce 

•

•

que la meilleure productivité implique une plus grande dis-
ponibilité de biens pour l’exportation (Anderson & Wincoop 
2004, Kopp 2006).

Dans un marché libre, cela entraînerait une réduction des 
prix, et par conséquent un avantage pour les consomma-
teurs. Les différences de prix d’une marchandise entre deux 
régions doivent être équivalentes au prix du transport (Qui-
net & Vickerman 2004). L’existence de plusieurs subventions 
aux transports dans les pays alpins et la moindre incidence 
des coûts des transports dans les prix, tendent toutefois à 
gommer les avantages d’une réduction des coûts des trans-
ports dans les échanges interrégionaux.

La dimension spatiale des conséquences économiques

Souvent, les décideurs ne tiennent pas compte des effets de 
distribution de la réduction des coûts des transports suite à 
l’amélioration des infrastructures (c’est-à-dire de l’impact de 
cette réduction sur la ventilation des avantages économiques 
entre les personnes qui vivent dans une région donnée).

Une telle réduction des coûts peut avoir plusieurs consé-
quences et nombreux sont ceux qui en profitent (entreprises, 
consommateurs, travailleurs, etc.). Si la réduction n’entraîne 
pas une baisse des prix, les entreprises peuvent bénéficier 
de meilleurs revenus. Les consommateurs, quant à eux, peu-
vent jouir de prix plus favorables et d’un plus grand choix de 
biens. Les salariés peuvent être mieux rémunérés, mais l’in-
verse est aussi vrai: la meilleure accessibilité implique aussi 

Étude de cas: Les conséquences sur l’emploi de la 
liaison Lyon-Torino et du tunnel du Gotthard

Le Comité pour la liaison européenne Lyon-Torino a cal-
culé l’emploi généré pendant les travaux de construction 
de la partie commune franco-italienne.

Une fois que les travaux du tunnel de base et du tunnel 
de Bussoleno auront démarré, 3 500 personnes seront 
vraisemblablement embauchées sur les sites.

Pendant la phase principale de l’activité de construction 
de la nouvelle liaison Lyon-Torino, 6 200 à 6 500 person-
nes seront recrutées du côté français (y compris 4 000 
personnes environ pour les sites qui dépendent du Ré-
seau ferré de France).

En ce qui concerne la section italienne, dont la propriété 
revient au Réseau ferré italien (RFI), 1 500 personnes 
seront vraisemblablement recrutées par les sites italiens 
au plein de leur activité.

À ce jour, presque 2 250 personnes ont été recrutées 
pendant toutes les phases de la construction du tunnel 
du Gotthard.

Lorsqu’on évalue les conséquences sur l’emploi de ces 
projets infrastructurels, il ne faut pas oublier que peu de 
personnes sont recrutées au niveau régional. Par consé-
quent, les retombées sur l‘emploi régional ne sont pas im-
portantes. Qui plus est, ces tunnels sont construits dans 
des conditions risquées et difficiles.

Sources: LTF 2006, ALPTRANSIT (n. d.)
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une augmentation de la concurrence entre les travailleurs 
(et donc, en puissance, une plus grande disponibilité de 
travailleurs moins rémunérés). Les longs trajets deviennent 
moins chers, d’où une réduction des frais de transport pour 
les travailleurs d’autres régions. Il faut aussi tenir compte 
du fait que l’incidence des coûts des transports sur les prix 
continue à se réduire comme une peau de chagrin.

Tous ces aspects et leurs complexités doivent être soigneu-
sement pris en compte, sans oublier la difficulté d’évaluer 
l’impact global des infrastructures sur l’espace alpin, d’autant 
plus qu’il existe une tendance répandue à sous-estimer la 
portée de leurs conséquences économiques.

Il faut bien garder en tête que les échanges interrégionaux à 
travers l’espace alpin ont toujours aussi des conséquences 
économiques dont la portée va largement au-delà des Al-
pes. Souvent, d’autres régions, situées en dehors des Alpes, 
sont plus avantagées que les régions situées à proximité de 
celles-ci par la qualité des infrastructures et des services de 
transports. La raison est que malgré la distance, des régions 
périphériques autrefois isolées, peuvent tirer des avantages 
marginaux importants des infrastructures qui entraînent une 
réduction des coûts des transports et des temps de par-
cours.

C’est notamment la conséquence que l’on peut tirer si l’on 
se penche sur les corridors TEN transeuropéens, dont les 
implications économiques sont beaucoup plus larges que ne 
laissent supposer leurs réseaux physiques (voir Chap. B2).

C1.2.2	L es conséquences d’une meilleure 
mobilité sur le niveau de vie dans les 
Alpes

La qualité des services de transports semble jouer un rôle 
essentiel dans la détermination de la croissance endogène 
d’une région (Quinet & Vickermann 2004). À part l’approche 
keynésienne, qui a pu être expérimentée lors de la construc-
tion des premières voies ferrées, dans la deuxième moitié 
du XIXe siècle, dans le but très clair de promouvoir l’emploi 
local et de raccourcir la distance entre les régions périphéri-
ques et les hauts lieux du commerce, actuellement d’autres 
retombées plus tangibles ont pu être identifiées.

Il a été affirmé que les transports sont en quelque sorte un 
«bien public», susceptible de produire non seulement ces 
externalités négatives dont on parlera par la suite, mais aus-
si des effets externes positifs. En économie, l’externalité est 
l’effet de la transaction entre deux parties sur un tiers non 
impliqué. La production d’un bien public implique des exter-
nalités positives pour la totalité ou la quasi-totalité du public. 
Dans ce cas, les externalités produites par les transports ne 
sont pas directement liées à la structure de ces derniers. 
Souvent, elles peuvent revêtir la forme d’avantages sociaux 
et relationnels. Un meilleur accès au marché est souvent 
rendu possible par des réseaux de transports bien dévelop-
pés (et notamment par le système routier et ferroviaire).

Une meilleure accessibilité est la base pour de nouvelles 
activités économiques, fait presque toujours augmenter la 

valeur des terrains et ouvre l‘espace alpin aux nouvelles 
initiatives d’entrepreneurs capables de générer des marges 
économiques et d‘améliorer l‘emploi local.

Étude de cas: Les conséquences des investisse-
ments en infrastructures sur l’aménagement du terri-
toire et sur l’économie régionale (Suisse)

Les infrastructures de transports n’aident pas forcément 
le développement local, parfois, elles ne font que donner 
un coup de pouce à une situation qui se serait produite 
de toute façon. Les régions qui sont déjà assez bien équi-
pées semblent profiter de façon moindre de la construc-
tion de nouvelles infrastructures.

Pour cette raison, les retombées sur le PNB sont plus 
sensibles lorsque le système des infrastructures est aux 
premiers stades de son développement (Rietveld & Ni-
jkamp 2001). Une forte augmentation de l’accessibilité 
des régions de montagne n’a parfois que des conséquen-
ces économiques insignifiantes (MONTESPON 2006).

Ces résultats sont confirmés par une étude suisse de 
l’Office fédéral du développement territorial (ODT), réa-
lisée en 2003 (ARE 2007). Cette étude portait sur quatre 
cas de figure (dont trois concernant des investissements 
infrastructurels en régions de montagne), pour lesquels 
étaient analysées les conséquences territoriales et écono-
miques des nouveaux investissements en infrastructures 
de transports. Ces trois études de cas se concentraient 
sur les répercussions territoriales des infrastructures de 
transports sur le territoire alpin (tunnel Vereina; tunnel 
Vue-des-Alpes; infrastructure de transports de «Piano di 
Magadino»).

Cette étude est parvenue à la conclusion qu’il est difficile 
d’isoler les conséquences économiques de ces investis-
sements, car les processus de localisation sont lents et 
influencés par une multitude de paramètres en évolution 
permanente. Selon l’étude, les projets infrastructurels 
peuvent, en puissance, accélérer ou ralentir les proces-
sus en cours dans le territoire. Il est toutefois rare qu’ils 
amènent une transformation radicale de ces derniers. Qui 
plus est, dans bien des cas, les nouvelles infrastructu-
res alpines se greffent sur un réseau préexistant qui est 
déjà dense, et par conséquent sont souvent excédentai-
res. Dans des pays avec un réseau de transports moins 
dense, ce résultat serait peut-être différent.

Ci-après, quelques changements de l’environnement écono-
mique et social et qui sont souvent liés à une amélioration 
des performances des transports, dans le cadre de la «fin de 
la distance» (Rietveld & Vickerman 2004) qui peut amener 
de nouvelles opportunités de développement territorial:

le développement des échanges interrégionaux et in-
ternationaux, et par conséquent une meilleure dispo-
nibilité de matières premières à moindre coût,

la délocalisation des entreprises et des consomma-
teurs,

la meilleure coordination entre les besoins d’un côté et 
l‘opportunité de les satisfaire de l’autre,

•

•

•
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l’identification de nouveaux fournisseurs potentiels 
pour les entreprises locales,

l’élargissement du marché et la globalisation des 
échanges,

l’augmentation possible du taux d’emploi (à court ou à 
long terme), et finalement

le développement du tourisme et des voyages d’affai-
res ou de plaisir.

En général, une accessibilité satisfaisante est le gage d’un 
essor des activités commerciales et touristiques, et par 
conséquent devient un facteur de développement local.

À ce propos, il y a lieu de constater le développement d’un 
réseau économique équilibré et fonctionnel, dont les re-
tombées sur l’économie locale sont considérables. Il suffit 
de penser à la diffusion relativement récente des nouvelles 
activités industrielles et high-tech qui viennent s’ajouter aux 
activités plus traditionnelles, telles que le bois, les produc-
tions agroalimentaires, l‘artisanat, la production d’énergie 
hydroélectrique, etc.).

C1.3	L es conséquences économi-
ques négatives des transports

Par ailleurs, le développement des transports peut aussi en-
traîner des conséquences négatives, au plan économique et 
sur l’écosystème sensible des Alpes, qui souffre de l’impact 
toujours grandissant des transports de marchandises et de 
voyageurs (EEA 2006).

Inversement, des retombées négatives peuvent aussi déri-
ver d’une meilleure accessibilité aux zones alpines périphé-
riques ou économiquement plus faibles, qui risquent la perte 
de marchés suite à l’augmentation de la concurrence ame-
née par les nouvelles infrastructures. Localement, l’intensifi-
cation des échanges à l’échelle globale a fait son lot de victi-
mes parmi les activités les plus vulnérables à la concurrence 
dans un marché globalement intégré. Dans le territoire alpin, 
les entreprises traditionnelles et moins compétitives risquent 
la mise hors marché. Or, s’il est vrai que cette situation peut 
entraîner des avantages pour d’autres compétiteurs, les pe-
tits magasins et les commerces risquent de fermer boutique, 
ce qui réduirait la disponibilité de produits locaux dans les 
villages alpins. Qui plus est, la concentration de fournisseurs 
dans le commerce de détail réduit les possibilités d’achat 
pour les couches moins mobiles de la population.

Les infrastructures de transports tendent à augmenter les 
flux du trafic et à faire croître les coûts externes, surtout en 
ce qui concerne la détérioration de l’environnement (par 
exemple les nuisances sonores, la pollution atmosphérique) 
et d’autres aspects tels que l’urbanisation et l’aménagement 
du territoire, la sécurité et les financements.

Souvent, ces coûts ne sont pas estimés à leur juste mesure 
lors des investissements en infrastructures de transports. La 
plupart des systèmes de comptabilité nationale n’en tiennent 
pas compte. Il existe d’autres opportunités d’investissement 
qui peuvent donner des résultats économiques compara-
bles, voire meilleurs pour la région, étant donné que la poli-

•

•

•

•

tique des transports a ses propres spécificités et ne devrait 
pas être considérée comme une substition d’une politique 
économique raisonnée (Blauwens et al. 2002).

Les infrastructures de transports sont aussi susceptibles 
d’influencer à plusieurs titres le développement local des ter-
ritoires qu’elles investissent. Ces retombées sont tellement 
complexes et contradictoires que parfois la population locale 
a du mal à les juger. L‘évaluation des conséquences locales 
des projets infrastructurels est donc en train de devenir une 
priorité dans les Alpes. Lors de la construction de nouvelles 
infrastructures, la promotion des consultations publiques et 
la participation des parties prenantes peuvent contribuer à 
identifier des solutions viables d’un point de vue social (De-
matteis & Governa 2002).

C1.4	L es transports et le dévelop-
pement dans les Alpes: vers 
l’identification d’une tendance 
pour l’espace alpin?

Selon des études récentes, il existe un lien entre la disponi-
bilité de transports d’une région et son développement social 
et économique (Butons 2003). Ce lien est censé être bilaté-
ral: si d’un côté la demande de transports augmente avec 
le développement économique d’une région, de l’autre les 
services de transports et les améliorations infrastructurelles 
peuvent promouvoir le développement économique, surtout 
à long terme (Quinet & Vickermann 2004).

Dans les débats sur les conséquences des transports, l’un 
des principaux enjeux est le suivant: certains éléments lais-
sent supposer l’existence d’un lien étroit entre transports 
d’un côté, croissance économique de l’autre. Par contre, 
aucun lien n’a pu être établi entre les transports et l’essor 
économique dans d’autres régions (Zambrini 2005).

C1.4.1	E ssor économique et développement 
des transports: un lien étroit

Un rapport direct entre mobilité et croissance économique (le 
plus souvent exprimée par le PNB) a été identifié dans les 
pays européens (Button 2003): à un système de transports 
plus développé correspond une meilleure aisance économi-
que. Ce même rapport peut être identifié, au niveau national, 
dans les pays de la Convention alpine, qui sont parmi les 
plus riches de l’UE (EUROSTAT 2005; OECD 2006). Si l’on 
compare la situation des pays alpins, on constate la stabilité 
de l’économie de la région. Les PNB nationaux sont assez 
élevés (OECD 2006), alors que l’essor des infrastructures de 
transports a été limité ces dernières années. Dans les pays 
européens les plus développés (auxquels appartiennent les 
pays alpins), le développement des infrastructures remonte 
surtout aux années 60 et 70 (Button 2003).

En complément, il y a lieu de préciser encore un point sur le 
lien entre transports et croissance économique. Celle-ci est 
influencée positivement par une amélioration substantielle 
des infrastructures de transports lorsque la dotation en équi-
pements est plutôt faible. Ce lien s’affaiblit par contre dès 
lors que les réseaux de transports sont bien consolidés.
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Parfois il n’existe pas de corrélation notable entre dotation 
en équipements et PNB. D’autres facteurs sont également 
susceptibles d’influencer sensiblement le développement 
économique régional, comme les prix des terrains, la dis-
ponibilité de main-d’œuvre et les opportunités d’emploi, l’in-
tensité des transports de l’économie locale et le poids de la 
concurrence sur les entreprises locales (Zambrini 2005). 

Qui plus est, le trafic transitaire dépend le plus souvent de 
la croissance économique des régions voisines, et dans une 
moindre mesure du développement local de la zone traver-
sée.

Entre 1995 et 2002, non seulement les volumes des trans-
ports de marchandises et de voyageurs ont augmenté, mais 
aussi l’économie s’est développée (DG TREN 2004). Depuis 
1995, l’évolution des transports européens était identique à 
celle du PNB (EEA 2006). Cependant, le développement des 
transports de marchandises a été particulièrement rapide 
(+34%) entre 1995 et 2004 par rapport à l’augmentation du 
PNB dans la même période (+26%). Le trafic lourd a aug-
menté un peu plus lentement.

Les transports de voyageurs, par contre, se sont développés 
de façon moins spectaculaire dans les pays de l’UE (+30%) 
et dans l’espace alpin. Dans les transports de voyageurs, 
il y a eu un découplage partiel entre 1996 et 2002 (EEA 
2006). La figure ci-après compare l’évolution des transports 
de voyageurs et des transports routiers d’un côté, l’augmen-
tation du PNB dans l’UE de l’autre (voir Fig. C1-1). On re-
marque tout particulièrement la hausse significative récente 
des transports de marchandises et de voyageurs, ainsi que 
l‘augmentation du PNB entre 2003 et 2004, qui n’est que 
partiellement imputable aux changements méthodologiques 
dans la collecte des données.

 

PNB à prix 
constants

1995–2005 
p.a. 2,3% 2004–2005 1,7%

Transports 
de voya-

geurs – Pkm

1995–2004 
p.a. 1,8% 2003–2004 1,8%

Transports 
de marchan-

dises tkm

1995–2005 
p.a. 2,8% 2004–2005 2,2%

Fig. C1-1: Croissance des transports de voyageurs et de marchan-
dises et évolution du PNB dans l’UE à 25 (Source: Statistical poc-
ketbook 2006 (http://ec.europa.eu/dgs/energy_transport/figures/pocket-
book/2006_en.htm)

Presque tous les pays européens sont concernés par cette 
situation, qui est considérée comme une conséquence natu-
relle de la création du marché intérieur de l’UE (EEA 2007). 
Dans l’UE, les transports des marchandises ont atteint un 
sommet, et les distances et les fréquences sont plus grandes 
que jamais. Comme le confirment les données ci-dessus, à 
ce jour il n’y a pas lieu d’établir une séparation nette entre 
volumes des marchandises transportées et la croissance du 
PNB. Dans la plupart des pays de l’UE, les transports de 
voyageurs ont continué d’augmenter (EEA 2006).

C1.4.2	L e découplage entre expansion éco-
nomique et croissance des transports

Une kyrielle d’éléments différents contribuent à la détermina-
tion du PNB. Pour cette raison, il s’avère impossible d’établir 
un rapport direct de cause à effet entre ces deux variables.

Séparer le volume des transports d’un côté et la croissance 
économique de l’autre, est considéré comme l’une des ap-
proches permettant de limiter ou de réduire les nuisances 
environnementales et les conséquences sur la santé, ainsi 
que d’autres conséquences secondaires des transports. Se-
lon l’UE et d’autres organisations internationales telles que 
l’OCDE, le but poursuivi consisterait à séparer la mobilité de 
tous ses effets secondaires. À cette fin, une attention parti-
culière est prêtée à la question de l’internalisation des coûts 
externes des transports, ainsi qu’à la réduction des subven-
tions à ces derniers (EEA 2007).

L’une des méthodes qui permettent d’agir sur les volumes 
des transports consiste à utiliser le levier des prix. Par exem-
ple, l‘élasticité des prix montre que les volumes des trans-
ports répondent aux fluctuations du prix des carburants.

Croissance économique et transports dans les Alpes

Les tendances décrites ci-dessus ont changé considéra-
blement dans les 30 – 40 dernières années. Selon les mo-
dèles et les études développées sur une plage temporelle 
de plusieurs années, dans les années 60, par exemple, la 
proportionnalité était encore plus marquée, et la demande 
de transports se développait de façon disproportionnée par 
rapport au PNB régional, comme c’est le cas aujourd’hui 
dans la plupart des pays en voie de développement (Quinet 
& Vickerman 2004).

Cette tendance générale est également confirmée dans l’es-
pace alpin, selon les données disponibles au niveau de l’UE. 
Il faut donc s’attendre à une augmentation de la demande de 
services et d’infrastructures de transports dans le territoire 
alpin, surtout si la qualité des services de transports s‘avère 
adéquate.

Quoi qu’il en soit, il est douteux que la construction de 
nouvelles infrastructures de transports dans les Alpes soit 
fondamentale pour la croissance économique de la région. 
Comme déjà mentionné, la construction de nouvelles infras-
tructures dans les Alpes ne peut pas se faire que pour des 
raisons purement économiques. Il y a lieu aussi de prendre 
en compte les autres avantages sociaux et écologiques qui 
pourraient être promus par les transports dans les Alpes, 
et qui doivent aussi être évalués en termes économiques  
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(voir l’examen des coûts externes ci-après). Toute amélio-
ration de la mobilité à courte distance, par exemple, peut 
influencer localement les réseaux sociaux. Pareillement, les 
nouveaux réseaux ferroviaires, assortis d’une politique des 
transports raisonnée, peuvent contribuer à réduire l’utilisa-
tion des véhicules à moteur dans l’espace alpin, par le biais 
d’une amélioration des transports par rail, aussi bien de mar-
chandises que de voyageurs.

Les effets du prix des combustibles sur le volume du 
transport 

Il est utile de considérer si, et dans quelle mesure, les 
fluctuations des prix des carburants se répercutent sur 
la demande de transports. La prise en compte de cet 
élément permet d’apprécier les conséquences possibles 
d’une élévation des prix des carburants sur les modes de 
transports choisis par les voyageurs, ou d’évaluer les ré-
percussions sur le transport routier en cas d’introduction 
d’un impôt sur les carburants. A ce propos, l’élasticité peut 
être définie comme l’accroissement ou la diminution pro-
portionnelle d’une variable par rapport à l’accroissement 
ou à la diminution proportionnelle d’une autre variable. Il 
s’agit donc d’une mesure des changements relatifs.

La figure ci-après (Fig. C1-2) montre les résultats d’une 
étude sur l’élasticité de la demande de transports en 
fonction des prix des carburants.

Fig. C1-2: Élasticité de la demande de transports en fonction du prix 
des carburants (Source: EAA 2006).

Ainsi, une augmentation de 1% des prix des carburants 
signifie par exemple une diminution à court terme de 0,1% 
des véhicules-km. À long terme, cette diminution est plus 
importante, à savoir 0,3% par véhicule ou 0,29% au total. 
Avec un taux d’occupation constant ou en baisse, le vo-
lume des transports en termes de voyageurs-km diminue 
à la même vitesse, voire à une vitesse plus élevée. Cela 
signifie que le volume des transports entre 1990 et 2002, 
tel qu’indiqué dans la figure ci-dessus (qui montre aussi 
l’évolution des prix des carburants), aurait augmenté en-
core plus rapidement si les prix des carburants étaient 
restés stables sur un niveau constant.

C1.5	L es coûts externes des trans-
ports d’un point de vue écono-
mique

C1.5.1	 Une définition complexe

La question des coûts externes des transports, et en particu-
lier des coûts des transports routiers de marchandises, est 
de plus en plus débattue dans les Alpes, aussi bien en ce 
qui concerne leur impact environnemental que leurs coûts 
économiques directs (par exemple, investissements infras-
tructurels, assurance, etc.), qui habituellement ne sont pas 
pris en compte dans la comptabilité nationale. Pour les déci-
sions micro-économiques et des particuliers, ainsi que pour 
les choix de politique macro-économique, il est fondamental 
de disposer d’informations détaillées sur les coûts des trans-
ports.

La structure des coûts des transports se compose en règle 
générale de plusieurs types de coûts. Les principaux coûts 
considérés sont les coûts internes et externes: les premiers 
comprennent l’infrastructure et les coûts privés, alors que les 
coûts externes englobent les coûts environnementaux et so-
ciaux, ainsi que les coûts liés à la congestion, aux accidents 
et à l’utilisation des sols (Greene et al. 1997). 

Les composantes les plus intéressantes des coûts des trans-
ports dans les Alpes sont les coûts externes et infrastruc-
turels. Or, il faut adopter des mesures pour internaliser les 
coûts externes et pour compenser l’augmentation des coûts 
infrastructurels notamment par des droits de péage. Ces 
coûts en effet sont actuellement largement supportés par les 
collectivités locales (aussi bien au niveau national que com-
munautaire), alors qu’ils peuvent impliquer des avantages de 
taille pour le commerce et les intérêts privés. 

Parmi les coûts typiques des transports qui devraient être 
couverts par les utilisateurs, il y a l’utilisation des sols (par 
ex. l’achat et l’exploitation des terrains), la création d’infras-
tructures (par ex. les coûts de réalisation et d’entretien des 
infrastructures) et de possibles coûts externes supportés par 
la population et par les collectivités locales (par ex. les coûts 
environnementaux et la congestion).

Il s’agit d’un sujet extrêmement sensible, surtout dans les 
pays alpins qui ont un taux très élevé de trafic transitaire 
(comme par exemple la Suisse, l’Autriche et l’Italie).

Lorsqu’on essaie d’évaluer les coûts du système des trans-
ports dans la région alpine, il faut impérativement séparer 
les comptes des données macro-économiques, et les comp-
tes micro-économiques. Tout d’abord, il faut définir les ca-
tégories des coûts au niveau macro-économique. Celles-ci 
doivent ensuite être réparties en sous-catégories micro-éco-
nomiques, comme indiqué à la Fig. C1-3 ci-dessus. Dans 
ce contexte, il faut prendre en considération tout particulière-
ment les coûts ci-après, cette liste n’étant pas exhaustive:

les frais d’investissement et de gestion du système. 
Cette catégorie macro-économique englobe aussi les 
coûts concernant la main-d’œuvre utilisée et les coûts 
logistiques (manutention, inventaire, rupture de stock 
et autre coûts),

•
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les coûts externes, y compris l’impact sur l’environne-
ment et la santé des personnes, le coût des accidents 
et finalement

les coûts temporels, y compris le coût de la conges-
tion, qui augmente la durée des voyages.

Pour chacun des coûts libellés à la Fig. C1-3, les parties pre-
nantes (politiciens, chercheurs, entreprises et autres grou-
pes d’utilisateurs ainsi que la population résidente) doivent 
convenir d’un indicateur. L’étape suivante consiste à faire le 
point des avantages qui en découlent (par exemple, en ter-
mes de temps économisé et de meilleure accessibilité).

En outre, afin de définir d’autres catégories de coûts spéci-
fiquement alpines, il faudrait aussi passer en revue les mé-
thodes utilisées dans les différents pays pour évaluer les ex-
ternalités des transports et les tarifs couramment appliqués, 
afin de définir les paramètres à utiliser pour établir les «coûts 
réels», conformément à l’article 14 du protocole Transports 
de la Convention alpine.

Stratégie de réponse et d’utilisation des instruments 
économiques

En ce qui concerne les coûts externes, et plus précisément 
les coûts environnementaux des transports, il faut rappeler 
qu’il existe plusieurs méthodes d’évaluation, et que même 

•

•

les experts ne sont pas près de trouver un accord sur ce 
point. La tentative d’évaluer ces coûts est une question as-
sez délicate et complexe, car il faut aussi tenir compte des 
avantages de la mobilité et des transports pour l’économie 
alpine. Des études approfondies ont été menées aussi bien 
au niveau national qu’au niveau communautaire. Les résul-
tats de ces études sont présentés aux Fig. C1-4 et C1-5 ci-
après (EEA 2006).

Fig. C1-4: Composition des coûts externes des transports dans l’UE 

Selon ces études, les transports impliquent des coûts impor-
tants pour la société. Dans l’UE à 15 plus la Norvège et la 
Suisse (EU15 +2), les coûts externes des transports ont été 
chiffrés à 7,3% du PNB en 2000, c’est-à-dire presque 650 
milliards d’euros (Infras/IWW 2004). Les coûts externes sont 
surtout imputables aux voitures (44%), puis aux poids lourds 
(2%). Globalement, les transports routiers sont responsables 
de 83% des coûts externes, alors que les transports ferro-
viaires ou par voie d’eau ont une incidence très réduite.

 
INFRAS AMICI DELLA TERRA Livre blanc de 

la CE
Ministère français

min max
Cent EUR/t*km EUR/véhic*km Cent EUR/t*km EUR/véhic*km EUR/véhic*km EUR/véhic*km EUR/véhic*km

Accidentalité 0,68 0,04 0,4 0,02 0,01 0,02 0,04

Bruit 0,51 0,03 1,47 0,08 0,02 0 0,05

Pollution atmosphérique 3,1 0,17 4,94 0,27 0,09 0,01 0,28
Émission de gaz à effet 
de serre 1,5 0,08 0,78 0,04 0,01 0,03 0,04

Nature et paysage 0,22 0,01          

Mitage du territoire 0,13 0,01          
Absence de coûts 
directs 0,87 0,05          

Congestion     0,78 0,04 0,06 0 0,23

Infrastructures         0,03 0,03 0,04

Total 7,01 0,39 8,37 0,46 0,22 0,08 0,65

Tab. C1-3: Coûts externes des transports de marchandises selon les principales études européennes (Source: MATT 2005).

Fig. C1-3: Composantes des coûts des transports (élaboration d’après 
Greene et al. 1997). 
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e Anteile von Schienen- und Schiffsverkehr sehr gering sind. 

Fig. C1-5: Composition des coûts externes des transports dans l’UE des 
15, plus la Norvège et la Suisse, en fonction des catégories de coûts 
(élaboration d’après INFRAS 2004).

Les coûts externes marginaux�, qui constituent la base la 
plus performante pour la création d’outils d’internalisation, 
ainsi que pour représenter l’impact environnemental des 
différents modes de transport, changent considérablement 
d’un mode de transport à l’autre, mais aussi au sein d’un 
même mode de transport. Ils sont aussi fortement influen-
cés par le type de véhicule, par le carburant utilisé et par la 
situation spécifique du trafic. Lors de la définition des prix 
des transports, il faut utiliser des instruments flexibles, pour 
internaliser réellement ces coûts. Le but ultime de la politique 
des prix est celui d’assurer des transports optimaux dans un 
système compétitif qui devrait tenir compte de tous les as-
pects du développement durable.

Notre impératif commun, comme le montre aussi la politique 
européenne des péages connue sous le nom d’Eurovignette, 
est de relever le défi de la flambée des coûts externes dans 
l’espace alpin par des mesures adaptées.

Voici un échantillon des principaux problèmes engendrés par 
les activités de transports dans l’espace alpin:

les inefficiences économiques, entre autres l’aug-
mentation des coûts des transports et l’incapacité 
des réseaux de transports à faire face à l’expansion 
des besoins de logistique et de mobilité, en vue d’une 
amélioration de la compétitivité commerciale,

la congestion accrue de l’espace alpin dans son en-
semble, et en particulier la congestion des zones ur-
baines pendant l’été,

le grand nombre d’accidents de circulation avec les 
coûts élevés qui en découlent pour la santé et la so-
ciété dans son ensemble,

� Le coût marginal externe est le changement de coût pour des sujets autres que le 
producteur ou l’acheteur d’un produit ou d’un service dû à la production d’une unité 
additionnelle de produit ou de service. La pollution environnementale est un exemple 
de coût externe et peut être évaluée en terme marginal (par exemple supposant qu’il 
coûte au producteur 50 Euros de transporter une unité additionnelle d’un produit 
et supposant que ce transport cause 60 Euros de dommages par pollution, le coût 
marginal externe est de 60 Euros).

•

•

•

Conclusions principales

La situation actuelle

Le système des transports peut jouer un rôle fondamen-
tal dans la promotion du développement local des zones 
moins accessibles. Or, il est très difficile d’apprécier avec 
précision les conséquences économiques des transports 
dans les Alpes, car les avantages économiques peuvent 
parfois contribuer à amplifier les conséquences économi-
ques préjudiciables.

En général, les nouvelles infrastructures de transports 
dans l’Europe centrale ne représentent qu’un seul des 
multiples facteurs susceptibles d’influencer le développe-
ment régional, et ont seulement des retombées limitées 
sur le développement économique des Alpes.

D’un point de vue économique, les transports sont consi-
dérés comme un bien public, qui implique aussi bien des 
externalités positives que négatives en termes d’amélio-
ration de l’accessibilité, promotion des échanges interré-
gionaux, développement des marchés locaux, mais aussi 
une flambée des coûts environnementaux (écosystème, 
énergie, bruit, pollution) et fonctionnels (congestion, acci-
dents, utilisation des sols).

Les tendances

Les prévisions annoncent une progression régulière des 
échanges de biens dans le marché commun de l’UE. Cet-
te progression ne sera pas sans conséquences sur le tra-
fic intra-alpin et transalpin, qui est destiné à augmenter.

La construction de nouvelles infrastructures peut avoir des 
retombées positives sur l’emploi local et sur l’élargisse-
ment du marché, et peut contribuer à promouvoir la com-
pétition et la spécialisation sectorielle des régions. D’un 
autre côté, les entreprises et les zones traditionnelles et 
moins compétitives risquent par contre d’être exposées 
aux forces globales du marché: d’où des changements 
structurels complexes dans les économies régionales. 
Qui plus est, l’amélioration des infrastructures des trans-
ports tend à polariser les commerces et la consommation 
des zones alpines centrales et périphériques: il en dé-
coule souvent une réduction des choix possibles pour ces 
dernières. Les retombées des nouvelles infrastructures 
de l’arc alpin vont partiellement au-delà de celui-ci, et doi-
vent, de ce fait, être considérées à l’échelle européenne.

les atteintes à l’environnement et la consommation 
grandissante d’énergie, et finalement

les déséquilibres et les inefficacités de l’aménagement 
du territoire et de l’urbanisme, amplifiés par le réseau 
actuel des transports.

Pour faire face aux conséquences négatives de cette mobili-
té accrue sur l’économie alpine, l’Union européenne sollicite 
les Pays membres pour adopter des mesures en faveur des 
transports éco compatibles, d’une utilisation plus équilibrée 
des infrastructures de transports et des encouragements 
spécifiques qui visent à réduire l’impact environnemental et 
socioculturel des transports.

•

•
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C2	L es conséquences sociales
De grandes parties de l’espace alpin sont caractérisées 
par un habitat épars. Ces endroits, où les gens vivent et 
travaillent, sont parfois assez éloignés des principaux 
centres économiques et commerciaux.

Le risque d’éparpillement est particulièrement important 
dans les zones à forte vocation agricole, où le déclin des 
opportunités d’emploi en dehors de l’agriculture oblige 
les personnes à partir, car les liaisons avec les centres 
économiques ne sont pas toujours faciles (Meyre & 
Stalder 2006). Contrairement aux zones périphériques 
de plaine (Suède, Allemagne), l’arc alpin est caractérisé 
par sa petite échelle, et par conséquent par la proximité 
entre les zones en voie de dépeuplement et celles carac-
térisées par une croissance positive.

Pour les personnes qui vivent dans les zones périphé-
riques, accéder aux commerces, aux transports et aux 
bureaux publics, aux centres sanitaires et sociaux re-
lève parfois d‘un parcours du combattant. Il faut ajou-
ter à cela la qualité souvent mauvaise de la connexion 
aux réseaux de communication et les transports publics 
limités, qui contribuent à creuser la distance avec les 
autres zones, et pénalisent les groupes de personnes 
qui, pour une raison quelconque, n’ont pas de voiture 
ou ne sont pas capables de conduire. D’où un problème 
d’équité sociale.

Les transports et la mobilité influencent la sphère so-
ciale sous plusieurs points de vue. Il existe des facteurs 
positifs, mais aussi négatifs: par exemple, la séparation 
entre lieux d’habitation et de travail, qui coupe les per-
sonnes de leurs relations sociales; l’écart en termes de 
qualité de la vie en cadre urbain et rural, à cause des nui-
sances sonores et des différentes possibilités d’accès 
aux grands espaces; l‘accessibilité plus aisée et rapide 
aux magasins et aux services publics, ou encore la dis-
parition de ces derniers dans les zones peu peuplées. 
Parmi ces facteurs, le changement démographique joue 
un rôle fondamental sur la sphère sociale dans l’espace 
alpin.

Ce chapitre aborde par conséquent le rôle de l’accessibi-
lité dans l’équité sociale et les groupes les plus touchés, 
pour analyser ensuite les effets du vieillissement de la 
population sur les besoins en transports, et la situation 
dans l’arc alpin.

C2.1	A ccessibilité et équité sociale
Dans les régions de montagne, les transports publics ne 
peuvent fournir qu’un service partiel (voir Chap. A3). Les 
communes périphériques, en particulier, ne sont desservies 
par les transports publics que quelques fois par jour, voire 
parfois une seule fois par jour. Du fait du faible nombre d‘uti-
lisateurs potentiels, le service est plus cher que dans les zo-
nes centrales. Son maintien peut s’avérer peu rentable pour 
ces communes. Les conséquences sont les suivantes:

une forte dépendance de la voiture (la voiture est en 
effet le moyen de transport le plus flexible lorsqu’il 
s’agit d’accéder aux emplois, aux loisirs et aux autres 
services);

la pénalisation de certaines catégories de personnes: 
les seniors, les personnes handicapées, les enfants 
ou simplement ceux qui ne disposent pas d’un revenu 
suffisant pour avoir une voiture, ou qui ne savent pas 
conduire. Pour ces catégories de personnes, l’accès 
aux services basiques peut représenter un véritable 
problème. En particulier, ces catégories de sujets peu-
vent être très affectées par une trop grande distance 
de l’arrêt de bus ou par le peu de courses disponibles, 
qui devient un obstacle à leur participation à la vie de 
la communauté et à leur inclusion sociale (WHO 1999, 
WHO 2002).

L’inclusion sociale d’une certaine catégorie de personnes ou 
d’individus dépend de beaucoup de facteurs qui sont influen-
cés par les transports:

les besoins d’accès: certaines catégories de person-
nes, comme les étudiants, les salariés, les parents 
ayant des enfants, ou les personnes âgées, ont fon-
damentalement besoin d’accéder à plus d’activités 
que les retraités, ou les personnes sans charges fa-
miliales;

la localisation et l’utilisation des sols: dans les endroits 
plus accessibles, les destinations sont plus proches 
les unes des autres. Il y a donc moins besoin de se 
déplacer physiquement pour accéder à certaines ac-
tivités;

les possibilités de mobilité: la possibilité de se dépla-
cer des personnes dépend de la quantité, de la qualité 
et du prix des moyens de transports disponibles;

les substituts de mobilité: les télécommunications et 
les services de livraison peuvent parfois remplacer la 
mobilité physique, et par conséquent réduire les voya-
ges nécessaires pour l’accès aux activités.

Les personnes qui ont plus de responsabilités et plus de 
contraintes physiques, économiques et sociales sont aussi 

•

•

•

•

•

•

«Services basiques»

Ces services, qui sont déterminés par des choix politi-
ques, correspondent à un niveau minimum de services 
publics, et des infrastructures nécessaires pour les as-
surer: eau potable, traitement des eaux usées, énergie, 
télécommunications, service postal, radio, télévision, 
transports publics, réseau routier, services médicaux et 
pharmaceutiques, école, éducation, produits de première 
nécessité.

«Services publics»

Produits et services de type public (coopératif), c’est-à-
dire qui ne seraient pas fournis (ou qui ne seraient pas 
fournis de façon suffisante et universelle), si on laissait 
libre cours aux seules forces du marché (Egger 2006)



 	 87 

Chapitre C – Les conséquences des transports et de la mobilité dans les Alpes

les plus vulnérables à l‘exclusion sociale liée aux trans-
ports.

Cette situation est parfois aggravée par la tendance à une ré-
duction du nombre de commerces décentralisés et, en paral-
lèle, par l‘augmentation du nombre de centres commerciaux 
dans les villes ou à proximité de celles-ci. Cette évolution 
contribue à séparer davantage les lieux de vie et les lieux 
où l’on travaille et l’on fait ses achats (voir Chap. B2), car les 
magasins accessibles à pied sont de moins en moins nom-
breux. C’est comme un cercle vicieux, car la faible utilisation 
des infrastructures et des services porte à leur abandon, et 
rend ces lieux encore moins attractifs pour les habitants et 
pour ceux qui pourraient s’y installer (Steiner 2005).

Dans ces régions qui sont en train de se vider de leur popu-
lation, la disponibilité réduite d’infrastructures pénalise sur-
tout les anciens et les personnes moins mobiles (voir Chap. 
B1). Dans beaucoup de communes de montagnes, il n’y a 
pas assez de clients pour maintenir en vie les magasins, les 
pharmacies, les guichets de la poste, les associations, etc. 
(Machold & Tamme 2005). Ainsi, dans presque la moitié des 
communes tyroliennes, par exemple, en particulier dans cel-
les à faible densité démographique, il n‘y a plus de guichet 
postal, et dans un tiers il n’y a même plus de magasins de 
produits alimentaires (Stalder 2005; Steixner 2005).Rapport 
sur l’état des Alpes.

La volonté grandissante de maintenir les services publics 
dans les régions de montagne à faible densité de population 
a conduit au développement de stratégies durables et de 
solutions innovantes afin d’améliorer les transports publics, 
les routes, les infrastructures pour les jeunes, la santé, les 
télécommunications et les besoins de la vie quotidienne. Ces 
régions en sont revalorisées, aussi bien d‘un point de vue 
économique que résidentiel (Petite 2006).

Pour l’avenir, à la lumière des enjeux socio-économiques et 
environnementaux, le défi consiste à rendre suffisamment 
accessibles ces zones décentralisées. Dans ces zones, 
l’accessibilité, dans un contexte politique de durabilité, peut 
avoir des retombées importantes sur le développement éco-
nomique, sur la qualité de la vie et sur la vitalité des zones de 
montagne, mais aussi sur le développement d’un paysage 
culturel.

Une accessibilité adéquate, du point de vue non seulement 
des transports et des infrastructures de communication, 
mais aussi de la liaison aux services publics (transports 
publics, réseau de télécommunications, services sociaux 
et culturels, etc.), est importante pour la mobilité physique 
et intellectuelle des personnes, pour les anciens, pour les 
jeunes et pour les personnes très qualifiées. Les seniors re-
présentent une partie toujours grandissante de la population, 
d’où la nécessité d‘identifier leurs besoins et de les satisfaire. 
Quant aux personnes qualifiées, les transports et les infras-
tructures sont essentiels pour leur permettre de faire la na-
vette pour leurs nécessités professionnelles et d’étude, pour 
profiter des opportunités formatives, culturelles et de loisirs 
des centres urbains, et finalement pour accéder aux centres 
commerciaux des villes.

Toutefois, la qualité de l’accessibilité n’est pas la seule varia-
ble qui permet d’assurer la vitalité d’une région de montagne 
(Pfefferkorn et al. 2005). Pour une structure démographique 
équilibrée et pour l’intégration de toutes les catégories socia-
les et de toutes les tranches d‘âge, il faut aussi des politiques 
et des mesures économiques plus adaptées, afin de suppor-
ter les services, les infrastructures, toutes sortes de stimuli 
culturels et la qualité des échanges entre les tendances mo-
dernes et les valeurs traditionnelles. Cette approche intégrée 
est la seule qui permette de conserver ce mode d’habitat, et 
à la fois son capital humain (Bätzing 2005 ; Egger 2005).

C2.2	L e vieillissement de la popula-
tion

Les deux groupes les plus pénalisés par cette accessibilité 
réduite sont les anciens et les jeunes en cours de scolarité/
formation. Si les premiers continuent à vivre dans les com-
munes où ils ont toujours vécu, tout en étant confrontés aux 
difficultés de la vie dans les zones périphériques et à la fer-
meture de nombreux commerces et services, les jeunes vont 
probablement quitter la zone dès que possible, pour bénéfi-
cier d’une palette plus large de services et d’opportunités.

Cet exode de la population de la tranche d’âge de 20 à 64 ans 
est un phénomène typique des communes périphériques, et 
contribue à leur vieillissement global. Or, si le vieillissement 
est un phénomène global, ses conséquences dans certaines 
zones peuvent s’avérer particulièrement dramatiques.

En 2000, en Europe, les personnes de plus de 64 ans repré-
sentaient 15,7% de la population (= UE à 15; UE à 25: 16,3%, 
EUROSTAT 2000). Ce pourcentage a continuellement aug-
menté dans les 15 dernières années. Selon les prévisions 
d’EUROSTAT (2006), en 2050 un tiers de la population aura 
plus de 65 ans, ce qui revient à dire que le pourcentage de 
personnes âgées est destiné à doubler à l‘horizon 2050.

Vieillissement de la population

Ce terme renvoie aux variations de la pyramide des âges 
d’une population (c’est-à-dire de la structure par âge) au 
profit des âges plus avancés. Il s’agit d’une conséquence 
directe de la chute globale de la fertilité et de la mortalité 
(Gavrilov & Heuveline 2003).

Survieillissement

Une population est considérée comme étant «survieillie» 
quand les personnes de plus de 60 ans représentent plus 
de 15% de la population (Bähr 2004).

Indice de vieillesse

Indicateur dynamique utilisé pour décrire la structure 
démographique d’une région (ASTAT 2003). Il s’agit du 
nombre de personnes de plus de 64 ans par 100 jeunes 
de moins de 15 ans (Gavrilov & Heuveline 2003).

Avec son pourcentage particulièrement élevé de personnes 
de plus de 64 ans, l’Italie est en tête du classement com-
paré des pays alpins. Mais il n’y a pas de différence entre les  
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Alpes italiennes et la valeur nationale italienne. La Princi-
pauté de Monaco n’a pas été considérée, car beaucoup de 
seniors aisés l’ont choisie comme lieu de résidence pour 
ses conditions particulières (politiques fiscales, climat, vie 
sociale et loisirs). C’est là que se trouvent probablement les 
valeurs les plus élevées. D’un point de vue démographique, 
la Slovénie et le Liechtenstein affichent un beau dynamisme. 
Dans les deux cas, le pourcentage de personnes de plus de 
64 ans est très faible.

Quant au nombre de communes qui comptent un pour-
centage des personnes âgées supérieur à la moyenne, 
le tableau est plus différencié. Pour 63 % des commu-
nes qui relèvent du champ d’application de la Conven-
tion alpine, le pourcentage d’habitants de plus de 64 

ans dépasse 15%. 41%, de ces communes (1.529) sont  
situées en Italie, et plus d’un quart en France. Presque 87% 
des «communes survieillies» se trouvent dans le périmètre 
italien de la Convention alpine, 60% en Allemagne et plus 
de la moitié en France et en Suisse. Dans les Alpes italien-
nes, le Haut-Adige/Tyrol du Sud est un cas à part, avec plus 
de 15,7% de personnes de plus de 64 ans. 39 seulement 
(33,1%) des 116 communes du Haut-Adige/Tyrol du Sud dé-
passent le pourcentage de 15%.

L’indice de vieillesse (voir encadré) permet de déterminer 
avec précision la distribution du survieillissement dans les 
différentes régions de montagne. À l’échelle des Alpes, la 
moyenne est de 100,3. En analysant la population de plus 
de 64 ans, le pourcentage élevé de seniors dans les Alpes  

Personnes de plus de 64 
ans dans la population 

totale [%]

Champ d’application de la  
Convention alpine

Pays Valeurs 
nationales 

  Convention 
      alpine Communes

Communes avec 
plus de 15 % de 

personnes de plus 
de 64 ans

Pourcentage de com-
munes avec plus de 
15 % de personnes 

de plus de 64 ans [%]

Pourcentage total de 
communes avec plus 
de 15 % de personnes 
de plus de 64 ans [%]

Autriche 15,4 15,1 1.148 493 43 13,2
Swiss 15,4 15,9 944 519 55 13,9
Allemagne 16,4 17,3 285 170 60 4,6
France 16,1 15,1 1.749 990 57 26,6
Liechtenstein 11,3 11 0 0 0
Italie 18,3 19,1 1.756 1.529 87 41
Monaco 22,4 1 1 100 0
Slovénie 14,0 14,0 60 26 43 0,7
Convention alpine 17,0 5.954 3.728 63 100,0

Tab. C2-1: Pourcentage de personnes de plus de 64 ans dans le champ d’application de la Convention alpine. Ces données concernent l’année 1999 
(France), 2000 (Suisse), 2001 (Autriche, Italie, Allemagne et Liechtenstein), 2002 (Slovénie). [Source pour la Convention alpine: INSEE 1999 (France); 
Office fédéral de statistique, Berne 2000 (Suisse); Statistik Austria 2001 (Autriche); Bayerisches Landesamt für Statistik und Datenverarbeitung, 2001 (Alle-
magne); Amt für Volkswirtschaft 2001 (Liechtenstein); Office statistique de la République de Slovénie 2000 (Slovénie)].

Fig. C2-1 Indice de vieillesse dans les régions de la Convention alpine. Ces données concernent l’année 1999 (France), 2000 (Suisse et Monaco), 2001 
(Autriche, Allemagne, Italie et Liechtenstein), 2002 (Slovénie) (Sources: voir Tab. C2-1).



Carte C2-1: Indice de vieillesse dans les communes alpines.
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italiennes se trouve confirmé. En Ligurie, en particulier, l’in-
dice de vieillesse s’élève à 241 (Fig. C2-1 et Fig. C2-2). Qua-
tre des cinq régions à l’indice de vieillesse le plus élevé sont 
situées dans les Alpes italiennes. Les régions qui affichent 
les indices de vieillesse les plus bas sont les suivantes: 
Liechtenstein (63), Vorarlberg/AT (64), Rhône-Alpes/FR (70) 
et Tyrol/AT (73).

La carte C2-1 montre qu’il existe un écart entre les deux ver-
sants nord et sud des Alpes. Du fait de leur petit pourcentage 
de personnes âgées, les provinces autonomes de Bolzano/

Bozen-Alto Adige/Südtirol et de Trente et la région autonome 
de la Vallée d’Aoste (Valle d’Aosta) représentent des excep-
tions. Certaines communes autrichiennes de la Haute-Styrie 
et des communes en marges des Alpes bavaroises souffrent 
aussi d’un vieillissement excessif de la population, car leur 
taux de migration est élevé. Par contre, le Vorarlberg, le Tyrol 
et le Pays de Salzbourg ont un indice de vieillesse en des-
sous de la moyenne.

Ces phénomènes de vieillissement sont-ils liés à la taille de 
la commune? Les données démographiques des communes 
montrent que les communes moins densément habitées 
(<500 résidents) présentent une tendance au vieillissement. 
Conformément aux attentes, il en est de même pour les vil-
les densément habitées, avec plus de 25.000 habitants (Tab. 
C2-2). Les communes qui comptent entre 1.000 et 10.000 
habitants ont un indice de vieillesse particulièrement bas.

Communes Région (NUTS 2) Habitants 
(2004)

Indice de 
vieillesse

Luzern Zentralschweiz 59.904 188,98
Bolzano/ 
Bozen Trentino-Alto Adige 97.236 158,44

Maribor Slovenia 111.673 137,34
Kempten Schwaben 61.576 135,07
Trento Trentino-Alto Adige 110.142 130,83
Rosenheim Oberbayern 60.108 121,65
Annecy Rhône-Alpes 52.100 121,20
Salzburg Salzburg 142.662 118,73
Innsbruck Tirol 115.498 116,52
Klagenfurt Kärtnen 91.723 108,98
Villach Kärtnen 57.829 106,87
Grenoble Rhône-Alpes 156.203 102,7
Kranj Slovenia 52.689 91,98
Chambéry Rhône-Alpes 57.592 91,95
Convention 
alpine – – 100,30

Tab. C2-3: Indice de vieillesse des communes les plus peuplées. Ces don-
nées concernent l’année 1999 (France), 2000 (Suisse), 2001 (Autriche, 
Allemagne, Italie), 2002 (Slovénie). Pour les sources, voir Tab. C2-1.

La plupart des centres urbains des Alpes centrales ont un 
indice de vieillesse supérieur à 100, à l’exception de Kranj 
(91,98) et de Chambéry (91,95). En d‘autres termes, il y a 
plus d‘un ancien par jeune personne (Tab. C2-3). Luzern et 
Bolzano/Bozen ont aussi des valeurs élevées. Luzern comp-
te deux habitants de plus de 64 ans par personne de moins 
de 15 ans.

Spécialement les communes avec les plus hauts pourcen-
tages de personnes âgées sont celles de moins de 100 ha-
bitants. Ribordone, près de Torino/IT, est la commune avec 
l‘indice de vieillesse le plus élevé: plus de 5.500, ce qui veut 
dire qu’il y a 55 personnes de plus de 64 ans par personne 
de moins de 15 ans. Six des dix communes avec les indices 
de vieillesse les plus élevés sont situées au Piémont.

De plus, le rapport indice de vieillesse/accessibilité des com-
munes alpines a été aussi analysé (voir Chap. B2). Tout en 
ayant un taux de migration positif, les endroits les plus ac-
cessibles du versant sud des Alpes ont un indice de vieilles-
se supérieur à 100 (Fig. C2-2). L’indice augmente au fur et à 
mesure de la proximité avec la partie centrale des Alpes.

Comme le montre le tableau C2-4, les analyses n‘ont mis en 
évidence aucun rapport linéaire significatif entre indice de 
vieillesse et accessibilité (au moins dans les calculs du projet 
REGALP, fondés sur le nombre d’habitants accessibles en 
trois heures). Les communes avec un indice de vieillesse 
inférieur à 100 représentent le plus grand pourcentage des 
«communes les moins accessibles» (moins de 0,4 million 
d’habitants accessibles en trois heures), et le plus petit pour-
centage des «communes les plus accessibles» (plus de 1,5 

Population
Commu-

nes 

totale

Indice de 
vieillesse 

moyen

Communes avec un indice 
de vieillesse > 100

Communes dont la population 
a diminué entre 1990 et 2000 

Communes avec un indice de 
vieillesse > 100 et une popula-

tion en baisse entre 1990 – 2000

n (%) n (%) n (%) (%)
< 500 1.872 119,9 1.080 57,7 688 36,8 563 30 81,8
501–1.000 1.095 98,0 503 45,9 310 28,3 228 21 73,5
1.001–2.500 1.584 92,7 618 39,0 385 24,3 258 16 67,0
2.501–5.000 817 93,7 325 39,8 141 17,3 104 13 73,8
5.001–10.000 360 95,6 169 46,9 66 18,3 55 15 83,3
10.001–25.000 178 99,6 88 49,4 34 19,1 27 15 79,4
25.001–50.000 34 123,6 22 64,7 13 38,2 10 29 76,9
> 50.000 14 121,6 12 85,7 5 35,7 5 36 100,0
Total Alpes 5.954 100,3 2.817 47,3 1.642 27,6 1.250 21 76,1

Tab. C2-2: Indice de vieillesse des communes de la Convention alpine. Ces données concernent l’année 1999 (France), 2000 (Suisse et Monaco), 2001 
(Autriche, Allemagne, Italie et Liechtenstein), 2002 (Slovénie) (Sources: voir Tab. C2-1).
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Accessibilité Communes (%)

Totale des 
Communes

Habitants 
accessibles en 
trois heures (en 

millions)

Habitants 
<= 500

Habitants  
501–1,000

Habitants 
1,001–2,500

Habitants  
> 2500

Altersindex 
<= 100

Indice de 
vieillesse  

>100

Indice de 
vieillesse  <= 

100

Indice de 
vieillesse  

>100

Indice de 
vieillesse  <= 

100

Indice de 
vieillesse  

>100

Indice de 
vieillesse  <= 

100

Indice de 
vieillesse  

>100

1.475 0,0 – 0,2 17,8 20,2 11,1 6,1 17,4 7,9 11,3 8,3
1.258 0,2 – 0,4 13,2 8,7 11,9 5,5 22,7 8,9 18,7 10,5
1.265 0,4 – 0,6 11,9 24,3 6,7 12,6 11,7 13,2 10,9 8,6
133 0,6 – 0,8 3,8 0,8 9,8 5,3 27,8 3,8 42,9 6,0
707 0,8 – 1,0 12,7 19,0 15,3 8,9 13,7 10,0 10,7 9,6
687 1,0 – 1,5 15,7 20,1 8,6 6,0 14,6 10,5 13,0 11,6
59 1,5 – 2,0 0,0 42,4 0,0 8,5 10,2 11,9 13,6 13,6

345 2,0 – 3,0 0,6 22,0 3,5 18,6 4,9 20,6 5,2 24,6

Tab. C2-4: Communes avec un indice de vieillesse supérieur et inférieur à 100 par classes de population et accessibilité (Regalp, 1995; pas de données: 
35 communes) [Source: Autriche (indice de vieillesse: Statistik Austria 2001; France (indice de vieillesse: INSEE 1999); Allemagne (indice de vieillesse : 
Bayerisches Landesamt für Statistik und Datenverarbeitung, 2001); Italie (indice de vieillesse: ISTAT 2001); Slovénie (indice de vieillesse: Office statistique 
de la République de Slovénie 2002); Suisse (indice de vieillesse: Office fédéral de statistique 2000)].

million d’habitants accessibles en trois heures). Toutefois, si 
l’on considère l’accessibilité moyenne (entre 0,4 million et 
1,5 million d’habitants accessibles en trois heures), les ten-
dances sont moins nettes.

Si l’on considère la taille démographique des communes, 
les communes de moins de 500 habitants avec un indice de 
vieillesse supérieur à 100 représentent la catégorie la plus 
nombreuse, aussi bien parmi les communes les moins ac-
cessibles que dans les deux groupes avec la meilleure ac-
cessibilité.

Par conséquent, l’indice de vieillesse semblerait lié à d’autres 
variables, et la bonne accessibilité à elle seule ne suffit pas 
à assurer une structure démographique équilibrée. Comme 
l’a montré le projet REGALP, certaines communes affichent 
une croissance démographique flatteuse, malgré leur faible 
accessibilité. C’est notamment le cas dans les zones à forte 
vocation touristique, qui attirent de nombreux navetteurs. 
Or, ces zones sont caractérisées par un boom de nouvelles 
constructions et par un secteur primaire de taille très mo-
deste.

Conclusions principales

La situation actuelle

En général, la pyramide des âges d’une société dépend 
de nombreux éléments. Qui plus est, la situation des 
communes de montagne est fortement influencée par la 
situation nationale et régionale dans son ensemble.

Dans la plupart des pays alpins, le nombre d’habitants 
de plus de 64 ans est supérieur à la moyenne nationale 
(avec les seules exceptions de l’Autriche, de la France et 
de la Slovénie).

Les pourcentages les plus élevés sont constatés en 
moyenne dans les Alpes italiennes, dans le canton suisse 
de langue italienne (Tessin) et à Monaco.

Les très petites communes (< 500 habitants) et les com-
munes avec plus de 25 000 habitants sont celles qui ont 
en moyenne l’indice de vieillesse le plus élevé.

Les tendances

Dans la population, les anciens sont ceux qui dépendent 
le plus de la qualité de l’accessibilité pour satisfaire leurs 
besoins. À l’horizon 2050, ils vont représenter 30 % de la 
population moyenne.

Les enjeux

L’accessibilité est un préalable important pour la vitalité 
des zones de montagne. N‘empêche que la bonne acces-
sibilité à elle seule ne suffit pas à assurer une structure 
sociale équilibrée au niveau régional. D’autres facteurs 
peuvent aussi s’avérer importants, comme par exemple 
les secteurs économiques, les «navetteurs» ou la qualité 
du bâti.

Les changements démographiques engendrent de nou-
veaux besoins, et le progrès technologique offre de nou-
velles opportunités. Les services publics doivent être 
réorganisés autrement, entre autres pour pouvoir mieux 
répondre aux besoins d’une population vieillissante.
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Chapitre C – Les conséquences des transports et de la mobilité dans les Alpes

C3	L es conséquences sur la 
santé humaine et  sur l’en-
vironnement

C3.1	L a qualité de l’air
La pollution atmosphérique ne connaît pas de barrières 
naturelles et de frontières politiques, surtout lorsque les 
polluants restent longtemps dans l’atmosphère, comme 
l’ozone et les particules. Les composés acidifiants peu-
vent être transportés des milliers de kilomètres avant 
de se déposer, et par conséquent peuvent endommager 
des écosystèmes très éloignés de la source de pollu-
tion. Dans les régions alpines, les polluants provenant 
des vallées, ou produits par celles-ci, sont dispersés sur 
un grand territoire par des conditions météorologiques 
telles que les vents convectifs et des vallées, et par les 
inversions thermiques de l’automne et de l’hiver, ce qui 
nuit aux écosystèmes sensibles. Il s’ensuit que le contrô-
le de la pollution atmosphérique dans les pays alpins est 
forcément assuré au mieux par les États, en collabora-
tion entre eux. La Convention alpine vise à réduire les 
polluants atmosphériques. La réduction des émissions 
du trafic va jouer un rôle important dans ce sens.

C3.1.1	L es conséquences de la pollution 
de l’air sur les écosystèmes et sur la 
santé humaine

Les émissions des véhicules sont parmi les causes prin-
cipales de la forte concentration de polluants dans l’at-
mosphère

Les émissions des véhicules contribuent significativement à 
la concentration d’oxydes d’azote (NO et NO2) et des parti-
cules fines (PM) dans l’air ambiant, et indirectement aussi 
à l’ozone troposphérique (O3), puisque les NOx et les COV 
(composés organiques volatiles) sont les principaux précur-
seurs de l’ozone et des particules secondaires (PM). Puis-
que les PM10 (particules de diamètre inférieur à 10 µm) sont 
les plus petites particules actuellement prises en compte par 
les normes européennes, il sera question ici uniquement 
des particules de cette taille, même si ces derniers temps 
on commence à évoquer la possibilité de fixer aussi un seuil 
pour les PM2,5 (particules de diamètre inférieur à 2,5 μm).

Les oxydes d’azote, l’ozone et les PM10 sont préjudiciables 
pour la santé des personnes, les écosystèmes et la végéta-
tion. Les effets de synergie entre ces polluants peuvent en 
amplifier la dangerosité. Les particules et les oxydes d’azote 
sont tout particulièrement concentrés pendant l‘hiver, alors 
que l‘ozone représente un problème surtout l‘été, sa forma-
tion étant enclenchée par la lumière du soleil.

Les risques pour la santé

Chez les humains, ces polluants provoquent surtout toux et 
difficultés respiratoires (bronchite), mais également asthme 
et allergies, en fonction de la concentration des polluants et 
de l’exposition à ces derniers. La fonction cardiovasculaire 

peut aussi se ressentir de l’inflammation provoquée par la 
pollution et de ses conséquences sur le fonctionnement 
autonome du cœur. La sensibilité individuelle à la pollution 
change fortement d’une personne à l’autre. Les personnes 
les plus vulnérables sont les patients atteints d’une maladie 
sous-jacente, comme par exemple une maladie respiratoire 
ou cardio-vasculaire. Les enfants, les anciens et les person-
nes qui pratiquent des sports de plein air dans les zones 
polluées semblent vulnérables (EEA 2005).

Les atteintes aux écosystèmes

Les oxydes d’azote peuvent contribuer à l’acidification et 
à l’eutrophisation des sols et des écosystèmes des eaux 
douces. En outre, ils peuvent aussi avoir des conséquen-
ces nocives sur les plantes, qui les absorbent à travers leurs 
stomates.

Les principaux effets de l’acidification et de l’eutrophisation 
sont toutefois dus au dépôt. Le dépôt d’azote est le facteur 
le plus important pour la mise en danger des écosystèmes 
forestiers de montagne. Les taux élevés de dépôt entraînent 
des déséquilibres nutritifs et une plus grande vulnérabilité 
des arbres au gel. Beaucoup d’écosystèmes, après une ex-
position de plusieurs années à un dépôt élevé d’azote, 
perdent leur capacité d’absorber d’autres nutriments, qui 
par conséquent finissent par percoler en dehors de la zone 
exploitables par les racines ou par être émis dans l‘atmos-
phère.

Les écosystèmes sont caractérisés par des seuils spécifi-
ques. Ces seuils, dits charges critiques, correspondent aux 
niveaux auxquels il faut s’attendre aux effets nuisibles d’un 
dépôt prolongé. Les forêts sont particulièrement vulnérables 
au dépôt d’azote, étant donné qu’il s’agit d’écosystèmes pau-
vres d’un point de vue nutritif, ou avec une faible saturation 
en bases. En Autriche, par exemple, les charges critiques 
pour l’azote sont dépassées surtout dans les Alpes calcaires 
du Nord, où le dépôt est plus important que dans d’autres 
parties du pays.

L’ozone est une cytotoxine et son absorption foliaire provo-
que chlorose et perte des feuilles (Herman & Smidt 2003). 
Les dommages sur les végétaux provoqués par l‘ozone sont 
surtout visibles dans les zones caractérisées par un bon ap-
port hydrique pendant l‘été, puisque les stomates des plan-
tes restent ouverts pour des périodes prolongées. Beaucoup 
des régions alpines ont des précipitations abondantes, et de 
ce fait leur végétation est très vulnérable.

Facteurs spécifiques liés à la topographie et à la météo-
rologie des Alpes

La concentration élevée de NO2 et de PM10 dans les vallées 
et dans les bassins alpins dépend des émissions de particu-
les primaires et des précurseurs des particules secondaires, 
NOX compris, mais aussi, en large mesure, des conditions de 
dispersion et d’accumulation prolongées pendant plusieurs 
jours. Ces mauvaises conditions de dispersion concernent 
tout particulièrement les vallées et les bassins de la partie 
sud-orientale des Alpes, que les Alpes centrales protègent 
des vents océaniques du nord-ouest.



Carte C3-1: Stations de mesure de la qualité de l’air (classification d’après la directive 2001/752/CE).
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C3.1.2	L a mesure de la qualité de l’air 

Grâce à un long historique de suivi de la qualité de l’air et 
d’application des normes européennes qui visent à limiter la 
concentration de polluants dans l’air, avec son lot de consé-
quences sur la santé humaine, sur les écosystèmes et sur 
la végétation, les mesures de la qualité de l’air présentent 
un assez bon niveau d’harmonisation. Les NOX et l’ozone, 
par exemple, sont mesurés depuis des décennies dans de 
nombreux pays. Les PM10, par contre, ne sont mesurées 
que depuis la fin des années 90, quand elles ont remplacé 
les particules totales en suspension. Ce rapport ne peut pas 
faire le point de la situation et des tendances des dépôts.

La carte ci-après (Carte C3-1, à la page suivante) donne un 
aperçu des stations de contrôle qui ont été prises en consi-
dération dans cette étude. Toutes les stations n’ont pas four-
ni des données de longue période, et nous ne disposons pas 
non plus de tous les paramètres pour toutes les stations.

Type de stations en fonction de la source dominante  
d’émissions
De trafic Stations dont la situation est telle que le 

niveau de pollution y est essentiellement 
déterminé par les émissions provenant d’une 
rue/route avoisinante

Cond. 
amb. 

Stations pour lesquelles le niveau de pollution 
n‘est déterminé ni par le trafic automobile ni 
par l‘industrie 

Type de zone
Urbaine Zone bâtie continue
Subur-
baine

Zone essentiellement bâtie ; tissu continu de 
constructions isolées combinées à des zones 
non urbanisées (petits lacs, bois, terrains 
agricoles)

Rural Toutes les zones ne répondant pas aux critè-
res définis pour les zones 

L’UE et ses Pays membres ont fixé des limites pour la 
concentration des polluants dans l’air ambiant, pour protéger 
la santé des personnes, des écosystèmes et de la végéta-
tion. La législation européenne en vigueur actuellement (la 
directive–cadre de la commission européenne sur la qualité 
de l’air atmosphérique, avec ses directives filles) est fondée 
sur les seuils recommandés par l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS). Il faut toutefois préciser que les seuils pré-
vus pour les PM10, l’ozone et le NO2 ne sont pas pour autant 
dépourvus d’effets.

C3.1.3	L a concentration d’oxydes d’azote – 
Situation actuelle et développements

Les points forts de la pollution par dioxyde d’azote (NO2) 
sont les autoroutes et les routes interurbaines, aussi bien 
dans les villes qu‘aux abords des principales voies alpines 
de transit. Dans les zones rurales plus isolées de l’arc alpin, 
le dioxyde d’azote a surtout des conséquences indirectes, au 
niveau de la formation d’ozone.

L’évolution à long terme de la concentration de NO2

Même si les deux dernières décennies ont permis d’aboutir 
à une réduction de la concentration de NO2 et à une amélio-

ration de la qualité de l’air atmosphérique, la pollution reste 
importante. D’autres mesures seront nécessaires pour se 
conformer aux normes européennes.

Le système European Information System on Air Quality 
(Air-Base) contient les données collectées dans toute 
l’Europe sur les oxydes d’azote, l’ozone et les PM10: 
http://air-climate.eionet.eu.int/ databases/airbase/index_
html

Il reste toutefois quelques stations de contrôle nationales 
qui ne fournissent pas de données à l‘UE. Leurs données 
ont été aussi prises en compte dans les analyses du Tab. 
C3-1.

La réduction la plus importante remonte aux années 90; 
la concentration moyenne a alors baissé de presque 30%. 
Cette réduction était essentiellement due à l’introduction 
dans tous les pays européens des voitures équipées de 
convertisseurs catalytiques trifonctionnels, entre la fin des 
années 80 et le début des années 90. Cette nouveauté a été 
introduite par la directive 91/441/CEE, même si beaucoup 
de Pays membres avaient déjà encouragé l’introduction des 
convertisseurs catalytiques dans les voitures avant 1990. 
La fixation de limites pour les émissions des poids lourds 
(PL) (directive 91/542/CEE, phases I et II) et des voitures 
particulières (directive 94/12/CE) a également contribué à 
cette réduction des émissions entre 1994 et 1998 (Molitor 
et al. 2001), même si sa contribution a été moins spectacu-
laire. Après 1995, les concentrations n’ont pratiquement pas 
changé jusqu’à l’an 2000 (voir Fig. C3-1).

Polluant Directive 
UE

Valeur et dépassements 
autorisés

Date 
butoir

Protection de la santé humaine
NO2  (VL) 1999/30/EC Dépassement de la limite 

de 200 µg/m³ (moyenne sur 
une heure)< 19 fois pour la 
moyenne sur une heure/sur 
l’année avec la marge de 

tolérance

2010

NO2 (VL) 1999/30/EC 40 µg/m³ (moyenne an-
nuelle) avec la marge de 

tolérance

2010

O3 (VC) 2002/3/EC 120 µg/m³ (moyenne sur 8 
heures) < 25 jours (moyenne 

sur 3 ans)

2010

O3 (SI) 2002/3/EC 180 µg/m³ (moyenne sur 
une heure)

O3 (AS) 2002/3/EC 240 µg/m³ (moyenne sur 
une heure)

PM10 (VL) 1999/30/EC 50 µg/m³ (moyenne sur 24 
heures) < 36 jours/an

2005

PM10 (VL) 1999/30/EC 40 µg/m³ (moyenne an-
nuelle)

2005

Protection des écosystèmes et de la végétation
NOX (VL) 1999/30/EC 30 µg/m³ (moyenne an-

nuelle)
2001

O3 (VC) 2002/3/EC AOT40 von 18 mg/m³h  
(gemittelt über 5 Jahre) 

2010

VL valeur limite – VC valeur cible – S seuil, SI Seuil d’information    
–     SA Seuil d’alerte

Tab. C3-1: Limites européennes de qualité de l’air atmosphérique, seuils 
et valeurs cibles (Source: EAA 2005 et élaboration propre).



 96 

Rapport sur l’état des Alpes

Fig. C3-1: Moyennes annuelles de NO2 aux stations de trafic automobile 
des Alpes (données d’AT, CH, DE; pour les autres pays on ne dispose pas 
de longues séries de données).

Les stations de mesure «conditions ambiantes» font aussi 
apparaître une tendance à la réduction de la concentration 
de NO2, bien que moins sensible. Dans le périmètre urbain, 
la réduction a été plus importante que dans les zones subur-
baines et rurales.

Si on se concentre sur les évolutions des 10 dernières an-
nées, et on analyse aussi les données fournies par les sta-
tions de trafic automobile les plus récentes, l’évolution de 
ces dernières années a été la suivante. Dans les pays alpins, 
les concentrations de NOX sont restées stables, alors que 
celles de NO2 ont augmenté, toutes zones confondues (ur-
baines, périurbaines, rurales) (voir Fig. C3-2). 

Les raisons de cette évolution doivent probablement être 
recherchées dans l’augmentation continue de la circulation 
(voir Chap. A2 et A3), qui finit par gommer les effets de la 
réduction des émissions de NOX grâce aux améliorations 
techniques. Il est également probable que les émissions de 
NO2 augmentent du fait de l‘utilisation de filtres à particules 
diesel (UBA 2006b).

Fig. C3-2: Moyennes annuelles de NO2 aux stations de trafic automobile 
dans les Alpes (données d’AT, CH, DE et FR; pour les autres pays on ne 
dispose pas de longues séries de données).

Dépassements des valeurs limites annuelles pour le NO2

D’ici 2010, toute l’Europe devra atteindre la valeur limite de 
40 µg/m³ de NO2 (moyenne annuelle), conformément à la 
directive 1999/30/CE. D’ici là, une marge de tolérance dé-
gressive (MdT) a été définie, qui en cas de dépassement 
fait enclencher le développement de plans de gestion de la 
qualité de l’air.

Depuis l’entrée en vigueur de la directive UE (1999), le nom-
bre et le pourcentage de stations qui dépassent la valeur 
limite plus la Mdt ont augmenté (au fur et à mesure de la 
diminution de la MdT). En 2005, 32 % des stations de tra-
fic automobile des Alpes dépassaient la valeur limite plus la 
MdT (voir Tab. C3-2), aussi bien en zone urbaine que rurale. 
Aucun dépassement n’était par contre constaté dans les sta-
tions „conditions ambiantes“ en milieu urbain et rural.

Plusieurs stations de trafic automobile font constater une 
augmentation des moyennes annuelles au-dessus de la li-
mite future de 40 µg/m³. 

Il est donc fort probable que la valeur limite ne soit pas res-
pectée lors de la date butoir. 9 sur 15 des stations qui dé-
passaient les limites en 2005 étaient situées dans un cadre 
urbain, 3 en zone rurale, à proximité des autoroutes autri-
chiennes A10, 12 et 13.

Année
Valeur limite 

plus la marge de 
tolérance

Nombre de 
stations de 

trafic

Nombre de stations 
où il y avait dépas-

sement (en pourcen-
tage)

2000 60 µg/m³ 22 1 (5%)
2001 58 µg/m³ 24 1 (4%)
2002 56 µg/m³ 33 4 (12%)
2003 54 µg/m³ 57 11 (19%)
2004 52 µg/m³ 60 16 (27%)
2005 50 µg/m³ 31 10 (32%)

Tab. C3‑2: Stations dépassant les limites plus la marge de tolérance entre 
2000 et 2005 (données d’AT, CH, DE, FR, I T et LI).

Dans les trois dernières années, 50% environ de toutes les 
stations de trafic automobile ont détecté des valeurs supé-
rieures à la limite future de 40 µg/m³ (voir Fig. C3-3).
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Stations where limits were not exceeded
Stations where limits were exceeded 
(>50-60 µg/m3)

Stations where limits were exceeded 
(>60 µg/m3)

Stations where limits were exceeded (>40/50 µg/m3)

Fig. C3-3: Pourcentage des stations de trafic automobile qui montrent les 
dépassements de la future limite européenne concernant le NO2 (40 µg/
m³) aux abords de toutes les stations (données d’AT, CH, DE, FR, IT, LI).

Dépassements des valeurs limites à court terme pour  
le N02

La valeur limite à court terme fixée par l’UE à l’horizon 2010 
prévoit moins de 19 jours de dépassement de la moyenne 
horaire de 200 µg/m³ par année civile moyenne. D’ici 2010, 
les limites en vigueur seront plus élevées (200 µg/m³ plus 
une marge de tolérance). Les seules données que nous 
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avons reçues pour ce rapport sont celles de l’Autriche. En ce 
qui concerne l’Autriche, nous savons que, grâce à la marge 
de tolérance, il n’y a pas eu de dépassements ces dernières 
années, avec la seule exception d’une station de circulation 
automobile en 2005.

Si l’on considère seulement la limite de 200 µg/m³ sans to-
lérance, le seuil a été dépassé en plus de 18 occasions (18 
étant la future valeur limite à court terme fixée par l‘UE) aux 
abords de certaines stations de trafic automobile, surtout ces 
deux dernières années. En 2005, les valeurs de la moyenne 
horaire étaient supérieures à 200 µg/m³ dans presque 20% 
de toutes les stations de trafic automobile (voir Fig. C3-4). La 
tendance générale est celle d’une augmentation des moyen-
nes annuelles de NO2 dans les zones les plus affectées, 
comme le montre aussi l’augmentation de la fréquence des 
pics à court terme.

Fig. C3-4: Pourcentage des stations de trafic automobile dans les Alpes 
dépassant la valeur limite à court terme pour le NO2 (données d’AT, CH, 
DE, FR, LI).

Conformément aux directives 1996/62/CE et 1999/30/CE, 
en cas de dépassement de la moyenne horaire ou de la 
moyenne annuelle de NO2, les Pays membres sont obligés 
de rédiger des plans afin de se conformer à la valeur limite 
dans le délai prévu (2010). Pour le NO2, la source principale 
est le trafic routier.
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Fig. C3-5: Tendance des émissions et des concentrations de NOx aux 
abords des autoroutes des vallées alpines, et flux du trafic sur l‘autoroute 
A12 à Vomp (données d’AT et CH).

C3.1.4	L a concentration d’ozone – Situation 
actuelle et développements

L’ozone troposphérique n’est pas émis directement dans 
l’atmosphère. Il est issu de réactions photochimiques. L’ozo-
ne est le constituant principal du «smog photochimique», 
un mélange chimique complexe de polluants secondaires. 
Les réactions photochimiques sont enclenchées par la lu-

Étude de cas: Les émissions de NOx et leur concen-
tration le long des autoroutes alpines

Les tendances concernant les mesures de la qualité de 
l’air pour les NOx et les émissions du trafic sont disponi-
bles pour trois sites en Autriche et un en Suisse (voir Fig. 
C3-5). En Autriche, les stations de mesure de la qualité de 
l’air sont situées aux abords des autoroutes des Tauern, 
de la vallée de l’Inn et du Brenner (A10, Zedernhaus, 
Salzburg; A12 Vomp, Tyrol et A13 Gärberbach, Tyrol). En 
Suisse, la station de contrôle est située sur l’autoroute A9 
à Sion (canton du Valais).

Les émissions de NOx ont été calculées avec l‘aide 
des données des stations de comptage voisines, sur la 
base du manuel sur les facteurs des émissions (Keller 
& Hausberger 2004). La A10 (Katschberg) est parcourue 
en moyenne par 15 000 véhicules/jour, 23% de ces vé-
hicules sont des poids lourds (PL). La circulation sur la 
A12 (Vomp) est beaucoup plus intense: environ 50.000 
véhicules/jour, avec 17% de PL. Sur la A13 (Matrei), le 
flux du trafic s’élève à 30 000 véhicules/jour environ, avec 
22% de PL. La A9 (Sion), qui n’est pas encore terminée, 
affiche environ 19.000 véhicules/jour, avec un très petit 
pourcentage de PL (3%).

Les émissions sont en diminution pour l’autoroute A12 en 
Autriche et pour la A9 en Suisse. Les émissions de la 
A10 ont augmenté jusqu’en 1998, pour diminuer ensuite 
à partir de l’an 2000. Les émissions de la A13 sont plus 
ou moins restées constantes entre 1994 et 2005. La ten-
dance des émissions est découplée du flux du trafic, qui 
a affiché une croissance plus ou moins constante sur les 
quatre autoroutes dans la période considérée.

Les concentrations semblent réfléchir la tendance des 
émissions, exception faite des deux dernières années. 
Ce découplage pourrait être dû à une sous-estimation 
des émissions de NOX dans le manuel des facteurs des 
émissions, car les émissions réelles des voitures des 
classes Euro 2, Euro 3 et Euro 4 sont nettement plus éle-
vées que dans les cycles de conduite sur banc d‘essai 
(Hausberger 2006, Umweltbundesamt 2006b). De plus, il 
faut remarquer qu’à proximité du trafic les concentrations 
de NO2 ne correspondent pas forcément aux tendances 
des émissions de NOX (NO + NO2), du fait d’une augmen-
tation du rapport NO2/NO des émissions des véhicules 
diesel. Cette augmentation est due à l’utilisation de plus 
en plus répandue de convertisseurs catalytiques à oxyda-
tion dans les voitures diesel. D’où un accroissement des 
concentrations de NO2, même si les émissions de NOX 
restent constantes, voire diminuent légèrement.
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mière du soleil, en présence de précurseurs d’ozone (NOX 
et COV). Les plus importants sont les composés organiques 
volatiles et les oxydes d’azote. Ces réactions chimiques dé-
pendent surtout de la température et de l’ensoleillement. La 
formation d’ozone est donc plus intense pendant l’été. La 
concentration d’ozone change d’un jour à l’autre, en fonction 
de l’ozone formé, de sa circulation verticale et de son appau-
vrissement sur les substances solides. L’appauvrissement 
et le titrage de l’ozone par le NO font baisser la concentra-
tion près du sol pendant la nuit, alors que dans la couche  
réservoir, à hautes altitudes, les concentrations peuvent être 
élevées pendant plusieurs jours d’affilée.

Les niveaux d’ozone et surtout ses concentrations à long 
terme peuvent être élevés, même à grande distance de 
l’émission de précurseurs, plus encore que dans les zones 
directement influencées par les émissions du trafic.

Dans les zones plus reculées des Alpes, les niveaux d’ozone 
sont élevés sur des périodes prolongées, et sa concentration 
est plus importante qu’en Europe centrale. Les émissions de 
précurseurs et la formation d’ozone dans de vastes régions 
de l’Europe, principalement dans la vallée du Pô et dans les 
pays de l’Europe centrale et occidentale, contribuent large-
ment aux niveaux d’ozone à cette échelle spatiale.

L’évolution à long terme de la concentration d’O3

L’évolution à long terme des moyennes estivales fait appa-
raître une petite tendance à l’augmentation dans les pays al-
pins (voir Fig. C3-6). Cette augmentation est statistiquement 
significative uniquement dans les vallées alpines septentrio-
nales (Tyrol, Pays de Salzbourg), mais elle est annulée par 
les variations importantes qui sont constatées d’une année 
sur l’autre, à cause de la variabilité des conditions météoro-
logiques (UBA 2006c).
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Fig. C3-6: Moyennes estivales aux abords des stations alpines de trafic 
automobile et des stations «conditions ambiantes» (données d’AT, CH, 
DE, FR, SI). 

Les concentrations élevées de 2003 sont dues à la durée 
exceptionnelle des périodes chaudes et sèches cette année-
là. L’ensoleillement intense a provoqué, un peu partout en 
Europe, la formation de grandes quantités d’ozone, et leur 
transport vers les Alpes.

Le dépassement de la valeur cible pour la protection de 
la santé humaine

La directive UE 2002/3/CE a défini comme valeur cible pour la 
protection de la santé humaine un maximum journalier de 120 
µg/m³ (moyenne sur 8 heures). Cette valeur cible, qui ne doit 
pas être dépassée plus de 25 jours par année civile moyenne 
(calculée sur trois ans), prendra effet à partir de 2010.

Dans les régions alpines d’altitude on observe de nombreux 
dépassements de la valeur cible (du fait des concentrations 
moyennes élevées et à la fois des petites fluctuations tem-
porelles), alors que plusieurs stations de trafic urbain sont 
conformes (les concentrations étant plus faibles pendant la 
nuit, et en correspondance des pics de NO).

Vu l’importance du dépassement de la valeur cible dans la 
plupart des Alpes, des mesures s’imposent; à ce jour, une pe-
tite minorité des stations «conditions ambiantes» (urbaines) 
sont conformes à la cible UE (voir Fig. C3-7). La plupart des 
stations de trafic ne dépassent pas la valeur cible future (jus-
qu’à 25 dépassements par an), mais presque toutes les sta-
tions ont dépassé au moins une fois la concentration de 120 
µg/m³ (cible à long terme).

La diminution des pics à court terme (moyenne sur une heu-
re) et l’augmentation des occasions de dépassement ne sont 
pas statistiquement significatives (EEA 2003; UBA 2005).
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Fig. C3-7: Pourcentage des stations „conditions ambiantes“ qui montrent 
les dépassements de la valeur limite prévue pour l’O3 pour la protection 
de la santé humaine (120 µg/m³, moyenne sur 8 heures) aux abords de 
toutes les stations (données d’AT, CH, DE, FR, IT, LI, SI). 

L’exposition à long terme de la végétation à l’ozone

Pour éviter les conséquences préjudiciables sur les cultures 
et sur la végétation naturelle comme les forêts, l’UE a fixé 
une valeur cible à long terme pour l’AOT40, l’exposition ac-
cumulée au-delà d’un seuil de 40 ppb, calculée entre mai et 
juillet, sur la base de la moyenne horaire. La valeur cible a 
été fixée à 18,000 µg/(m³*h) et prendra effet à partir de 2010 
(Directive 2002/3/CE).

Dans les dix dernières années, bon nombre des stations 
«conditions ambiantes» n’ont pas respecté la valeur cible 
pour la protection de la végétation (voir Fig. C3-8).
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Fig. C3-8: Pourcentage des stations «conditions ambiantes» qui s’écar-
tent de la valeur cible européenne pour la protection de la végétation 
(AOT) (données d’AT, CH, DE, FR, IT, SI).

Les seuils à court terme pour l’ozone

En considération des effets à court terme de l’ozone sur la 
santé humaine, la directive 2002/3/CE fixe un seuil d’infor-
mation de 180 µg/m³ (moyenne sur une heure) et un seuil 
d’alerte de 240 µg/m³ (moyenne sur une heure). En cas de 
dépassement de ces seuils, la population doit être informée 
de la situation.

Les conditions météorologiques entraînent une forte varia-
bilité du nombre de dépassements d’une année sur l’autre. 
Le nombre de stations qui dépassent le seuil d’information 
change aussi sensiblement (voir Fig. C3-9).
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Fig. C3-9: Nombre de jours où le seuil d’information de 180 µg/m³ a été 
atteint ou dépassé aux abords des stations „conditions ambiantes“ dans 
les  Alpes (données d’AT, CH, DE, FL, FR, IT, SI).

Dans la dernière décennie, le seuil d’alerte (240 µg/m³) a mon-
tré des fluctuations semblables à celles du seuil d’information. 
Le pic des dépassements aux abords des stations «conditions 
ambiantes» a été observé en 2003, avec 19 jours de dépas-
sement. Dans la même décennie, le seuil d’alerte n’a pas été 
dépassé aux abords des stations de trafic automobile. 

C3.1.5	L a concentration de PM10 – Situation 
actuelle et développements

Les PM10 sont produites soit par les émissions de particules 
primaires, soit par les particules secondaires qui se forment 
dans l’atmosphère.

Les sources principales de particules primaires sont la cir-
culation routière (échappements, abrasion des pneus et 
des revêtements de la route, tourbillonnement des poussiè-
res soulevées), le chauffage domestique (principalement le 
bois), l’industrie et les machines (émissions produites, pro-
duction de chaleur, émissions de toutes sortes,), les travaux 
de construction (émissions de toutes sortes et machines 
tout-terrain), l’agriculture (émissions de toutes sortes et ma-
chines agricoles). Il existe aussi des sources naturelles (éro-
sion, poussière du Sahara).

L’apport des différentes sources change considérablement 
dans l’arc alpin, en fonction du trafic local, de la densité de la 
population et des activités industrielles. La valeur totale es-
timée des émissions de PM10 dans l’espace alpin n’est pas 
liée à la pollution par PM10 dans une région donnée, et par 
conséquent ne sera pas donnée dans ce contexte.

Les principaux composants des particules secondaires sont 
le sulfate ammoniacal, le nitrate ammoniacal et les COV, 
dont les précurseurs sont les émissions de SO2, NOX et NH3. 
Les analyses chimiques disponibles à ce jour montrent que 
dans les bassins et les vallées des Alpes les polluants se-
condaires sont moins importants que dans les régions non 
alpines. Les transports à grande distance augmentent sur-
tout les particules inorganiques secondaires. La formation de 
particules secondaires dans les vallées et les bassins des 
Alpes dépend des émissions locales de SO2 et de NOx.

Les «tendances» des PM10

Le suivi des PM10 a commencé à la fin des années 90. La 
plupart des stations de contrôle ont été installées ces derniè-
res années. Il s’ensuit que les séries de données ne sont pas 
très longues, et par conséquent ne permettent pas une vraie 
analyse des tendances. 

La Fig. C3-10 est fondée sur l’agrégation de 16 sites de 
contrôle en fonction depuis 2001. La valeur moyenne y est 
indiquée, avec la valeur minimum et la valeur maximum de 
l’année. Cette période ne permet pas de dégager une ten-
dance claire ; les concentrations moyennes élevées de 2003 
étaient en effet imputables aux conditions météorologiques 
adverses des premiers mois de l’année. Sur les 16 sites, le 
plus pollué par les PM10 a toujours été Klagenfurt.

 

Fig. C3-10: Valeur maximum, valeur moyenne et valeur minimum des 
PM10 dans la période allant de 2001 à 2005 (données des 16 sites situés 
en AT, DE, LI).
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Dépassements des seuils de PM10

Le seuil fixé pour la moyenne journalière à ne pas dépasser 
pour plus de 35 jours par année civile moyenne (50 µg/m³) 
estdépassé dans toutes les vallées et les bassins des Alpes 
où les émissions de PM10 sont élevées. Les dépassements 
sont particulièrement sensibles dans les vallées du sud-est 
de l’Autriche (UBA 2006c).

Si l’on calcule la moyenne de la période 2001-2005 (avec un 
nombre grandissant de stations pour les PM10), le dépassement 
du seuil journalier concernait 5% des stations rurales «condi-
tions ambiantes», 11% des stations rurales trafic automobile, 
39% des stations urbaines «conditions ambiantes», 66% des 
stations urbaines trafic automobile, et 47% des stations indus-
trielles. Il en ressort clairement que le dépassement du seuil de 
PM10 est un problème urbain, aggravé par la circulation. Dans 
les villes du versant méridional des Alpes, le seuil a été dépassé 
tous les ans, depuis le début des contrôles.

Selon les directives 1996/62/CE et 1999/30/CE, en cas de 
dépassement des seuils, les Pays membres doivent appli-
quer des mesures pour agir sur les sources principales, de 
façon à satisfaire le seuil prévu à la date butoir, qui était fixée 
en 2005. Dans le cas des PM10, les sources principales 
sont presque toujours la circulation et le chauffage domes-
tique, et parfois aussi localement l’industrie et les chantiers 
de construction. Le seuil fixé pour la moyenne journalière 
(50 µg/m³, à ne pas dépasser pour plus de 35 jours par an-
née civile moyenne) est beaucoup plus contraignant que la 
moyenne annuelle (40 µg/m³), qui est dépassée uniquement 
dans quelques villes de la Styrie (Graz, Köflach).

Conclusions principales

Le dioxyde d’azote. La situation actuelle et les tendances:

Ces dernières années, les concentrations de NO2 sont 
restées constantes, voire ont augmenté, suite à l’augmen-
tation continue de la charge du trafic (qui finit par gommer 
les efforts techniques de cette dernière décennie pour ré-
duire les émissions). L’une des causes de cette évolution 
est sans doute l’augmentation du rapport NO2/NOX dans 
les émissions des véhicules diesel. Plusieurs stations de 
trafic automobile, en cadre urbain ou rural, dépassent le 
seuil de longue période pour les NO2 (moyenne annuelle 
de 40 µg/m³, plus la marge de tolérance). Sans mesures 
supplémentaires, le seuil UE à l’horizon 2010 pourra très 
probablement  difficilement être respecté sans nouvelles 
mesures.

L’ozone. La situation actuelle et les tendances:

Les valeurs cible de l’UE pour la protection de la santé hu-
maine et de la végétation doivent être atteintes d’ici 2010. 
Or, ces valeurs sont dépassées dans de grandes parties 
des Alpes, surtout dans les zones les plus reculées, dont 
les niveaux d’ozone sont toujours élevés. Pendant la der-
nière décennie,il a été constaté que les niveaux d’ozone 
à long terme ont même augmenté. Il semble improbable 
que les valeurs cible pourront être atteintes d’ici 2010. 
Ces dernières années, le seuil d’information pour l’ozone 
a été souvent dépassé.

Les particules. La situation actuelle et les tendances:

Dans la plupart des vallées et des bassins des Alpes, 
notamment dans beaucoup de villes et aux abords des 
routes, les valeurs de PM10 sont élevées et dépassent le 
seuil à court terme (moyenne journalière). Les principales 
sources de particules sont le trafic routier et le chauffage 
domestique (chauffage à bois). Pour l’instant, on ne peut 
pas encore identifier des tendances.

Les enjeux:

Pour améliorer la qualité de l’air et se conformer aux 
seuils et aux valeurs cible prévus par l’UE pour le NO2 
et les PM10, pour le trafic urbain, régional et transitaire, 
il faudra inévitablement adopter des mesures efficaces 
pour réduire les émissions de NOX et PM10 dues à la 
circulation. En ce qui concerne les PM10, il sera aussi 
utile de réduire les émissions de particules liées au chauf-
fage domestique à bois. Pour se mettre en règle avec 
les valeurs cible prévues pour l’ozone et pour réduire les 
concentrations élevées à long terme qui ont été obser-
vées dans les Alpes, y compris en altitude et dans les 
régions alpines les plus reculées, il faudrait des mesu-
res pour faire baisser les émissions de précurseurs de 
l’ozone, au moins à l’échelle européenne.
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C3.2	L e bruit et ses implications 
pour la santé

En Europe, les transports (routiers, ferroviaires et aé-
riens) sont la source principale de bruit ambiant. Du fait 
de la circulation routière, 30 % environ de la population 
de l’Union européenne (UE à 15) est exposée à des nui-
sances sonores qui dépassent les 55 dB(A) (WHO - the 
PeP 2004 a). L’exposition aux nuisances sonores a dimi-
nué dans certains pays après 1980, grâce aux mesures 
technologiques, aux barrières anti-bruit et à l’aménage-
ment du territoire. D’autres mesures seront néanmoins 
nécessaires, car le trafic est destiné à augmenter.

Selon plusieurs études, un pourcentage important de 
la population serait gêné par le bruit de la circulation. 
Selon l’OMS (2000), le bruit est le seul facteur environ-
nemental pour lequel le nombre de plaintes a augmenté 
depuis 1992.

Outre le fait qu’il perturbe profondément la qualité de 
la vie, le bruit est aussi considéré comme une grave 
menace à la santé humaine. Les conséquences négati-
ves du bruit sur la santé sont de plus en plus largement 
prouvées, ainsi que les conséquences des nuisances 
sonores sur la communication, sur les performances 
scolaires, sur le sommeil et l’humeur, mais également 
sur l’appareil cardiovasculaire.

C3.2.1	L es conséquences des nuisances 
sonores des transports sur la santé 
et sur le bien-être des personnes

La santé et les conséquences sur la santé

L’OMS définit la santé comme « un état de complet bien-être 
physique, mental et social, qui ne consiste pas seulement en 
une absence de maladie ou d‘infirmité », et la considère com-
me l’un des droits fondamentaux de l’homme (SRU 1999).

Quality of life
Objective factors + individual  
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Labour market	 Accessibility
Environment	 Landscape
Living conditions	 Social contacts
Recreation	 Health care services
Public safety	 Public service supply

Public health
Psychological health  
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dents, noise, air pollution)
Social health (e.g. neighbour-
hoods, social safety)
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Fig. C3-11: Interrelation globale entre santé humaine et conséquences 
des transports. 

Le bruit ne provoque pas de « pathologie spécifique » mais 
agit comme un facteur de stress pour l’organisme humain 
(voir Fig. C3-11). Les bruits inattendus font résonner une 
alarme dans l’organisme humain, qui dégage des hormones 
dans le flux sanguin. En tant qu’agent stressant, le bruit peut 
avoir des conséquences indirectes: troubles de la concen-

tration, sommeil perturbé, maladies cardiaques, symptômes 
psychologiques, troubles du comportement social, par exem-
ple agressivité. De plus, il peut jouer un rôle important dans 
l’aggravation des problèmes de santé préexistants. La Fig. 
C3-13 (à la page suivante) montre un modèle du mécanisme 
possible des conséquences du bruit sur la santé, avec les 
interactions correspondantes (SRU 1999, WHO - The PEP 
2004a).

Les réactions au bruit sont très individuelles et dépendent 
de l’état de santé, de l’âge, du cadre de vie et des valeurs 
sociales de tout un chacun.

Le projet The PEP de l’OMS (Programme paneuropéen sur 
les transports, la santé et l’environnement) distingue entre 
l’impact sur la santé des adultes et des enfants.

En ce qui concerne les adultes, la revue des études épidé-
miologiques montre que l’exposition au bruit peut avoir plu-
sieurs retombées, dont gêne et troubles du sommeil. Les 
preuves de l’existence d’un lien étiologique entre exposition 
au bruit et aggravation des risques cardiovasculaires sont 
toutefois limitées (voir Fig. C3-14, à la page suivante, WHO 
- The PEP 2004a). Aucune conclusion définitive ne peut être 
formulée quant à l’impact du bruit sur la santé mentale. Une 
association significative a pu toutefois être observée entre 
exposition au bruit auto signalée et dépression ou troubles 
cognitifs.

Fig. C3-12: Pression sonore et perception humaine (Source: LfU 2003).

Qu’est-ce que le bruit ?

Le bruit est un son qui est perçu comme gênant. D’un 
point de vue scientifique, on ne mesure que les niveaux 
sonores, pas le bruit.

À cause de l’échelle logarithmique du son/de la mesure 
du bruit, une réduction de 10 dB(A) est perçue comme 
une bissection du son. Par conséquent, une réduction de 
3 dB(A) du bruit de la circulation routière implique une 
réduction de 50 % de la quantité de trafic (SRU 2005).

La perception des sons est individuelle : certains sons 
sont perçus comme étant des bruits, d’autres pas, même 
si parfois la pression sonore mesurée est la même (voir 
Fig. C3-12).
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En ce qui concerne les enfants, le sujet le plus étudié a été 
celui des conséquences possibles du bruit sur le fonction-
nement cognitif. Il existe suffisamment d’évidences du fait 
que l’exposition au bruit mine le développement cognitif et la 
motivation des enfants, est une source de gêne et influence 
leur attitude (WHO - The PEP 2004a).

L’ampleur des conséquences sanitaires des nuisances 
sonores des transports

Il existe des modèles scientifiques qui donnent une première 
estimation de l’ampleur du problème des retombées sanitai-
res du bruit de la circulation: l’Agence fédérale allemande 
pour l’Environnement (UBA) a calculé dans ses modèles que 
12 millions d’Allemands sont plus exposés à un risque de 
pathologie ischémique cardiaque. Selon les estimations du 
ministère autrichien de l’Environnement, 32% environ de la 
population autrichienne est exposée à un bruit routier de 60 
dB pendant le jour, ou de 50 dB pendant la nuit. 9,4% environ 
des Autrichiens se déclarent gênés ou fortement gênés par 
les nuisances sonores. 61% des Autrichiens les attribuent à 
la circulation routière (Döpfer 2000; Statistik Austria 2005). 

Pour décrire l’ampleur des conséquences sanitaires des 
nuisances sonores des transports, il existe aussi une autre 
approche, qui consiste à en définir la valeur monétaire en 
termes d’années de vie perdues (AVP) ou d’années de vie 
ajustées sur l’incapacité (DALY) (BUWAL 2003, WHO - The 
PEP 2004 a). «Il a été estimé que pour l’Europe dans son 
ensemble, les coûts externes totaux (coûts de réduction) du 
bruit de la circulation routière et ferroviaire s’élèvent à 0,4% 
du PNB total» (ECMT 1998, WHO-The PEP 2004 a, p. 50).

Le bien-être des personnes et la qualité de la vie

Le « bien-être » est partie intégrante de la définition de santé 
de l’OMS. Il renvoie à la notion de santé physique, mais aus-
si à d’autres éléments, tels que l’inclusion sociale, le support 
social, le fait de ne pas être victime de violence, l‘absence de 
peur, la bonne humeur et de confiance en soi.

Le bien-être des personnes est affecté par le bruit de la cir-
culation qui gêne la communication à l‘intérieur et à l‘exté-
rieur des maisons, qui entraîne une perte d‘agrément, etc. 
La communication humaine est un élément fondamental de 
qualité sociale. L‘exposition prolongée au bruit peut retarder 
le développement langagier des enfants et leurs capacités 
de lecture et d‘écriture. Le bruit peut aussi dégrader la com-
munication de voisinage. Selon certaines études, la distance 
sociale entre les voisins est plus importante dans les zones à 

forte densité de population, où la charge du trafic est élevée 
(Höger & Schreckenberg 2003).

L‘un des effets secondaires de la croissance continue des in-
frastructures et des volumes du trafic est la disparition progres-
sive des «zones de silence», permettant d‘apprécier le silence 
en tant qu‘absence de sons d‘origine humaine. Cela implique 
une perte en termes de qualité de la vie, et la disparition des zo-
nes de contemplation qui permettent d’apprécier la nature sans 
interférences, ou de faire l‘expérience de la solitude.

C3.2.2	L es sources de données et les indi-
cateurs

À la date limite pour la soumission des données pour la 
rédaction de ce rapport (mi-avril 2006), les cartes stratégi-
ques des bruits n’étaient pas disponibles. Il a été envisagé 
un répertoire des infrastructures de trafic pour une cartogra-
phie stratégique du bruit selon les seuils de la directive UE 
2002/49, mais aucune donnée n‘a été fournie (avec la seule 
exception des routes de la partie allemande les Alpes). À la 
date butoir pour la soumission des données, nous ne dispo-
sions toujours pas d‘une liste des infrastructures routières, 
ferroviaires et aéroportuaires pour lesquelles il existe une 
cartographie stratégique du bruit et des plans d’action.

La situation des données est censée s’améliorer après 
2007, grâce à la directive 2002/49/CE. Les indicateurs 
devraient donc être reformulés. Plutôt que de montrer les 
émissions et les émmissions sonores, il serait préférable 
de montrer les zones et les personnes exposées à cer-
tains niveaux de bruit (en fonction des seuils). À l’avenir, 
ces informations devraient être fournies par la cartogra-
phie stratégique des bruits.

Fig. C3-13: Modèle conceptuel qui représente le lien entre exposition au bruit, santé et qualité de la vie (Source: WHO - The PEP 2004a, légèrement modifié)
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Indicateur C9-2: Les émissions sonores sur la base 
des données de terrain de l’étude LUCAS

L’étude LUCAS fournit des données très intéressantes 
sur la perception subjective du bruit en Autriche, Alle-
magne, France et Italie. Cette étude est fondée sur les 
données de terrain collectées correspondant à certains 
points définis sur une grille régulière (18 x 18 km). L’idée 
était de présenter l’impact des nuisances sonores et leur 
perception subjective dans une étude de cas. Toutefois, 
comme pour l’indicateur C9-1, aucune donnée n’avait été 
fournie à la date butoir pour la rédaction de ce rapport.

Indicateur C9-3: Dépenses pour les mesures de ré-
duction du bruit le long des routes principales

Les investissements pour la réduction du bruit sont l’une 
des principales mesures antibruit qui peuvent être adop-
tées dans les espaces de vie des hommes. Ces mesures 
sont essentiellement du ressort des organismes gouver-
nementaux préposés aux infrastructures de trafic. Ces 
derniers s’activent lorsque les lois nationales prévoient 
des obligations dans ce sens. Les implications économi-
ques du bruit sont mises en évidence dans une étude de 
cas autrichienne (voir Chap. C3.2.5).

C3.2.3	 Quelles sont les spécificités des 
zones de montagne?

À la montagne, l’émission du bruit est souvent différente par 
rapport aux plaines. Premièrement, les infrastructures sont 
différentes (ponts, tunnels, viaducs), et les sons diffusés 
autrement. Deuxièmement, les bruits du moteur sont plus 
forts à la montagne, car on roule avec un rapport de vitesse 
inférieur, et le moteur tourne à un régime plus élevé.

Les modalités de diffusion du bruit sont complètement dif-
férentes par rapport aux plaines. La topographie entraîne 
des effets comparables à ceux que l’on constate dans un 
amphithéâtre (voir Fig. C3-14). Les sons, répercutés par les 
pentes, sont perçus aussi en altitude. Sur les pentes, le sol 
et la végétation assurent une absorption des bruits moins 
performante que dans les plaines. La topographie modifie 
aussi les conditions météorologiques (phénomènes d’inver-
sion, systèmes des vents), ce qui influence sensiblement la 
diffusion du bruit.

 Fig. C3-14: Propagation du bruit (Source: ALPNAP 2006).
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Il s’ensuit que les mêmes émissions sonores ont un impact 
beaucoup plus important dans les régions de montagnes. 
Scheiring (1988) a comparé une autoroute à proximité 
d’Hamburg et l’autoroute de la vallée de l’Inn au Tyrol. Mal-
gré sa charge de trafic plus importante, l’autoroute de plaine 
atteignait un niveau de 40 dB(A) à une distance de 416 m, 
alors que dans la vallée de l’Inn il fallait 2 000 m environ pour 
obtenir une diminution comparable du bruit (SRU 2005).

Pour des raisons topographiques, les infrastructures de 
transports sont situées surtout dans les fonds des vallées, 
qui sont souvent densément peuplés. A cause des effets 
d’auto-amplification évoqués ci-dessus et illustrés à la Fig. 
C3-15, il y a lieu de supposer que la population alpine est 
plus exposée au bruit que la population des plaines.
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Fig. C3-15: Diffusion du bruit en montagne (Source: EEA 2001, p. 22).

C3.2.4	L es émissions et la réception du bruit

Le bruit routier

Les principales sources de bruit routier sont les moteurs et 
le roulement des véhicules sur la chaussée. À partir d’une 
vitesse de 40 km/h (pour les voitures) et de 60 km/h (pour 
les camions), le bruit du moteur devient moins important que 
celui du roulement. En général, les émissions sonores des 
poids lourds sont sans commune mesure avec celles des 
voitures. À égalité de vitesse, les poids lourds émettent dix 
fois plus de bruit que les voitures de tourisme.

La carte C3-2 (à la page suivante) montre les sections rou-
tières de la partie allemande de la CA, qui sont utilisées par 
plus de 6 millions de véhicules par an. Une cartographie 
stratégique du bruit et des plans d’actions seront développés 
pour ces sections dans la première phase d’application de la 
directive 2002/49/CE.

Indicateur C9-1: émissions du bruit de la circulation 
routière

Cet indicateur a été recommandé par le GT Objectifs en-
vironnementaux et indicateurs. Malheureusement, il n‘y 
a que très peu de données disponibles. Par conséquent, 
il faudrait calculer les émissions sonores des voies de 
trafic principales. Entre-temps, le GT Transports a sug-
géré d‘utiliser les indicateurs qui se basent sur la direc-
tive 2002/49/CE. Selon cette directive, d‘ici 2007 il faudra 
fournir une cartographie stratégique du bruit des routes à 
haute fréquentation, des chemins de fer et des aéroports 
(voir aussi le cadre légal). Pour cette raison, cet indica-
teur a été changé en «émissions sonores des routes, des 
chemins de fer et des aéroports».
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Fig. C3-16: Points de mesure des émissions sonores de la circulation rou-
tière en Suisse MFM-U (Source: BUWAL 2005).

Les émissions sonores de la circulation routière sont contrô-
lées en Suisse dans le cadre du projet «Monitoring flankie-
rende Maßnahmen Teilprojekt Umwelt – MFM-U» (voir Fig. 
C3-16 à la page suivante). Cinq points de mesure ont été 
implantés le long de l’A2. La A13 dispose d’une station de 
mesure de la qualité de l’air et des émissions sonores (près 
de Bâle, le bruit et la qualité de l’air sont mesurés à deux  
endroits différents). D’après les données collectées, le ni-
veau du bruit pendant la nuit (entre 22 heures et 6 heures) 
est inférieur de 6-7 dB(A) aux nuisances sonores pendant le 
jour. Les stations qui détectent les niveaux les plus élevés 
pendant le jour sont aussi les plus affectées pendant la nuit. 
En 2004, le niveau des nuisances sonores n’a pas changé 
par rapport à 2003. Aucune tendance ne peut être dégagée 
(BUWAL 2005).

Le bruit ferroviaire

Le bruit ferroviaire vient de trois sources principales: jusqu’à 
80 km/h environ, le bruit dominant est celui du moteur, entre 
90 et 270 km/h celui des roues, et au-delà de 300 km/h (pour 
les trains grande vitesse) celui du vent. Le bruit vient aussi 
des bruits de freinage, des courbures, des rails irréguliers et 
de la ventilation.

À égalité de niveau, le bruit ferroviaire est considéré comme 
moins gênant que les émissions sonores des voitures ou des 
avions. De ce fait, les chemins de fer allemands, autrichiens 
et suisses bénéficient d’une sorte de « bonus », à savoir une 
réduction de 5 dB (A) dans le calcul du bruit ferroviaire (WHO 
-The PEP 2004a). Selon une étude récente toutefois ce bo-
nus ne serait plus justifié (Lercher 2007).

En Suisse, les données concernant le bruit ferroviaire sont 
du ressort de l’Office fédéral des transports (OFT). Les 
contrôles sont effectués aux abords de plusieurs lignes fer-
roviaires (voir Fig. C3-17). Les résultats ainsi obtenus sont 
actualisés régulièrement dans les rapports annuels de l’OFT. 
Les principaux résultats concernant la ligne du Gotthard 
montrent que le bruit nocturne est caractérisé surtout par la 
plus haute fréquence des trains de marchandises, dont la 
longueur est double de celle des trains de voyageurs. Mais 
aussi pendant la journée, malgré la fréquence plus élevée 
des trains de voyageurs, les trains de marchandises restent 
la source principale de bruit ferroviaire. Si l’on considère la 
moyenne annuelle du bruit ferroviaire nocturne, l’écart entre 
la nuit et le jour n’est que de 0,5 dB(A) environ. La nuit le 
bruit est plus important car les trains de marchandises domi-
nent, alors que le bruit routier diminue de 5 dB(A).

Carte C3-2: Principales sections de routes avec plus de 6 millions de passages de véhicules par an (partie allemande de la CA).
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Fig. C3-17: Les stations de mesure du  bruit ferroviaire en Suisse (Source: BAV 
2004).

Le bruit des avions

Le bruit des avions est très irrégulier, de ce fait il peut être 
difficilement exprimé par une moyenne. Mesurer le bruit des 
avions est une tâche complexe qui concerne des zones très 
étendues, de quelques dizaines ou centaines de kilomè-
tres carrés. C’est aussi une tâche de longue haleine. Au vu 
de ces difficultés, le bruit des avions est presque toujours 
calculé sur la base de modèles. Les principales nuisances 
aéroportuaires sont dues aux opérations de décollage et 
d’atterrissage. Dans les Alpes il n’y a que trois aéroports in-
ternationaux (voir Chap. A1.5). Par conséquent, le bruit des 
avions n’est considéré que secondaire par rapport au bruit 
routier et ferroviaire.

L’impact des nuisances sonores

L’évaluation du bruit peut comporter des données «objecti-
ves», fondées sur des mesures, et des données «subjecti-
ves», à savoir des données de terrain ou des résultats de re-
censements, qui mesurent les nuisances sonores telles que 
perçues par différentes personnes. Quoi qu’il en soit, nous 
ne disposons pas d’un bilan spécifique pour le périmètre de 
la Convention alpine.

L’impact des nuisances sonores sur la base de données 
objectives

En ce qui concerne l’Autriche, les rapports qui résument les 
résultats d’un questionnaire de l’OCDE peuvent donner un 
premier aperçu de l’impact des nuisances sonores. Un ca-
dastre du bruit ferroviaire et des zones concernées par le 
bruit des avions a été établi sur la base des plans d’évalua-
tion du bruit. Le Tab. C3-3 montre l’impact de l’évaluation des 
nuisances sonores sur les riverains.

LA,eq,Tag or 
LA,eq,Nacht +10 dB

Municipalities 
below 20.000  
inhabitants  

(%)

Municipalities 
over 20.000  
inhabitants 

(without Wien)

Pro-rata 
average for 

Austria

>= 55 61,6 51,1 60,9
>= 60 29,2 29,2 32,2
>= 65 5,0 18,5 9,8
>= 70 2,0 6,4 4,6
>= 75 0,0 2,0 1,0

Tab. C3-3  Évaluation du bruit du trafic routier en Autriche (Source: UBA 
2001, traduction anglaise).

État fédéral Habitants
Riverains affectés et bruit nocturne Lt (Nacht) Riverains (%) et bruit nocturne L(night) Lr(Nacht)

55–60 dB 60–65 dB >65 dB 55–60 dB 60–65 dB >65 dB

Burgenland 270.880 11.046 341 40 0,39 0,13 0,01

Kärnten 547.796 10.468 5.015 1.021 1,91 0,92 0,19

Oberösterreich 1.333.480 34.687 17.095 7.110 2,6 1,28 0,35

Salzburg 482.365 22.008 11.707 7.501 4,56 2,43 1,56

Steiermark 1.184.720 27.536 11.810 2.697 2,32 1,00 0,23

Tirol 631.410 12.935 9.540 8.243 2,05 1,51 1,31

Vorarlberg 331.472 5.421 3.745 1.417 1,64 1,13 0,43

Total Autriche 7.795.786 184.061 89.763 38.122 2,36 1,15 0,49

Tab. C3-4: Habitants affectés par le bruit ferroviaire en Autriche (Source : UBA 2001, traduction anglaise).

Une base de données suisse pour un projet pilote sur le bruit
La Suisse n’applique pas la directive 2002/49/CE. Avec sa 
banque de données «Lärmdatenbank» (LDBS), elle assure 
toutefois la collecte – et la disponibilité – des données concer-
nant le bruit, en conformité avec les normes européennes. 
Cette banque de données ne se borne pas à différencier les 
différents types de bruit (routier, ferroviaire, des avions); elle 
fournit aussi des données sur les nuisances sonores pour 
l’ensemble du territoire, y compris les zones de récréation et 
« de repos ». Les données seront disponibles en deux pha-
ses, pour une vue d’ensemble fondée sur les données fédé-
rales et une version détaillée fondée sur des données à plus 
haute résolution, au niveau des cantons. À mi-avril 2006, 
on disposait des données concernant environ 100 km² pour 
le canton de Lucerne (voir Fig. C3-18). (Poldervaart&Jordi 
2005; BAFU 2005, 2006; Ingold 2006).

Fig. C3-18: Cartes pilotes du LDBS suisse. Le bruit routier (à gauche) et 
ferroviaire (à droite) autour de Luzern.
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Le bruit ferroviaire a été recensé en Autriche sur la base 
du cadastre du bruit ferroviaire pendant les heures noc-
turnes (années 1993 et 1994), en tenant compte des zo-
nes résidentielles et des riverains qui habitent des deux 
côtés de la voie ferrée. Les résultats illustrés au Tab. 
C3-4 montrent le nombre de riverains exposés au bruit 
ferroviaire dans trois différentes plages de bruit au niveau 
NUTS-2.

Cette approche implique une analyse très avancée des nui-
sances sonores, qui pourrait devenir la référence dans ce 
domaine, pour l’ensemble des Alpes. 

C3.2.5	 Mesures de réduction des nuisances 
sonores

En l’absence d’une documentation centralisée dans les pays 
alpins, il est difficile de formuler une estimation des mesures de 
réduction des nuisances sonores. Il existe toutefois des don-
nées, fondées sur des chiffres autrichiens, qui montrent à quel 
point la réduction des nuisances sonores est une entreprise 
coûteuse (Tab. C3-5). 

Année Aux abords des 
routes

Dans les im-
meubles total

1990 13,0 6,5 19,4

1991 12,6 6,4 18,9

1992 20,2 8,6 28,8

1993 12,2 7,9 20,1

1994 10,5 7,4 17,9

1995 8,0 6,7 14,7

1996 6,8 5,0 11,8

1997 5,1 5,9 10,9

1998 6,0 4,7 10,7

1999 9,9 4,0 13,9

2000 11,4 2,8 14,1

Tab. C3-5: Dépenses pour la réduction des nuisances sonores aux abords 
des Bundesstraßen (routes fédérales) en Autriche (routes/immeubles) entre 
1990 et 2000 en millions d’EUR (Source: UBA 2004, traduit)

L’ASFINAG autrichienne estime que les dépenses pour la ré-
duction des nuisances sonores des transports routiers vont aug-
menter selon la progression indiquée ci-dessous (Fig. C3-19).

Fig. C3-19: Dépenses pour la réduction des nuisances sonores aux abords 
des routes fédérales et des autoroutes selon l’ASFINAG autrichienne (y 
compris les estimations pour 2004 et 2005) (Source: UBA 2004, traduit) 

En ce qui concerne les chemins de fer, l’utilisation d’un sys-
tème de freinage à disque dans les trains de marchandises 
devrait faire baisser ultérieurement les nuisances sonores, 
de presque 10 dB.

Qu’est-ce que...?

…le niveau sonore: Le niveau sonore (L) est une mesu-
re des vibrations de l’air qui produisent les sons. L’oreille 
humaine est sensible à une large fourchette de niveaux 
(à partir de 20 micro-pascals jusqu’à 200 pascals). Par 
conséquent, les niveaux sont mesurés sur une échelle lo-
garithmique, dont les unités, les décibels (dB), indiquent 
le volume.

…le niveau sonore pondéré par la courbe A: L’oreille 
humaine n’a pas la même sensibilité vis-à-vis des sons 
émis aux différentes fréquences. Pour tenir compte du 
volume d’un son, le niveau sonore est pondéré aux diffé-
rentes fréquences par un facteur de sensibilité spectrale 
A. Ces niveaux sonores pondérés par la courbe A sont 
exprimés en dB(A).

…les niveaux sonores équivalents: Lorsque les ni-
veaux sonores sont soumis à des fluctuations dans le 
temps, les niveaux sonores équivalents sont calculés 
pour une période spécifique. À cette fin, on calcule la 
moyenne du niveau sonore pondéré par la courbe A sur 
un temps (T), selon la procédure prévue (symbole L, T). 
Dans les études/règlements communautaires, la durée 
de l’exposition envisagée va souvent de 7 à 23 heures 
(LAeq, 7-23 heures).

…l’indicateur de bruit jour-nuit (day-night) (Ldn): C’est 
l’indice qui est utilisé dans les études d’impact environne-
mental, puisqu’il se corrèle mieux que le niveau sonore 
équivalent avec la nuisance pour la communauté. Le Ldn 
est le niveau sonore équivalent sur 24 heures. Pendant la 
nuit (de 23 heures à 7 heures), les niveaux sonores sont 
augmentés de 10 dB(A), pour tenir compte de la nuisance 
accrue dans cette tranche horaire.

…le niveau de bruit moyen sur 24 heures (Lden) est 
calculé de façon similaire au Ldn. Les niveaux sonores 
sont augmentés de 5 dB(A) en soirée (de 7 heures à 23 
heures), de 10 dB(A) pendant la nuit (de 23 heures à 7 
heures).

…l’indicateur de bruit période nocturne (Lnight) est le 
niveau sonore équivalent pendant la nuit (de 23 heures 
à 7 heures).

…le niveau d’exposition au son (SEL) d’un phénomène 
acoustique, tel que le passage d’un avion, est le niveau 
sonore équivalent pendant l’événement, normalisé pour 
une période d’une seconde (WHO - The PEP 2004 a, p. 
17).

C3.2.6	L e cadre légal et les seuils

Conformément au protocole Transports de la Convention al-
pine, les Pays membres se sont engagés à mettre en place 
des mesures renforcées contre les nuisances sonores, en 
raison de la topographie particulière des Alpes (Art. 3 d), à 
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Valeurs guide pour les nuisances sonores dans certains environnements spécifiques

Environnement Effet(s) critiques Base temporelle LAeq (dB) LAmax, en peu de temps (dB)

Maisons

À l’intérieur Intelligibilité des conversations et gêne modérée, le 
jour comme le soir 16 heures 35 –

Dans les chambres à 
coucher Sommeil perturbé (la nuit) 8 heures 30 45

En dehors des cham-
bres à coucher

Sommeil perturbé, fenêtre ouverte (valeurs exté-
rieures) 8 heures 45 60

Écoles et abords des écoles

Salles de classe Intelligibilité, extraction des informations et commu-
nications perturbées

Pendant les 
leçons 35 –

Terrains de jeux

Hôpitaux

Intérieur des salles et 
des chambres 

Sommeil perturbé (pendant la nuit) 
Sommeil perturbé (le jour et le soir)

8 heures 
16 heures

30 
30

40 
–

Intérieur des salles de 
traitement Repos et rétablissement perturbés Aussi bas que 

possible

Autres

Espaces extérieurs Gêne grave, le jour et le soir 
Gêne modérée, le jour et le soir

16 heures 
16 heures

55 
50

–

–

Parcs et espaces 
protégés La tranquillité est perturbée –

Les zones de silence existantes doivent être 
préservées. Les bruits qui interfèrent avec le 
bruit de fond naturel doivent être minimisés.

Tab. C3-6: Liste de seuils  (Source: WHO 2000).

Conclusions principales

La situation actuelle

De par leur topographie, leurs conditions météorologi-
ques et leurs besoins d’infrastructures de transports, les 
Alpes sont plus exposées que les plaines aux nuisances 
sonores.

La population alpine, quant à elle, est plus exposée aux 
nuisances sonores que les habitants des plaines, du fait 
de sa concentration, de la concentration des infrastructu-
res de transports et des conditions susmentionnées.

Les tendances

Les transports routiers, ferroviaires et aériens sont vrai-
semblablement destinés à augmenter, il en sera de 
même pour les nuisances sonores et pour leur impact. 
Il faut donc s’attendre à une augmentation des coûts des 
mesures de réduction des nuisances sonores.

D’un autre côté, suite à l’application des Spécifications 
techniques d’interopérabilité (STI), certaines nuisances 
sonores devraient diminuer à l’avenir, grâce à l’évolution 
technologique. C’est notamment le cas du bruit ferro-
viaire. La directive 2002/49/CE sur le bruit donnera de 
meilleures informations au grand public. Les plans d’ac-
tion qui devront être préparés en conformité avec la di-
rective, avant juillet 2008, obligeront peut-être les Pays 
membres à adopter d’autres mesures. 

Les enjeux

Dans le territoire de la Convention alpine, toutes les 
principales voies de transport qui traversent des zones 
densément peuplées, et en particulier les vallées, doivent 
être considérées comme des points chauds du point de 
vue des nuisances sonores.

réduire progressivement la pollution et les nuisances sono-
res de tous les systèmes de transports [Art. 7, (2)] et l’impact 
environnemental du trafic aérien [Art. 12 (1)].

La directive 2002/49/CE définit une approche commune en-
tre tous les états membres de l’UE qui vise à éviter, prévenir 
ou réduire les effets nuisibles du bruit dans l’environnement. 
Pour harmoniser les données dans les Pays membres de 
l’UE, il y a lieu de définir des indices de bruit (Lden et Lnight) 
pour la cartographie stratégique des nuisances sonores. Une 
fois appliquée, la directive rendra disponibles au public des 
cartes stratégiques du bruit des villes, des routes principa-

les, des voies ferroviaires et des aéroports. Avant le 18 juillet 
2005, les Pays membres étaient censés communiquer à la 
Commission les seuils pour le bruit routier, le bruit ferroviaire, 
le bruit aéroportuaire et celui des activités industrielles. Tou-
tefois, ces données n’ont pas été communiquées.

En ce qui concerne les conséquences sur la santé, plusieurs 
seuils ont été définis. L’OMS a établi des approches conjoin-
tes (voir Tab. C3-6 source WHO 2000).
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D	 Les politiques des 
transports significatives 
pour les Alpes et la coo-
pération alpine

Le 26 mai 2006 un groupe de résidents de la région compri-
se entre le Tyrol et le Haut-Adige/Tyrol du Sud a bloqué le col 
du Brenner pendant plusieurs heures. Ils demandaient une 
réduction plus significative des polluants atmosphériques et 
de l’exposition aux nuisances sonores. Ils demandaient l’ex-
tension à la totalité du trajet entre Rosenheim (DE) et Verona 
(IT) de l’interdiction pour les poids lourds de circuler la nuit, 
interdiction qui jusqu’à cette date n’était limitée qu’au Tyrol, 
et proposaient d’augmenter la taxation pour les poids lourds 
en l’alignant aux niveaux suisses.

Depuis 15 ans, la pression sur l’environnement et la santé ne 
préoccupe pourtant pas seulement les citoyens habitant près 
des principales routes alpines. Les élus ont commencé eux 
aussi à s’intéresser aux régions alpines et à l’intensification 
de la circulation routière.

La Convention alpine, présentée au chapitre D1, étudie les 
politiques des transports ainsi que d’autres facteurs impor-
tants pour garantir le développement durable des régions 
alpines.

En vue d’une action ciblée et efficace, plusieurs organismes 
de coopération, dédiés à la gestion des transports et présen-
tés au chapitre D2, ont été établis au sein de la Convention 
alpine.

Les politiques de l’Union européenne, visées au chapitre 
D3, ont elles aussi reconnu la nécessité d’une politique des 
transports cohérente et durable (par exemple: Directive 
Eurovignette qui établit le principe «pollueur-payeur»).

Politiques des transports nationales

Afin de répondre aux exigences du transport durable, des 
plans et des stratégies en la matière ont été développés au 
niveau national pour décliner les politiques communautaires. 
Les politiques des transports nationales, décrites au chapitre 
D4, doivent satisfaire à des exigences sociales et économi-
ques et, en même temps, améliorer la sécurité des trans-
ports tout en assurant une utilisation efficiente de l’énergie et 
un environnement sain.

Politiques infrastructurelles

Les politiques favorisant le réaménagement ou la construc-
tion d’infrastructures routières et ferroviaires (voir chapitre 
D5) ainsi que le transport maritime font l’objet d’importants 
débats visant à résoudre les problèmes de transport dans 
les régions alpines.

Politiques pour la gestion du transport de marchandises

En général, beaucoup d’attention est prêtée au transport des 
marchandises et aux politiques en la matière qui sont étu-
diées au chapitre D6.

La situation topographique spécifique des Alpes, conjuguée 
au volume de plus en plus important du trafic, cause fré-
quemment des bouchons et des embouteillages du trans-
port routier de marchandises et, dans quelques cas, des 
problèmes de sécurité. Par conséquent, des catalogues de 
mesures destinées à réglementer la circulation des poids 
lourds ont été rédigés dans tous les pays et des systèmes de 
contrôle ont été proposés. La mise en œuvre de la Déclara-
tion de Zurich s’est pourtant développée au-delà des simples 
problèmes de sécurité. Une action coordonnée a été lancée 
pour réglementer la circulation routière et pour encourager 
le transfert vers des modes de transports alternatifs, comme 
par exemple le transport combiné rail-route.

Le transport combiné pourrait contribuer à alléger la pression 
sur la circulation routière mais est encore limité, étant donné 
que les services ferroviaires présentent souvent des ineffica-
cités fonctionnelles. Une action coordonnée est donc néces-
saire, surtout dans les corridors principaux entre l’Allemagne, 
l’Autriche et l’Italie, la Suisse et l’Italie et la France et l’Italie. 
L’accent est mis maintenant sur quatre nouveaux corridors 
qui devraient offrir des alternatives concrètes à la croissance 
de la circulation routière. Le tunnel de base franco-italien 
(Lyon-Torino-Ljubljana), le tunnel de base du Lötschberg 
(ouverture prévue pour le mois de décembre 2007), le tunnel 
de base du Gothard, et le tunnel de base du Brenner entre 
l’Autriche et l’Italie (qui seront complétés vraisemblablement 
tous les deux au plus tard en 2015). Pour tous ces projets 
infrastructurels, les corridors ferroviaires existants devront 
être améliorés et des mesures coordonnées devront être 
adoptées pour alléger la circulation routière sur les routes 
principales.

La taxation routière est considérée comme un outil crucial 
pour la régulation des flux de trafic. Conformément à une di-
rective européenne sur la taxation des poids lourds, chaque 
pays a élaboré des normes spécifiques. Jusqu’ici, seulement 
en Suisse, les coûts liés à l’utilisation de l’infrastructure de 
transports (charges sociales et environnementales, acci-
dents, utilisation des sols, etc.) font l’objet d’un mécanisme 
d’imputation équitable.

Politiques pour la gestion du transport des passagers

Il n’y a pas que le transport des marchandises qui dépend 
des infrastructures – le transport des passagers, visé au cha-
pitre D7, joue également un rôle très important. Pour répon-
dre à une demande croissante, des systèmes de transport 
intégrés ont été par exemple mis en œuvre dans des villes 
italiennes avec plus de 30 000 habitants. Les transports en 
commun ont été améliorés grâce à de nouveaux tramways 
(Grenoble), à des systèmes de bus régionaux supplémentai-
res (entre Telfs et Schwaz dans le Tyrol) ou à des horaires 
harmonisés pour les trains locaux (Bayern Takt en Bavière). 
Ces progrès n’empêchent pourtant pas que les voitures pri-
vées restent le mode de transport principal.
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Les transports vers les destinations touristiques représen-
tent une partie de plus en plus importante du volume du tra-
fic, surtout parce que des vacances plus courtes mais plus 
fréquentes sont désormais la règle. Cette partie du rapport 
présentera des projets financés par l’Union européenne 
axés sur des problèmes spécifiques liés au trafic touristique, 
comme le transfert vers les localités touristiques et la mobi-
lité douce sur place (transport sans voitures des touristes).

Histoires de succès

Au-delà de toutes les difficultés liées à l’élaboration de po-
litiques dans un contexte multinational, certaines politiques 
des transports ont été mises en œuvre avec succès et seront 
décrites au chapitre D8.

Si tous les accords politiques en matière de développement 
durable des Alpes sont mis en œuvre grâce aux efforts 
conjoints des pays alpins, les résidents de la région du Bren-
ner pourront être satisfaits et auront la possibilité de partici-
per à une action commune visant la protection des Alpes en 
tant qu’espace de vie unique en Europe.
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D1	L ’agenda transports de la 
Convention alpine

La Convention alpine

La Convention alpine, signée le 7 novembre 1991, est un 
accord cadre pour la protection des Alpes, dont l’objectif est 
l’harmonisation des politiques des pays signataires pour ali-
gner les différences existant entre les intérêts économiques 
présents dans les Alpes, tout en protégeant un patrimoine 
naturel menacé. La Convention alpine comporte huit proto-
coles d’application dans des secteurs spécifiques. Ce sont 
des instruments qui permettent de surveiller l’action des 
pays signataires, pour prévenir une politique de dérive totale 
en termes écologiques et environnementaux.

Les Parties contractantes de la Conférence alpine, l’orga-
nisme décideur de la Convention alpine, sont les suivantes: 
Allemagne, Autriche, Suisse, France, Italie, Liechtenstein, 
Monaco, Slovénie ainsi que l’Union européenne.
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Fig. D1-1: Structure de la Convention alpine: huit pays, Allemagne, Autri-
che, Suisse, France, Italie, Liechtenstein, Monaco, Slovénie ainsi que 
l’Union européenne ont signé la Convention alpine pour la protection des 
Alpes. (Fig: ifuplan).

Le protocole Transports

Le protocole Transports a été signé à Lucerne le 31 octo-
bre 2000. Il s’agit d’un outil en mesure de surveiller l’action 
des Parties contractantes dans le domaine des transports 
dans l’espace alpin. Le protocole n’a pas encore été ratifié 
par l’Italie, la Suisse et l’Union européenne. L’Autriche, l’Al-
lemagne, le Liechtenstein, la France et la Slovénie ont déjà 
ratifié ce protocole.

Le protocole a l’objectif général d’identifier une politique 
pour le développement durable des transports dans l’espace 
alpin, tout en assurant la protection environnementale des 
groupes démographiques et des zones sensibles et tout 
en encourageant le développement de modes de transport 
alternatifs au transport routier (en particulier, ferroutage et 
transports fluviomaritimes).

Smog dans la vallée de l’Inn près d’Innsbruck (Autriche). Le 
protocole Transports se propose de réduire les effets néga-
tifs des flux de trafic excessifs sur les itinéraires principaux 
traversant les Alpes. 

Une attention tout à fait spéciale est aussi consacrée aux ré-
gions et aux projets transfrontaliers (consultations entre les 
pays, cohérence des fonctions et des coûts).

Des objectifs supplémentaires utiles en vue des analyses et 
des observations proposées par ce rapport sont visés aux 
articles suivants du protocole Transports:

Article 1 sur les objectifs généraux

Article 3 sur le transport et la mobilité durables

Article 9 sur les transports publics

Articles 10, 11 et 12 sur les divers modes de trans-
port

Article 13 sur le tourisme et le transport, et

Article 15 sur la fourniture et l’utilisation de l’infrastruc-
ture des transports.

•

•

•

•

•

•

Smog dans la vallée de l’Inn près d’Innsbruck (Autriche). Le protocole 
Transports se propose de réduire les effets négatifs des flux de trafic ex-
cessifs sur les itinéraires principaux traversant les Alpes (Source: www.
transitforum.at).
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D2	L e cadre d’action pour les 
pays alpins: les organis-
mes de coopération

D2.1	L e groupe de travail Trans-
ports de la Convention alpine 

Surveillance de l’application du protocole Transports

Cette activité de contrôle a été confiée, sous la responsa-
bilité du Comité permanent de la Convention alpine, à un 
groupe de travail spécifique (groupe de travail Transports), 
mandaté officiellement pour la première fois lors de la VIIe 
Conférence alpine de Merano/Meran, au mois de novembre 
2002, ensuite complétée lors de la VIIIe Conférence alpine 
à Garmisch, au mois de novembre 2004 et lors de la IXe 
Conférence alpine à Alpbach, au mois de novembre 2006. 
Conformément aux procédures établies par le Comité per-
manent, l’organisme exécutif de la Convention alpine, le 
groupe de travail est composé d’une délégation par Partie 
contractante (représentants des ministères de l’Environne-
ment et des Transports) et d’un représentant de chaque as-
sociation partenaire ou ONG intéressée au sujet, en qualité 
d’observateur.

L’activité entamée sous l’égide de la Convention alpine et 
décrite avec plus de détails ci-dessous concerne les sec-
teurs suivants:

tarification équitable et efficiente du transport routier 
dans les Alpes

développement des corridors ferroviaires transalpins 
existants 

promotion d’une mobilité alpine durable, en termes de 
liaisons entre les agglomérations ainsi qu’en termes 
d’accès aux sites touristiques.

Transport des marchandises à travers les Alpes. La Convention alpine 
se propose de développer un système de tarification équitable et efficace 
pour le transport transalpin (Source: www.transitforum.at).

•

•

•

D2.2	L a Déclaration de Zurich Grou-
pe de suivi

Le 30 novembre 2001, sur l’initiative de la Suisse, les minis-
tères des Transports de: Allemagne, Autriche, France, Italie 
et Suisse ont signé la déclaration relative à l’amélioration de 
la sécurité routière, en particulier dans les tunnels alpins, 
alors que les deux tunnels du Gotthard et du Mont Blanc 
étaient fermés, suite à des accidents très graves.

Depuis lors, les ministres se sont réunis trois fois (le 11 mai 
2004, le 14 novembre 2005 et le 20 octobre 2006), pour étu-
dier les progrès accomplis et pour redéfinir les priorités. La 
prochaine réunion aura lieu en 2008 en Autriche. La Slové-
nie a adhéré officiellement au groupe en 2006.

En partant du problème de la sécurité routière, la mise en 
œuvre de la déclaration a permis d’identifier des mesures qui 
doivent faire l’objet d’une coordination entre les pays alpins 
signataires pour réguler la circulation routière et encourager 
le transfert vers des modes de transports alternatifs, sur la 
base de trois domaines d’activité principaux:

la sécurité des tunnels routiers et ferroviaires transal-
pins

une étude coordonnée sur la mobilité dans la région 
alpine se fondant sur l’Enquête CAFT 2004 «Cross Al-
pine Freight Transport»

la gestion et la réglementation de la circulation rou-
tière transalpine,

D2.3	L a coopération bilatérale ou 
multilatérale sur des projets 
spécifiques

Les pays alpins participent aux travaux de plusieurs orga-
nismes de coopération bilatéraux ou trilatéraux. Ce sont les 
organismes qui gèrent les structures et les infrastructures 
transfrontalières, la coopération en matière de transport fer-
roviaire, l’amélioration de l’accès.

Une telle coopération bilatérale existe par exemple entre 
l’Italie et la France pour le projet Lyon-Torino, le tunnel du 
Fréjus et le tunnel du Mont-Blanc. Il y a en outre la commis-
sion des gouvernements autrichien et italien pour le projet 
du tunnel du Brenner et le groupe franco-autrichien pour les 
transports.

Le groupe de Zurich est un exemple de coopération mu-
tuelle entre Autriche, France, Allemagne, Italie, Slovénie et 
Suisse.

•

•

•
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D3	 Directives de l’Union euro-
péenne adoptées ou en 
cours d’adoption

L’espace alpin appartient à la population alpine, mais aussi 
à l’Europe dans son ensemble. Aucune solution ne peut être 
développée pour les marchandises ou pour les passagers 
sans tenir compte, au moins au niveau européen, d’une vi-
sion d’ensemble des styles de vie et des pratiques commer-
ciales. Malgré les nombreuses différences, les pays alpins 
membres de l’Union européenne ainsi que les pays qui ont 
passé des accords de coopération avec l’Union européenne 
sont tenus de respecter les normes et les règlementations 
établies par l’Union.

Des orientations politiques, une action réglementaire, une 
structure financière, le soutien aux programmes INTERREG 
(voir chapitre D8) – toutes ces relations entre les pays alpins 
et l’Union européenne sont autant de facteurs permettant de 
reconnaître les possibilités et les limites de la coopération 
sur des problèmes communs.

En outre, le Livre blanc de la Commission européenne «Po-
litique européenne des transports à l’horizon 2010: l’heure 
des choix» publié en 2001 s’est abondamment inspiré de 
l’expérience alpine, en ce qui concerne certains aspects, et 
a fourni des bases et des repères précieux pour l’élaboration 
des politiques nationales des pays alpins.

Les objectifs politiques et les cadres normatifs de l’Union 
européenne constituent le contexte de référence pour une 
politique alpine en matière de transports. Nous ne citerons 
ici que les éléments clé suivants, alors que d’autres seront 
présentés ultérieurement dans le rapport:

Le Traité CE, qui établit les principes de la libre cir-
culation des marchandises et des personnes et de la 
libre prestation de services, ainsi que l’objectif de la 
protection de la qualité de l’environnement,

Le Plan d’action et de développement pour l’Union 
européenne, connu sous le nom de «Stratégie de Lis-
bonne» (2000) axé sur la compétitivité, l’emploi, les 
réformes économiques et la cohésion sociale, et

Le 6e Programme d’action pour l’environnement (Dé-
cision 1600/2002) et la Stratégie du développement 
durable renouvelée comportant, entre autres, les ob-
jectifs suivants :

découplage croissance économique/demande de 
transports, pour réduire l’impact sur l’environne-
ment,

réduction des émissions polluantes produites par les 
moyens de transport à des niveaux susceptibles de 
minimiser les effets sur la santé humaine et/ou l’en-
vironnement, et

transition équilibrée vers des modes de transports 
respectueux de l’environnement en vue de la réali-
sation d’un système de transport et de mobilité du-
rable.

•

•

•

»

»

»

Politique de cohésion et système de transports

La création du marché unique est un objectif prioritaire pour 
l’Union européenne. En vue de la mise en place d’un espace 
économique compétitif, plusieurs politiques ont été mises 
en œuvre pour assurer la concurrence et réduire les écarts 
entre les régions de l’Union européenne, afin de garantir 
leur participation concrète au marché unique. La politique 
de cohésion entre diverses régions de l’Union européenne 
intéresse également l’espace alpin. Afin d’assurer une in-
tégration complète de la région alpine au marché intérieur 
de l’Union européenne, il est très important de tenir compte 
des principales politiques régionales européennes qui com-
portent des dispositions spécifiques pour le financement de 
programmes donnés dans la région.

Les Orientations stratégiques de la Communauté pour la 
politique de cohésion se proposent d’améliorer l’attractivité 
des Etats membres, des régions et des villes; d’encourager 
l’innovation, le patronat et la croissance de l’économie de la 
connaissance; et de créer des emplois plus nombreux et de 
meilleure qualité (Commission européenne, 2006). Le déve-
loppement d’un système de transports efficient et durable et 
d’un système approprié de tarification routière pour les véhi-
cules qui traversent les Alpes, ainsi que des incitations à des 
modes de transport durables et à l’intermodalité devraient 
permettre de favoriser le développement économique de 
l’Union européenne, en donnant la priorité à certains projets 
spécifiques. Parmi les objectifs principaux d’une politique 
des transports de l’Union européenne, il y a l’amélioration de 
l’efficacité du marché unique européen, des perspectives de 
développement économique au niveau régional, le renforce-
ment de la concurrence en tant que facteur clé pour la distri-
bution de l’activité économique et du revenu entre les régions 
européennes, et l’élargissement de l’Union européenne à de 
nouveaux pays (Commission européenne, 1998).

Réseaux de transport transeuropéens (TEN-T)

Conformément au Traité sur l’Union européenne (Art. 154, 
155, 156), l’Union européenne doit promouvoir le dévelop-
pement de réseaux transeuropéens (TEN-T) en tant qu’élé-
ment fondamental pour la création du marché intérieur et le 
renforcement de la cohésion économique et sociale, en me-
sure de raccourcir les distances entre les régions européen-
nes et d’assurer un accès plus rapide aux régions en retard 
de développement et aux régions périphériques. Les politi-
ques TEN-T devraient avoir un impact économique, social 
et environnemental fort sur la région alpine vu que certains 
des corridors transeuropéens planifiés traverseront les Alpes 
(voir chapitre A).

La stratégie de la Commission a également pris en consi-
dération l’élargissement de l’Union européenne et les effets 
prévus en termes de croissance du trafic. La stratégie vise 
à la création d’un réseau de transports constitué des prin-
cipales infrastructures pour les transports internationaux et 
à la cohésion dans le continent européen. Elle introduit le 
concept des «autoroutes de la mer» et inclut des sections 
des corridors paneuropéens situés dans le territoire des pays 
candidats et des pays qui, à cette date, ne seront pas encore 
membres de l’Union européenne. La région alpine jouera un 
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rôle fondamental dans le cadre des politiques des transports 
communautaires, en raison de ses caractéristiques morpho-
logiques et de ses conditions géographiques.

Suite à la décision du 29 avril 2004, le Parlement européen 
et la Commission ont modifié la position de la Communauté 
dans le domaine des réseaux transeuropéens, en identifiant 
des projets prioritaires d’intérêt commun (notamment dans la 
perspective d’éliminer les goulets d’étranglements ou d’ajou-
ter les chaînons manquants sur une route importante, s’agis-
sant notamment de projets transfrontaliers ou de projets qui 
comportent le franchissement de barrières  naturelles). Ces 
projets devraient être lancés avant 2010 et complétés au 
plus tard en 2020 et seront cofinancés par la Commission 
européenne.

Les quatre projets transalpins suivants figurent parmi les 
projets prioritaires d’intérêt européen :

TEN-T 1: axe ferroviaire Berlin-Verona/Milano-Bolo-
gna-Napoli-Messina-Palermo, y compris le corridor du 
Brenner,

TEN-T 6: axe ferroviaire Lyon-Trieste-Divaca/Koper-
Divaca-Ljubljana-Budapest- frontière ukrainienne,

TEN-T 7: axe ferroviaire Paris-Strasbourg-Stuttgart-
Wien-Bratislava, et

TEN-T 21: Autoroutes de la mer (routes régulières de 
ferries à haute capacité entre les ports principaux de 
l’Union européenne, pour améliorer l’efficacité et la 
fiabilité du transport de marchandises, assurant une 
alternative viable aux itinéraires terrestres. En parti-
culier, les «autoroutes de la mer» contribueront à éli-
miner les goulets d’étranglement causés par exemple 
par des caractéristiques géographiques, telles que les 
chaînes de montagnes.

Dans le cadre des prochaines perspectives financières 
(2007-2013), la Commission européenne a proposé une réé-
valuation détaillée du budget pour les TEN-T, à utiliser pour 
un nombre limité de projets, avec un taux de financement 
très satisfaisant (jusqu’à 50% pour les projets transfronta-
liers).

Néanmoins, le niveau effectif des financements européens 
dépendra finalement du budget total alloué aux réseaux tran-
seuropéens de transport et des priorités éventuelles qui se-
ront définies par l’Union européenne parmi les divers projets 
prioritaires. Au début de 2006, le budget européen pour la 
période 2007-2013 était très inférieur aux estimations initia-
les de la Commission européenne.

Sécurité des tunnels

La Directive 2004/54/CE concernant les exigences de sécuri-
té minimales applicables aux tunnels du réseau routier trans-
européen, adoptée au mois d’avril 2004, fixe un ensemble 
de normes de sécurité minimales concernant la gestion et la 
réglementation des tunnels. La directive s’est inspirée du tra-
vail mené dans le cadre de l’UNECE et du Groupe de Zurich 
composé des représentants des ministères des Transports 
des pays alpins et qui comprenait notamment un groupe de 
travail sur la sécurité des tunnels alpins.

•

•

•

•

Droits d’usage routier et Eurovignette

Le 17 mai 2006, le Parlement européen et le Conseil ont 
adopté la Directive 2006/38/CE modifiant la Directive 
1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l’uti-
lisation de certaines infrastructures (connue sous le nom de 
«Directive Eurovignette»).

La directive de 1999 instaure un cadre pour le prélèvement 
des péages et des droits d’usage routiers sur les autoroutes 
européennes, en établissant le principe selon lequel les péa-
ges doivent être liés aux coûts des infrastructures.

Dans sa version modifiée, la directive s’applique maintenant 
à la totalité du réseau transeuropéen et non seulement aux 
autoroutes – comme il était prévu par la version précédente 
de la directive. La directive n’impose pas d’obligations, mais 
donne aux Etats membres la possibilité d’appliquer des péa-
ges et des droits d’usage aux autres routes aussi. Tous les 
revenus perçus doivent évidemment être conformes à la di-
rective.

Les péages continueront de se baser sur le principe du re-
couvrement des coûts infrastructurels, bien que les aspects 
environnementaux joueront eux aussi un rôle important pour 
la détermination du taux appliqué. Les recettes de péages 
et de droits d’usage sont utilisées pour l’entretien de l’infras-
tructure et pour le secteur des transports dans son ensem-
ble. Il est très important de noter que la directive modifiée 
précise que les péages et les droits d’usage ne devraient pas 
discriminer le trafic international et ne devraient pas causer 
de distorsions de la concurrence entre les opérateurs. Les 
péages et les droits d’usage devraient respecter le principe 
de non-discrimination et leur perception ne devrait ni impli-
quer de formalités excessives ni créer de barrières aux fron-
tières internes. Le calcul des coûts se basera sur une série 
de principes fondamentaux énumérés dans l’annexe II de la 
directive.

A partir de 2012, la directive (sauf quelques exceptions) s’ap-
pliquera aux véhicules ayant un poids total supérieur à 3,5 
tonnes, et non plus seulement aux véhicules ayant un poids 
supérieur à 12 tonnes, qui était le seuil fixé par les normes 
précédentes. D’autres dispositions de la directive offrent la 
possibilité de différencier les péages, suivant le niveau de 
l’encombrement. Un système plus équitable pour le prélè-
vement de péages et droits d’usage se fonde sur le principe 
«utilisateur-payeur». Les variations de péage, en raison du 
niveau de pollution causé par les véhicules, seront obliga-
toires à partir de 2010. Les Etats membres auront la possi-
bilité de différencier les péages en fonction de la catégorie 
d’émission du véhicule (classification EURO) et  du degré de 
dommages qu’il occasionne aux routes, ainsi que du lieu, du 
moment et du niveau d’encombrement.

En ce qui concerne le principe «pollueur payeur», la directive 
précise que toute décision future concernant les modes de 
transport tiendra compte des coûts internes et externes. En 
outre, toute décision future en la matière tiendra compte de 
la charge fiscale qui pèse déjà sur les transporteurs routiers, 
y compris les taxes sur les véhicules et les taxes sur les car-
burants. Des dispositions ont été introduites qui permettent 
aux Etats membres d’augmenter les péages appliqués sur 
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les routes traversant des régions de montagne particulière-
ment sensibles telles que les Alpes et les Pyrénées. Toutes 
les recettes ainsi perçues doivent être réinvesties dans des 
infrastructures de transport alternatif.

Conformément aux procédures d’application, la Commission 
européenne entamera un travail  en vue de l’élaboration d’un 
modèle transparent, compréhensible et applicable de maniè-
re générale, pour l’évaluation des coûts externes de tous les 
modes de transport, qui constituera la base pour les calculs 
futurs des coûts infrastructurels.

Transport combiné – Programme Marco Polo  

Faisant suite au Programme PACT («Pilot Actions for Combi-
ned Transports») qui finance les opérateurs du transport com-
biné, l’Union européenne continue d’encourager le transfert 
vers des modes de transports alternatifs, par le biais des pro-
grammes Marco Polo et Marco Polo II qui couvrent toutes les 
alternatives au transport routier pour la période 2003-2013. 
En outre, l’Union européenne vise la promotion du dévelop-
pement de l’interopérabilité en renforcant la concurrence sur 
le réseau ferroviaire transeuropéen pour le transport de mar-
chandises avec le deuxième paquet ferroviaire et pour les 
passagers avec le troisième paquet ferroviaire.

Impact environnemental des plans et des projets pour 
les transports

L’Union européenne a publié les deux directives suivantes 
concernant les incidences des plans et des programmes 
pour les transports:

Directive 85/337/CE concernant l’évaluation des inci-
dences de certains projets publics et privés sur l’en-
vironnement, modifiée par les directives 97/11/CE et 
2003/35/CE (EIA). Cette directive a un effet direct et 
indirect sur plusieurs projets d’infrastructures.

Directive 2001/42/CE relative à l’évaluation des inci-
dences de certains plans et programmes sur l’environ-
nement (connue comme Evaluation environnementale 
stratégique) qui applique l’approche environnemen-
tale aux plans et aux programmes. Elle aura par 
conséquent un impact sur l’évolution des plans pour 
le développement des transports au niveau national, 
régional et local.

Information au public

La Directive 2003/4/CE concernant la liberté d’accès à l’in-
formation en matière d’environnement  favorise l’accès aux 
informations détenues par les autorités publiques. Il s’est 
avéré que l’accès aux informations relatives aux transports 
est fondamental et la directive a également favorisé la sensi-
bilisation des citoyens.

Cet objectif est repris et réaffirmé par la Directive 2003/35/
CE prévoyant la participation du public lors de l’élaboration 
de certains plans et programmes relatifs à l’environnement 
(mise en œuvre par l’Union européenne de la Convention 
d’Aarhus de la Commission économique pour l’Europe des 
Nations Unies). La directive se propose surtout de promou-
voir une participation concrète du public et de prendre en 
compte les résultats de la participation lors de l’adoption des 

•

•

décisions. La directive offre une possibilité de participation 
aux associations, aux organisations et aux groupes, notam-
ment aux organisations non gouvernementales actives dans 
le domaine de la protection de l’environnement. On pourrait 
ainsi améliorer la transparence et la responsabilisation du 
processus décisionnel.

Protection de l’environnement et biodiversité

L’Union européenne a également adopté plusieurs directives 
concernant la protection de l’environnement et la biodiver-
sité, lesquelles influencent le développement et la gestion 
des infrastructures de transport, notamment:

Directive 2002/49/CE concernant l’évaluation et la 
gestion du bruit dans l’environnement qui exige, au 
plus tard en 2008, l’évaluation de cartes stratégiques 
de bruit et l’établissement de plans d’actions visant à 
gérer le bruit des infrastructures routières et ferroviai-
res, pour tous les grands axes routiers dont le trafic 
dépasse six millions de passages de véhicules par an 
et pour tous les grands axes ferroviaires dont le trafic 
dépasse 60 000 passages de train par an.

Directive cadre 96/62/CE concernant l’évaluation et la 
gestion de la qualité de l’air ambiant qui exige la mise 
en œuvre de plans d’action pour réduire la pollution 
atmosphérique dans les zones où les valeurs limites 
et les seuils d’alerte définis par les «directives filles» 
sont dépassées et fixe les valeurs limites pour des pol-
luants donnés (PM10, ozone, plomb, etc.), et

En 1992, l’Union européenne a adopté la directive 
92/43/CEE concernant la conservation des habitats 
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages. 
Le but de la directive est la conservation de la diversité 
en Europe grâce à la création d’un réseau écologique 
européen de zones spéciales de conservation, appelé 
Natura 2000. Ce réseau se propose de préserver les 
types d’habitats naturels et les espèces animales et 
végétales d’intérêt communautaire. Comme dans la 
Directive 79/409/CEE, l’accent est mis ici sur le fait que 
la préservation des oiseaux sauvages, les objectifs de 
préservation et l’identification de régions spéciales de 
conservation et de régions spéciales protégées sont 
des aspects essentiels dont il faut tenir compte dans 
les projets en matière de transports.
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D4	P olitiques nationales rela-
tives aux programmes en 
matière d’infrastructures 
pour les transports 

Tous les pays alpins ont progressivement compris quelles 
peuvent êtres les conséquences négatives d’un développe-
ment sans frein des transports (sécurité insuffisante, bruit, 
pollution, utilisation de l’espace et consommation des sour-
ces d’énergie non renouvelables). Ces effets sont particu-
lièrement aigus dans des zones où le trafic est très intense, 
comme par exemple les franchissements alpins. Tous les 
pays alpins tiennent de plus en plus compte de ces aspects 
dans leurs stratégies nationales en matière de transports.

Allemagne

En 2004, l’Allemagne a complété sa stratégie nationale pour 
le développement durable et a adopté en 2003 le Plan fédé-
ral pour les infrastructures de transports ayant les objectifs 
suivants:

assurer une mobilité durable compatible avec les im-
pératifs environnementaux,

encourager l’intégration européenne et renforcer la 
position économique de l’Allemagne, afin de créer et 
de protéger les emplois,

encourager la création de structures durables dans 
cette région et dans cet habitat,

créer des conditions concurrentielles équitables et 
comparables pour tous les modes de transport,

améliorer la sécurité,

réduire les impacts négatifs sur l’environnement (uti-
lisation de l’espace, nuisances sonores et pollution 
atmosphérique, consommation de sources d’énergie 
non renouvelables).

En outre, le Plan fédéral pour les infrastructures de transport 
tient compte des aspects environnementaux. Tous les pro-
jets, et notamment les projets concernant le trafic dans les 
Alpes, avant d’être inclus dans le Plan fédéral pour les infras-
tructures de transport, font l’objet d’une évaluation uniforme 
sur la base de critères concernant :

les analyses coûts-bénéfices,

la protection de l’environnement et conservation de la 
nature, et

la planification régionale (y compris le développement 
urbain).

La pondération des aspects relatifs à la protection de l’en-
vironnement et de la nature est particulièrement importante 
dans ce contexte, compte tenu de l’objectif: le transfert vers 
des modes de transport de plus en plus respectueux de l’en-
vironnement. Dans le contexte général d’une analyse éco-
nomique coûts-bénéfices, les nuisances sonores possibles 
sont enregistrées sur la base de la disponibilité des parties 
prenantes à prendre en charge des mesures de prévention, 
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des effets climatiques (CO2) sur la base de l’estimation des 
coûts de prévention, des dommages possibles causés par 
d’autres polluants atmosphériques (par exemple, NOx, pous-
sière, suie, CO, SO2), compte tenu du coût direct des dom-
mages pour la santé, la végétation et les bâtiments.

Dans une évaluation précédente des risques environnemen-
taux, les impacts sur l’environnement sont décrits (orale-
ment) en termes de qualité et contribuent à identifier un fac-
teur de risque environnemental, allant de 1 à 5, qui permet 
de classifier le projet, en conformité, entre autres, avec les 
exigences prévues par la Directive Habitat.

Autriche

L’Autriche a adopté un plan général pour les transports et 
une stratégie nationale pour le développement durable ainsi 
qu’une stratégie visant à la réalisation de l’objectif de Kyoto. 
Ces trois programmes comportent des mesures qui devraient 
contribuer à la réalisation des objectifs du protocole Trans-
ports. En 2002, l’Autriche a publié son plan général pour les 
transports ayant les objectifs suivants:

développer l’Autriche en tant qu’espace économique,

optimiser l’efficacité des réseaux en fonction des exi-
gences,

améliorer la sécurité, et

financer les actions.

France

En 2003, la France a adopté une stratégie nationale pour le 
développement durable comportant une série d’actions pra-
tiques dans le domaine des transports (visant à découpler 
la croissance économique des effets environnementaux des 
transports), un plan pour la santé et l’environnement (des-
tiné, en particulier, à réduire les émissions de particules des 
moteurs diesel), un plan d’action pour les nuisances sonores 
(destiné, en particulier, à assurer l’insonorisation des loge-
ments), ainsi qu’un plan pour le climat.

Lors du comité interministériel du 18 décembre 2003, qui 
s’est penché en particulier sur l’élaboration d’orientations 
pour les transports à l’horizon 2020, une nouvelle politique et 
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Tous les pays alpins mettent leur accent sur l‘extension du transport de 
marchandises sur le rail (Source: Rail Cargo Austria).
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une nouvelle programmation des transports ont été définies 
autour de plusieurs objectifs: développement économique, 
attractivité des territoires, prise en compte des problèmes 
environnementaux locaux et mondiaux.

Dans le cadre de cette initiative, un système de financement 
innovateur a été introduit: une nouvelle agence destinée à fi-
nancer l’infrastructure de transport qui bénéficie de la contri-
bution de l’Etat (7,5 milliards d’euros d’ici à 2012) pour le 
financement des nouveaux projets infrastructurels les plus 
importants (75% desquels sont des projets ferroviaires ou 
fluviaux), sous forme de subsides ou d’acomptes rembour-
sables, alimentés en particulier par les péages autoroutiers.

Tous les pays alpins mettent l’accent sur le développement 
du potentiel du transport ferroviaire de marchandises dans 
les Alpes (Source: Rail Cargo Austria).

Suisse

En Suisse, l’objectif du développement durable est établi par 
la Constitution fédérale. En ce qui concerne la politique des 
transports, pour que la mobilité durable soit possible, les in-
frastructures doivent pouvoir répondre aux exigences de la 
mobilité, tout en tenant compte des coûts et de l’efficacité 
ainsi que des exigences du service public. C’est ainsi qu’el-
les pourront assurer l’accès à un système de transports effi-
cace à toutes les catégories sociales et à toutes les régions 
du pays. Il est en outre nécessaire de faire en sorte que cette 
plus grande mobilité soit complétée par l’amélioration de la 
sécurité des transports et qu’elle ne compromette pas l’en-
vironnement.

Plus concrètement, l’objectif de la mobilité durable est atteint 
grâce:

à un programme de modernisation des transports pu-
blics (Rail 2000, NLFA, raccordement au réseau fer-
roviaire européen à grande vitesse, réduction du bruit 
causé par les trains),

au nivellement des conditions de concurrence rail-
route, grâce surtout à l’introduction de la MLHVT en 
2001, et

à la coordination des moyens de transport, pour que le 
transport de marchandises puisse passer de la route 
au rail.

Italie

En Italie, les stratégies nationales sont organisées dans le 
cadre d’un Plan général des transports et de la logistique 
(PGTL), approuvé en 2001, destiné à favoriser la mobilité 
transalpine et intra-alpine. Le PGTL est accompagné par des 
plans pour les transports au niveau local, concernant surtout 
la mobilité locale et vise à limiter la croissance exponentielle 
de la circulation routière et sa concentration sur les routes 
principales, avec trois objectifs:

le développement du potentiel du transport ferroviaire 
de marchandises dans les Alpes, en relation avec les 
ports principaux de l’Italie du Nord,

la création d’itinéraires destinés à favoriser le dévelop-
pement du transport ferroviaire de marchandises du 

•

•

•

•

•

nord au sud, avec des gabarits adaptés au transport 
de containeurs et de caisses mobiles, en relation avec 
les ports de transbordement et les cols principaux, et

le développement du système de centres de transbor-
dement pour le transfert route-rail dans le Sud.

Slovénie

En Slovénie, la Résolution sur la politique pour les transports 
de la République de Slovénie (Intermodalité, l’heure des sy-
nergies), qui a été adoptée au début de 2006 par l’Assem-
blée nationale, définit – en termes de contexte général, de 
vision, d’objectifs et de mesures – les tendances principales 
d’une politique des transports pour l’avenir. Les indicateurs 
principaux de cette politique des transports concernent la 
mobilité, l’accessibilité, l’environnement, la sécurité, le dé-
veloppement économique, l’exploitation optimale des res-
sources, l’intermodalité/interopérabilité et l’équilibre entre les 
systèmes des transports.

Compte tenu de la complexité du développement durable, 
les responsables de la politique des transports ont constam-
ment suivi les objectifs et les mesures d’une politique qui 
s’adresse en même temps et d’une façon autonome aux 
quatres dimensions du développement durable: économie, 
société, environnement et éthique. Parmi les objectifs prin-
cipaux de la politique des transports, il y a la réalisation d’un 
niveau social optimal dans la partie concernant le secteur 
des transports, l’amélioration de la sécurité des transports, 
l’utilisation efficiente de l’énergie et un environnement sain.

D’un point de vue environnemental, il sera nécessaire de fa-
voriser le développement de nouvelles techniques et de nou-
velles technologies pour les transports, en mesure d’alléger 
la pression sur l’environnement et de promouvoir l’utilisation 
de véhicules plus économes en énergie et respectueux de 
l’environnement. Suite au changement des habitudes socia-
les et des dynamiques économiques, la Slovénie essaie de 
sensibiliser le public sur la signification du développement 
durable, le rôle du transport, son fonctionnement ainsi que 
son utilisation optimale.

L’intérêt public à assurer la mobilité est aussi lié à des fac-
teurs sociaux et environnementaux. L’approche à la mobilité 
décrite pour la Slovénie est une réponse au développement 
déséquilibré du transport des passagers. Deux lois différen-
tes et deux administrations différentes qui gèrent les trans-
ports en commun établissent les conditions concernant le 
fonctionnement des principaux exploitants des entreprises 
de transport en commun, de bus et de chemin de fer.

L’autorité de contrôle du trafic slovène insiste sur l’importan-
ce de sensibiliser le public pour qu’il soit possible d’orienter 
le transport vers des objectifs intermodaux.

Etant donné que l’économie est une composante impor-
tante du développement durable, la Slovénie a envisagé, 
dans le cadre des mesures faisant l’objet de la politique des 
transports, l’établissement d’un système de prélèvement de 
péages et de droits d’usage des infrastructures. Il est dans 
l’intérêt de l’Etat de disposer d’un système d’opérateurs 
innovants, compétents et compétitifs en mesure de fournir 
des services de qualité et d’accroître la valeur ajoutée. La 
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concurrence âpre dans le marché européen des transports 
oblige les sociétés à rationaliser leurs opérations et à lutter 
pour leur survie.

D’un point de vue économique, on prévoit la participation 
de capitaux privés au développement des infrastructures 
de transport. Le capital privé devrait intervenir dans tous les 
secteurs dans lesquels les buts souhaités peuvent être at-
teints grâce à l’initiative privée, en allégeant ainsi la pression 
sur les finances publiques. Les règlementations et les autres 
actes législatifs devraient tout d’abord établir les conditions 
pour le développement d’une structure de marché de qualité 
dans le domaine des transports.

Grâce à la réalisation d’une structure adéquate, la Slovénie 
se propose de garantir aux opérateurs slovènes et étran-
gers qui entrent dans ce pays et le traversent une circulation 
sure et fluide. L’économie de marché et la règlementation 
administrative favorisent le développement du secteur, en 
rendant la circulation plus fluide et les opérateurs slovènes 
plus compétitifs.
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D5	 Développement de l’infra- 
structure de transport 
dans les Alpes 

D5.1	P olitiques en matière d’infra-
structures routières

Au cours des huit dernières années il y a eu des accidents 
très graves dans les principaux tunnels alpins qui ont causé 
des morts et des blessés. Ces accidents ont bloqué le trafic 
transalpin pendant des mois et dans certains cas pendant 
des années et les coûts de reconstruction se sont élevés 
à plus de 180 millions d’euros (voir sous-chap. A1.2.2 pour 
plus de détails).

Dans le cadre du Groupe de Zurich, les pays alpins ont déjà 
accompli des progrès pour ce qui est de l’application des dis-
positions de la directive européenne concernant les exigen-
ces de sécurité minimales applicables aux tunnels du réseau 
routier, publiée en avril 2004; il y a pourtant toute une série 
de travaux encore en cours au niveau européen sur la sécu-
rité des tunnels routiers. Ces travaux permettront d’identifier 
les considérations supplémentaires qui sont nécessaires afin 
de tenir compte des caractéristiques spécifiques de la région 
alpine.

En ce qui concerne la sécurité technique des poids lourds, le 
groupe de travail a produit une liste comparative des dispo-
sitions en vigueur dans les pays alpins et est en train d‘étu-
dier des possibilités pour réduire le risque d’incendie pour 
les poids lourds.

Dans le réseau transeuropéen de transport (TEN-T), il n’y 
a pas de projets prioritaires concernant les autoroutes dans 
l’espace alpin (UE 2005). Dans les divers pays membres, 
le réaménagement des routes nationales ou l’achèvement 
des réseaux font l’objet de programmes nationaux pour les 
transports. Quelques exemples de projets de construction 
routière sont illustrés au sous-chapitre A1.2.1.

D5.2	P olitiques en matière d’infra-
structures ferroviaires

La plupart des lignes ferroviaires traversant les Alpes sont 
obsolètes et les tunnels ferroviaires ont été réalisés en uti-
lisant des techniques de forage remontant à la fin du IXe 
siècle, quand il était indispensable de percer la voie la plus 
courte en utilisant les outils de l’époque. Dans certaines sec-
tions, ces lignes ont par conséquent des pentes incompa-
tibles avec le développement de services de transports de 
marchandises modernes et efficaces.

Afin de faire face à l’expansion prévue du commerce et d’of-
frir une alternative concrète au transport routier, quatre tun-
nels sont en cours de réalisation ou de conception sur les 
routes principales (voir Fig. D5-1):

Tunnel de base Lyon-Torino

Tunnel de base du Lötschberg

•

•

Tunnel de base du Gotthard

Tunnel de base du Brenner.

Ces itinéraires sont considérées comme prioritaires pour l’or-
ganisation du commerce en Europe. Par conséquent, entre 
2007 et 2020, il sera possible de proposer des alternatives à 
la croissance de la circulation routière sur l’axe Nord-Sud et 
sur l’axe de l’Europe du Sud.

Fig. D5-1: Les quatre tunnels ferroviaires en cours de réalisation. 

Tunnel de base transfrontalier franco-italien

Le nouveau projet mixte (marchandises et passagers) liant 
Lyon et Torino (projet prioritaire TEN-T n°6, voir chap. D3) a 
deux objectifs:

assurer le développement durable du transport ferro-
viaire à travers cette partie des Alpes (capacité prévue: 
40 millions de tonnes par an), grâce au remplacement 
de la ligne de montagne actuelle par une nouvelle li-
gne de plaine avec un tunnel de base transfrontalier 
d’environ 52 km de long, et

permettre aux passagers de traverser les Alpes dans 
les meilleures conditions possibles, tout en assurant 
la desserte efficace des villes principales du corridor 
alpin.

Suite aux études techniques arrêtées par le Traité de Torino 
du 29 janvier 2001, l’Italie et la France devaient compléter 
les procédures respectivement en 2006 et en 2007. La struc-
ture devrait entrer en service au plus tard en 2020, avec un 
coût de sept milliards d’euros.

Suisse: Nouvelle Ligne Ferroviaire à travers les Alpes 
(NLFA) et tunnels principaux

En Suisse, la mise en œuvre progressive de la NLFA est en 
cours. Le travail par étapes permet de maîtriser les coûts 
et d’organiser le service ferroviaire offert sur la base de la 
demande. Les éléments principaux des NLFA sont les sui-
vants:

la réalisation du tunnel de base du Lötschberg: le per-
cement du tunnel, 34,6 km de long, a eu lieu à fin avril 
2005. L’installation de la technologie ferroviaire est en 
cours. L’ouverture du tunnel est prévue pour décem-
bre 2007,

•
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la construction du tunnel de base du Gotthard: 54% du 
tunnel, correspondant à 57 km ont déjà été excavés. 
Le tunnel devrait être complété en 2015/2016. Cette 
structure sera prolongée au sud par le tunnel de base 
du Ceneri (15 km), dont l’ouverture est prévue pour 
2016. L’autorisation d’ouverture de chantier a été déli-
vrée en octobre 2005, et

les tunnels du Zimmerberg et du Hirzel font partie de 
la deuxième phase de la NLFA. Vu la situation finan-
cière tendue des finances fédérales, ces structures 
seront réalisées par étapes. Le tunnel de Zimmerberg 
sera réalisé quelques années plus tard que prévu. 
Dans l’optique actuelle, le tunnel du Hirzel n’est pas 
nécessaire.

Le programme d’investissements initial avait été estimé à 8,9 
milliards d’euros (14,7 milliards de francs suisses). En été 
2004, le crédit a été augmenté de 549 millions d’euros (900 
millions de francs suisses) et a atteint 9,5 milliards d’euros 
(15,6 milliards de francs suisse, aux prix de 1998). Les coûts 
finaux atteindront probablement 10,0 milliards d’euros (16,4 
milliards de francs suisses, aux prix de 1998, source: Schwei-
zer Parlement 2006). Un montant de 5,9 milliards d’euros 
(9,66 milliards de francs suisses) est prévu pour l’axe St-Got-
thard-Ceneri et 2,6 milliards d’euros (4,22 milliards de francs 
suisses) pour l’axe Lötschberg-Simplon.

Le prolongement de la NLFA au nord de la Suisse est 
règlementé par un accord avec l’Allemagne.

La nouvelle ligne réaménagée Karlsruhe-Offenburg-Basel, 
la ligne d’apport la plus importante vers la NLFA en Suisse 
est classée parmi les projets prioritaires du Plan fédéral pour 
les infrastructures de transport de 2003. Elle est destinée 
à compléter l’élargissement de toute la ligne à quatre voies 
avant 2015. En même temps le tunnel de base du Gotthard 
sera ouvert au trafic, conformément au mémorandum d’en-
tente signé avec la Suisse en 1996.

La loi fédérale pour le réaménagement des infrastructures 
ferroviaires comporte d’autres lignes d’apport vers la NLFA. 
Les projets prioritaires sont les suivants:

ligne réaménagée Munich-Lindau-frontière Allema-
gne-Autriche

ligne réaménagée Stuttgart-Singen-frontière Allema-
gne-Suisse

ligne réaménagée Ulm-Friedrichshafen-Lindau.

La Suisse a passé une convention bilatérale avec l’Italie sur 
la coordination de la planification de l’infrastructure et des 
mesures destinées à améliorer les liaisons ferroviaires en-
tre les deux pays, la convention vise à l’amélioration des 
connexions, en particulier avec l’aéroport de Malpensa. A 
plus long terme, il est prévu d’assurer un lien optimal entre la 
NLFA et le réseau italien à grande vitesse.

Dans ce contexte, plusieurs variantes de prolongement de 
la NLFA au sud de Lugano sont maintenant à l’étude.  D’une 
part, la Suisse étudie quatre variantes d’un nouveau tronçon 
entre Lugano et Chiasso («Alp Transit Sud»). L’Italie déve-
loppe, d’autre part, trois variantes du nouveau tronçon en  
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direction de Luino-Novara («Gronda ovest»). Ces alternati-
ves seront évaluées à la fin de 2006.

Tunnel de base du Brenner

Au mois d’avril 2004, l’Autriche et l’Italie ont signé un accord 
concernant le tunnel du Brenner. Le coût total du tunnel (56 
km de long) est estimé à environ 4,6 milliards d’euros. Quant 
au financement, l’Italie et l’Autriche comptent sur l‘octroi de 
fonds TEN de la part de l’Union européenne et un Partena-
riat public-privé (PPP) est attendu. Pour ce qui est de la par-
tie publique, 40% du montant seraient financés par l’Italie, 
40% par l’Autriche et 20% par la Commission européenne. 
Les travaux concernant le tunnel pilote ont commencés en 
2006. Il est prévu que le tunnel du Brenner sera opérationnel 
au plus tard en 2020.

Au mois de juin 1994 (mémorandum de Montreux), l’Alle-
magne, l’Italie et l’Autriche ont décidé de la réalisation par 
étapes des lignes d’apport et du tunnel de base du Brenner 
«en fonction des exigences». Ces lignes doivent être réamé-
nagées afin que les capacités nécessaires pour les volumes 
de trafic supplémentaires puissent être assurées en temps 
utile.

Après l’achèvement des mesures pour l’amélioration de la 
capacité des lignes d’apport allemandes en 2001, les réa-
ménagements futurs doivent se concentrer sur la demande 
prévue, qui dépend finalement de l’achèvement du tunnel de 
base du Brenner. Dans ce contexte, il serait aussi nécessaire 
de considérer la capacité ferroviaire supplémentaire non né-
gligeable entre l’Allemagne et l’Italie qui sera assurée par la 
NLFA en Suisse avec les tunnels de base du Lötschberg et 
du Gothard (achèvement prévu pour 2007/2015) et par la 
ligne d’apport à quatre voies entre Karlsruhe et Basel.
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D6	L ’importance du transport 
de marchandises à travers 
les Alpes

Plus de 10 millions de poids lourds ont franchi les Alpes 
en 2004. Le volume du trafic lié au transport de marchan-
dises a doublé en 20 ans et a eu un impact significatif sur 
la sécurité des routes et sur la qualité environnementale 
dans les Alpes. Cette tendance a de plus en plus exaspé-
ré la population résidant à côté des principaux itinérai-
res des transports routiers. Dans ces circonstances, les 
conditions du transport de marchandises dans l’espace 
alpin constituent un problème important pour son ave-
nir, en particulier pour ce qui est du transport résultant 
du commerce international.

Dans ce contexte, les pays alpins développent progres-
sivement des actions nationales et communes en vue 
de la régulation du transport routier des marchandises, 
tout en assurant une plus grande sécurité des routes et 
en tarifiant le transport routier sur la base des coûts di-
rects et indirects.

Ces actions n’ont pourtant pas encore été concrétisées 
dans la pratique: bien que les politiques nationales 
aient été arrêtées, la mise en œuvre d’une coopération 
concrète est une tâche plus complexe, tout au moins à 
court terme.

D6.1	L a gestion et la régulation du 
transport routier de marchan-
dises

Au sein du Groupe de Zurich, les pays alpins ont élaboré un 
catalogue détaillé des mesures en vigueur dans chaque pays 
en matières de régulation du trafic des poids lourds à travers 
les Alpes et sont en train de recueillir les opinions des parties 
concernées en vue de l’évaluation des systèmes de gestion 
du trafic existants ou planifiés; l’objectif principal est l’élabo-
ration d’actions conjointes ou concertées pour une approche 
commune vis-à-vis de l’espace alpin. Dans ce contexte, deux 
domaines d’activités sont particulièrement significatifs:

extension proposée des mesures déjà mises en pla-
ces par certains pays alpins et susceptibles d’être 
transposées dans d’autres pays,

l’étude de nouveaux systèmes réglementaires tels 
que la bourse alpine des transports, proposée par la 
Suisse.

Cette bourse exigerait une approche commune da la part de 
tous les Etats alpins. Elle permettrait, à travers des mécanis-
mes de marché, la gestion de la capacité routière limitée des 
cols alpins ou du volume du trafic traversant les Alpes.

Allemagne – Contrôle du transport de marchandises

En vue de l’amélioration de la sécurité routière, de la protec-
tion environnementale et d’une concurrence loyale, un rôle 
très important est attribué au respect des règles et des règle-
mentations.

•

•

La surveillance du respect des règles revient en principe aux 
autorités policières des Länder. En outre, en vertu des pou-
voirs qui lui sont attribués, le Bureau fédéral pour le transport 
de marchandises (BAG) effectue des contrôles routiers au 
niveau fédéral surtout dans les domaines suivants : législa-
tion sociale, législation en matière de transport de produits 
dangereux, contrôles techniques, assujettissement, poids et 
dimension de la cargaison, ainsi que dans le domaine de la 
législation en matière de transport routier et du respect des 
dispositions légales.

En 2005, les contrôles routiers, qui couvrent aussi les lignes 
d’accès aux Alpes ont été effectués par le BAG sur environ 
615 000 véhicules (50% véhicules allemands – 50% véhicules 
étrangers, approximativement).

Le taux d’infraction relevé au cours de ces contrôles a été 
d’environ 19,9%. Les infractions à la législation sociale (relati-
ves notamment aux temps de conduite et de repos) représen-
taient 60% des infractions, alors que les infractions du code de 
la route représentaient 25% des infractions.

Autriche – interdiction du trafic nocturne

En Autriche, en raison du dépassement inquiétant des limites 
de NO2, le gouvernement du Tyrol a décidé d’interdire le trafic 
nocturne sur un tronçon de 46 km de long de l’autoroute A12 
Inntal à partir de l’hiver 2002/2003.

En Autriche les droits et les péages pour les véhicules sont vidéosurveillés 
(Source: ASFINAG).
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France et Italie – coopération en matière de tunnels et 
contrôle du trafic

Le transit des poids lourds dans les tunnels du Mont Blanc 
et du Fréjus a été géré en fonction des conditions en place 
après la réouverture du tunnel du Mont Blanc. Des mesures 
de sécurité bilatérales ont été adoptées pour le tunnel routier 
du col de Tende (voir sous-chap. A1.2.2).

A partir du mois d’août 2003, le passage des poids lourds de 
plus de 26 tonnes au col de Montgenèvre a été banni, sauf 
quelques exceptions, en raison des caractéristiques physi-
ques de la route. Un comité de surveillance binational a été 
créé. Des dispositions pareilles sont appliquées depuis juillet 
2003 au col de Larche.

L’amélioration du système exige des actions proactives. Ces 
actions devront se situer dans le contexte plus ample de la 
gestion du trafic dans l’espace alpin dans son ensemble (voir 
aussi l’encadré sur AlpCheck). Si les mesures définies pour 
réguler le trafic routier se limitaient au transfert des droits qui 
ne peuvent pas être appliqués aux autres routes, le système 
ne répondrait pas aux exigences de la population résidant 
près des routes et aux objectifs de la Convention alpine.

Cas d’étude: INTERREG IIIB-projet AlpCheck

Il y a des problèmes manifestes en ce qui concerne le 
partage des données sur la mobilité, surtout en raison des 
différences entre les systèmes de collecte des données 
qui posent des problèmes d’uniformisation. AlpCheck vise 
à créer un système d’informations en mesure de gérer les 
données issues des systèmes de contrôle existant dans 
l’espace alpin. Le système devrait être généralisé mais 
devra pouvoir s’adapter aux caractéristiques de chaque 
utilisateur et à des exigences multiples, à des contextes 
différents et à divers modes de travail.

Objectifs du projet: les tâches intégrées au système et 
développées à travers des projets pilotes sont les suivan-
tes:

étudier les flux de trafic local, touristique et de mar-
chandises, par des technologies innovantes,

analyser l’impact du trafic dans les points critiques au 
niveau environnemental,

identifier dans le réseau de la mobilité dans son en-
semble, les itinéraires des « poids lourds vides » pour 
redistribuer le flux des transports de marchandises.

Quelle: http://www.alpinespace.org/alpcheck.html

•

•

•

 

D6.2	 Identification des tarifs op-
timaux pour le transport de 
marchandises

Les coûts des transports, en tant que levier concurrentiel en-
tre les divers modes de transport, représentent un sujet très 
intéressant pour les pays alpins. Le groupe de travail Trans-
ports de la Convention alpine s’est consacré, entre autres, 
à l’identification d’un meilleur système de tarification pour le 
transport routier dans les Alpes, incorporant tous les facteurs 
externes, sur la base d’une comparaison des pratiques en 
vigueur dans les divers pays et des coûts du transport sur 
les axes principaux (pour plus d’informations sur la taxation 
routière, voir aussi les chapitres A1 et C1).

En même temps, chaque pays essaie d’augmenter les coûts 
des parcours routiers dans le cadre de règles plus amples, 
ce qui explique aussi les nouvelles possibilités qui seront 
peut-être offertes par la modification de la directive Eurovi-
gnette (voir chapitre D3).

En 2005, l’Allemagne a introduit une taxe appliquée aux 
poids lourds utilisant l’infrastructure autoroutière (LKW 
Maut), calculée en fonction des émissions de polluants et du 
kilométrage parcouru. Déduction faite des coûts d’exploita-
tion, de surveillance et d’inspection du système, les péages 
et les droits d’usage perçus sont réinvestis pour la construc-
tion et l’amélioration de l’infrastructure de transport.

En Autriche, les péages et les droits d’usage routier pour 
les poids lourds et les cars ont été introduits sur les auto-
routes et les voies expresses autrichiennes le 1er janvier 
2004. Ils sont calculés en fonction du kilométrage parcouru. 
En outre, l’augmentation de la taxe sur les huiles minérales 
diesel de 3 centimes par litre (2 centimes seulement pour 
les carburants sans soufre), le 1er janvier 2004, a permis de 
franchir une nouvelle étape en vue de l’imputation correcte 
des coûts réels du transport routier. Tous les véhicules ayant 
un poids total en charge autorisé d’au moins 3,5 tonnes – il 
s’agit évidemment en particulier de véhicules commerciaux 
mais aussi de motor-homes et de bus – seront obligés de 
verser un péage.

2.000 km du réseau routier de haut niveau (autoroutes 
et voies expresses) – sous la responsabilité de la société 
d’autoroutes publique ASFINAG – appliquent le nouveau 
système de péage. Etant donné que la Directive 99/62/CE 
ne permet l’application de péage qu’en fonction des coûts 
infrastructurels, il a été décidé que ces coûts seront crédités 
sur la base de la distance parcourue. Le bénéficiaire des re-
cettes des péages et des droits d’usage est ASFINAG, qui 
est également responsable de la perception des péages. 

Les taux des droits d’usage – différenciés en trois classes 
selon le nombre d’essieux – ont été fixés au mois de novem-
bre 2002 par un décret du ministère des Transports. Les taux  
définis sont les suivants: véhicules à deux essieux: 0,13 
euro/km; véhicules à trois essieux: 0,182 euro/km (+40%); 
à partir de quatre essieux 0,273 euro/km (+110%). Le taux 
moyen théorique est ainsi de 0,22 euro/km (hors TVA).
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En France, le taux de la TIPP (taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers) sur les carburants diesel s’est rapproché de 
celui de l’essence en 2004. Plusieurs études ont été menées 
afin d’établir comment une tarification appropriée pourrait in-
fluencer le comportement des utilisateurs des routes alpines 
ou contribuer au financement d’infrastructures alternatives. 
Ces études se poursuivront dans le cadre du projet Lyon-
Torino, vu que la France et l’Italie ont décidé conjointement 
d’identifier, pour tous les transits franco-italiens, des mesu-
res destinées à permettre la régulation et la tarification du 
trafic routier, pour assurer l’attractivité de la future liaison 
ferroviaire.

En Suisse, afin d’encourager le transfert entre les modes de 
transport (un objectif figurant dans la Constitution fédérale, 
depuis l’acceptation de l’article concernant la protection des 
Alpes), la  MLHVT (Mileage related heavy vehicle tax) a été 
appliquée depuis janvier 2001. Cette taxe applique le prin-
cipe «pollueur-payeur» et permet de compenser les effets 
de l’augmentation progressive de la limite de poids pour les 
poids lourds, qui en 2005 a atteint le niveau de 40 tonnes. La 
taxe s’applique aux véhicules suisses et étrangers ayant un 
poids d’au moins 3,5 tonnes et est calculée sur la base du 
kilométrage parcouru, du poids total en charge des véhicu-
les et de la classification du véhicule en termes d’émissions 
polluantes. 

Le comité conjoint pour les transports routiers, responsable 
du suivi de l’accord UE-Suisse, a fixé les taux applicables 
à partir du 1er janvier 2005 jusqu’à l’entrée en fonction du 
tunnel de base du Lötschberg (ouvert depuis juin 2007). Ces 
taux se basent sur une moyenne pondérée de 178,42 euros 
(292,50 francs suisses) pour un véhicule de 40 tonnes sur 
une distance de 300 km. Deux tiers des recettes de la ML-
HVT sont destinés au financement de la NLFA et d’autres 
grands projets infrastructurels pour le transport public.

D6.3	O ptimisation des corridors 
ferroviaires

A l’horizon 2020, la nouvelle infrastructure ferroviaire tran-
salpine planifiée ne sera pas suffisante à soutenir concrè-
tement les modes alternatifs de transport de marchandise. 
Il est essentiel de mener des actions pratiques par étapes 
pour stabiliser tout d’abord la situation actuelle du transport 
ferroviaire de marchandises dans les Alpes et ensuite es-
sayer d’accomplir des progrès là où ils sont possibles. Ce 
qui exige le recours à des mesures coordonnées tout au long 
de la filière économique pour améliorer les services offerts 
sur les corridors ferroviaires existants et pour promouvoir 
l’interopérabilité du réseau. Ce but fait l’objet d’un contrôle 
rigoureux de la part du groupe de travail Transports de la 
Convention alpine. 

Le plan «Brenner 2005»

Au mois de juillet 2002, les représentants des ministères 
des Transports de l’Allemagne, de l’Autriche, de l’Italie et de 
la Grèce ont décidé de constituer trois groupes de travail, 
dont la tâche serait d’identifier des solutions aux problèmes 
actuels du transport ferroviaire de marchandises dans les 

Alpes, en développant tout d’abord des mesures visant le 
transport combiné dans le corridor Allemagne-Autriche-Italie 
sur la route du Brenner. L’objectif était l’augmentation des 
volumes du transport combiné sur la route du Brenner en 
2005, au moins 50% en plus par rapport à 2001. Les mesu-
res ont été réunies dans le plan d’action «Brenner 2005».

En adoptant ce plan d’action, toutes les parties prenantes, 
économiques et administratives, ont pris des responsabilités 
concrètes en vue d’une action coordonnée pour accroître les 
capacités et améliorer la compétitivité du transport ferroviaire 
de marchandises dans les Alpes. Le plan d’action «Brenner 
2005» comporte trois paquets de mesures :

paquet n° 1: mesures prioritaires dont la mise en œu-
vre a été entreprise immédiatement,

paquet n° 2: mesures dont la mise en œuvre a pu être 
lancée après une période relativement courte et qui 
permettraient d’améliorer la compétitivité, et

paquet n° 3: mesures qui peuvent être mises en œuvre 
à moyen terme, par exemple, des mesures infrastruc-
turelles qui pourront être à l’origine de la croissance à 
long terme du transport combiné.

Les résultats de la mise en œuvre de ces mesures sont dans 
quelques cas très positifs. Les paquets font l’objet d’un rap-
port de suivi rédigé une fois par an. Les données pour 2005 
mettent en évidence une croissance de 21% pour ce qui est 
du transport combiné non accompagné et une réduction de 
63% pour le transport combiné accompagné, c’est-à-dire 
une réduction totale de 19%. Quelques résultats spécifiques 
du plan d’action sont présentés au chapitre A1.3.

Le corridor IQ-C (Groupe international visant à améliorer 
la qualité du transport ferroviaire dans le corridor Nord-
Sud)

Au mois de janvier 2003, un mémorandum d’entente a été 
signé par les ministres des quatre pays du corridor Nord-Sud 
via le Simplon et le Gotthard: Italie, Allemagne, Pays Bas et 
Suisse.

Le programme IQ-C indique un paquet spécifique de mesu-
res à court terme visant à identifier et à éliminer les points 
faibles actuels du corridor ferroviaire, afin d’encourager le 
transfert entre les modes de transport. Les mesures concrè-
tes sont décrites au chapitre A1.3.

Le Groupe IQ-C se concentre en premier lieu sur l’analyse 
de l’introduction de l’ETCS (European Train Control System) 
dans le corridor Nord-Sud (les variables ayant des inciden-
ces sur l’infrastructure sont évaluées sur la base du rapport 
coûts-bénéfices). Il est prévu d’installer l’ETCS dans tout le 
corridor d’ici 2012/15), ce qui permettrait aux locomotives 
équipées d’un dispositif d’arrêt automatique d’utiliser tout le 
corridor.

Corridor de la Maurienne, autoroute ferroviaire Aiton– 
Orbassano

Le service sur la ligne Aiton-Orbassano devrait pouvoir as-
surer jusqu’à 20 allées-retours par semaine, dès que les 
travaux de modernisation de la ligne seront achevés. A très 

•

•

•
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court terme, l’amélioration de la fréquence du service de 
navette et l’achèvement des travaux dans le tunnel seront 
privilégiés. Lors du sommet franco-italien du 4 octobre 2005, 
les ministres italien et français ont décidé d’entreprendre des 
études sur les formes d’exploitation à mettre en place après 
la conclusion des travaux.

A moyen terme, les ministres ont également décidé d’éla-
borer un plan d’action coordonné pour optimiser le service 
ferroviaire sur la ligne existante, afin de freiner la recul de 
la part de marché du transport ferroviaire de marchandises 
et de renforcer la crédibilité du projet Lyon-Torino à long ter-
me. A cette fine, RFF, RFI, SNCF et Trenitalia, sous l’égide 
des deux ministères, dresseront un plan d’action pratique. 
La France et l’Italie pourraient ensuite signer un mémoran-
dum d’entente, suivant l’approche adoptée par l’Allemagne, 
l’Autriche et l’Italie

D6.4	A lternatives offertes par les 
transports maritime et fluvial

Développement des routes de transport maritime rapide 
dans la Méditerranée

Pour la France et l’Italie, il est très important de faciliter le 
franchissement des Alpes et d’alléger le trafic sur l’infrastruc-
ture routière principale. Il s’agit d’une mission très importan-
te, compte tenu surtout du développement de liaisons ma-
ritimes à haute fréquence et de haute qualité, pour la route 
Nord-Sud ou la route méditerranéenne de longue distance, 
ainsi que pour l’axe péninsule ibérique-France-Italie ou Fran-
ce-Italie. La France s’est formellement engagée à financer 
les projets conçus par l’AFITF (Agence de financement des 
infrastructures de transport en France).

Des études sont en cours, en vue de lancer un appel à pro-
positions avec l’Italie et l’Espagne en 2007. La France, dans 
le cadre de la CIG des Alpes méridionales, a mené une étu-
de sur le volume potentiel de trafic qui pourrait être transféré 
de la route au transport maritime rapide.

Cette étude, qui a examiné à peu près dix routes potentiel-
les, s’est basée sur une comparaison des coûts des trans-
ports «porte à porte». Elle révèle que les routes maritimes 
à grande vitesse sont une alternative crédible au transport 
exclusivement par route et qu’elles pourraient, en principe, 
absorber un volume potentiellement important de trafic. 
Pourtant, les routes maritimes sont sensiblement influen-
cées par les coûts du transport, la fréquence, la qualité du 
service maritime et les contraintes posées aux opérateurs 
par les investissements organisationnels.

En outre, la ligne Toulon-Civitavecchia (ligne mixte marchan-
dises-passagers), créée en janvier 2005, est une ligne côtiè-
re susceptible de devenir une «autoroute de la mer», en cas 
de croissance de la capacité et de la fréquence. Le taux de 
saturation actuel dans la région est égal à environ 40%. Trois 
départs par semaine dans chaque direction sont assurés et 
la durée du voyage est de 14 heures à un prix d’environ 450 
euros pour un poids lourd avec chauffeur. Si par contre, la 
solution du transport par route était choisi, le voyage aurait 
un prix de 800 euros et comporterait 22 heures de conduite.

En Allemagne, le transfert des marchandises vers les 
voies navigables

En principe, il serait possible de limiter le transport routier 
de marchandises, non pas seulement en ayant recours aux 
opportunités offertes par la navigation interne, mais aussi 
par le transport maritime à courte distance. En Allemagne, le 
concept du transfert «de la route aux voies navigables» est 
développé avec détermination en tant que facteur clé de la 
politique des transports afin d’essayer d’alléger le trafic rou-
tier en faveur des services de transport par voies navigables; 
ce concept prend en compte indirectement le transport de 
marchandises dans les Alpes.
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D7	E ncourager la mobilité 
durable pour la population 
de l’espace alpin

Le transport de marchandises est un élément très im-
portant dans l’espace alpin. Il ne faudrait pourtant pas 
oublier que plus de 13 millions de personnes vivent 
dans cette région. Pour leur vie quotidienne et pour 
leurs loisirs ainsi que pour les touristes et les visiteurs 
qui sont attirés par la beauté exceptionnelle des Alpes, 
la promotion de la mobilité durable dans les Alpes est 
une exigence qui figure parmi les priorités du protocole 
Transports de la Convention alpine.

La promotion de la mobilité durable se fonde sur des 
actions prises au niveau local par les autorités locales 
et nationales compétentes. Il s’agit d’un sujet qui revêt 
un grand intérêt pour les organisations participant aux 
travaux de la Convention alpine. Plusieurs projets sont 
développés également dans le cadre des programmes 
INTERREG Espace alpin (voir chap. D7.2 et D8).

D7.1	 Mobilité durable des passagers 
à l’intérieur et aux alentours 
des communautés alpines

La mobilité durable des passagers se décline à plusieurs 
niveaux: trafic urbain et local ainsi que  trafic à longue dis-
tance. Plusieurs projets et initiatives ont été lancés en vue 
de l’amélioration de la mobilité des passagers dans la région 
alpine.

Pour des raisons économiques, écologiques et sociales, le 
rôle de la bicyclette dans le système des transports devient 
de plus en plus important dans les pays européens dévelop-
pés. Indépendamment de leur statut social et de leur âge, un 
grand nombre de personnes utilisent maintenant le vélo. 

Quelques exemples de politiques de succès sont décrits ci-
dessous.

Amélioration du transport urbain de passagers en Italie

En Italie, toutes les villes de plus de 30 000 habitants doivent 
élaborer un « plan directeur d’urbanisme - PDU » comportant 
des mesures de régulation et de tarification ou encore des 
mesures coercitives à mettre en place en cas d’alertes envi-
ronnementales prolongées et concrètes. L’objectif principal 
est la régulation de l’utilisation des voitures, que ce soit pour 
des déplacements de routine, pour lesquels la voiture pour-
rait être aisément remplacée par les transports en commun, 
ou pour des déplacements dans des régions où il y a de 
graves problèmes de congestion du trafic.

Le plan directeur d’urbanisme vise ainsi à mettre en œuvre 
un système de transport intégré (fonds publics et véhicu-
les privés, services urbains et extra-urbains et services de 
transport public gérés par plusieurs exploitants), en termes 
d’infrastructure et de services offerts ainsi qu’en termes de 
contrôle de la demande  et d’activités réglementaires: «park 
and ride», pistes cyclables, services de navette vers le  
centre ville, etc.

Quelques actions très intéressantes ont été développées 
dans des villes faisant partie de l’espace alpin: Imperia, Ber-
gamo, Bolzano, Brescia, Como, Trento, Trieste et Udine. 
Par exemple, depuis 1998, Udine a plus que triplé ses offres 
«park and ride», Imperia et Bergame ont doublé leurs espa-
ces pour le stationnement payant. Les villes alpines de taille 
plus importante ont créé des zones à trafic limité et des zo-
nes piétonnes. Ces politiques ont été promues en particulier 
à Udine et à Trieste.

D’autres actions peuvent contribuer à la mobilité locale dura-
ble, comme par exemple:

le développement des pistes cyclables (Trento, Tries-
te, Udine), et

des programmes pour le développement de véhicu-
les innovants pour le transport public (Imperia, Udine, 
Trieste, Trento).

Il est à souligner qu’à Brescia, à Bergamo et à Trieste, les 
voitures sont obligées de passer le contrôle des gaz d’échap-
pement, avec application d’une vignette bleu (Bollino Blu).

D’autre part, les villes alpines italiennes ont accumulé un 
certain retard pour ce qui est de l’introduction de systèmes 
télématiques pour la gestion du trafic (bien que quelques vil-
les, comme par exemple Brescia, aient lancé des initiatives 
intéressantes), et sous-utilisent les programmes de finan-
cement des actions innovantes introduits en 1999-2000 par 
l’Etat en faveur de la «mobilité durable». Trieste est la seule 
ville qui reçoit une contribution pour le développement de 
systèmes innovants.

Liaison ferroviaire régionale transfrontalière entre la 
France et la Suisse

Un projet de liaison ferroviaire entre la France et la Suisse – 
Cornavin – Eaux Vives – Annemasse (projet CEVA) est en 
cours d’étude. Il a été prévu de construire un tunnel ferro-
viaire de 4,8 km de long entre Cornavin – La Praille et Eaux 
Vives – Annemasse. La ligne entre Eaux Vives et la frontière 
française sera doublée et sera construite selon la méthode 
de «tranchée couverte». Un projet de convention bilatérale 
est en cours de rédaction et se concentrera sur des sujets 
tels que les compétences de l’utilisateur final et l’entretien, la 
fourniture électrique et le gabarit des infrastructures. L’entrée 
en fonction de la ligne ferroviaire est prévue pour la période 
comprise entre 2010 et 2020.

Un autre projet en phase d’étude vise à améliorer la liaison 
ferroviaire entre Mendrisio et Varese (MEVA). Le projet com-
prend une nouvelle ligne, 5,2 km de long, entre Stabio et 
Arcisate (Italie). L’entrée en service est prévue pour 2010. 
En décembre 2005, le Conseil fédéral a adopté un avis des-
tiné au Parlement. L’avis indique que les coûts de ces deux 
projets, qui seront financés par la Confédération, seront 
couverts par un fonds infrastructurel réservé aux agglomé-
rations.

Prolongement des lignes de tramway et de bus régio-
naux autour de villes françaises

En France, trois projets sont en cours de conception ou de 
mise en œuvre dans l’agglomération de Grenoble, en plus 

•

•
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de l’harmonisation tarifaire au niveau du département, intro-
duite le 1er octobre 2002:

la réalisation d’une troisième ligne de tramway et l’ex-
tension des lignes existantes jusqu’à Grenoble (entrée 
en fonction prévue pour 2006).

le tramway pour service métropolitain: liaison Greno-
ble-Moirans, 18,5 km de long (entrée en fonction pré-
vue pour 2008), et

en attendant l’achèvement des deux projets susmen-
tionnés, une ligne de car express entre Crolles, Gre-
noble et Voiron est entrée en service le 2 septembre 
2002, avec des départs toutes les dix minutes, ainsi 
que la voie de secours de l’autoroute A48, très sou-
vent congestionnée.

Tramway à Grenoble (Source:  S. Marzelli).

Développement du système ferroviaire régional en  
Autriche

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme infrastruc-
turel pour le transport local à Salzburg (NAVIS), un système 
de transport rapide est en cours de réalisation. Le projet 
prévoit un système automatique de temporisation du trafic 
dans les zones Salzburg-Strasswalchen, Salzburg-Golling 
et Salzburg-Saalachbrücke/Freilassing. La création de 12 
nouvelles stations, la mise en place de deux lignes sur la 
route liant la gare centrale de Salzburg à Saalachbrücke/
Freilassing, ainsi que l’établissement de liaisons régulières 
à temporisation contrôlée, permettront l’expansion du trafic 
ferroviaire local à partir du «grand Salzburg», en offrant une 
alternative intéressante à l’utilisation des véhicules privés.

•

•

•

En novembre 2003, le gouvernement du Tyrol a pris la dé-
cision d’améliorer le système de transport public dans la ré-
gion urbaine d’Innsbruck sous forme d’un service ferroviaire 
régional et de bus urbains entre Telfs et Schwaz.

En novembre 2003, le gouvernement du Tyrol a en outre pris 
la décision de lancer les trois projets suivants:

modernisation de la Stubaitalbahn destinée à être 
transformée en une ligne régionale attrayante, avec 
accès direct à la gare centrale d’Innsbruck sur un nou-
vel itinéraire qui permet de réduire le temps de par-
cours,

réalisation d’une nouvelle ligne régionale entre Völs et 
Hall dans le Tyrol, qui permettra de traverser le centre 
ville en utilisant les lignes de tramway existantes en 
combinaison avec un service vers la gare centrale;

extension du réseau de tramways d’Innsbruck, en uti-
lisant en partie les lignes ferroviaires régionales qui 
seront réalisées, et

développement d’un système de bus urbains régio-
naux entre Telfs et Schwaz, en utilisant la nouvelle 
plateforme de transit offerte par la station des bus 
d’Innsbruck.

Des conditions de plus en plus attrayantes pour le trans-
port public en Allemagne

En Allemagne, la Bavière essaie d’encourager l’utilisation 
des transports en commun au lieu des voitures privées dans 
la région alpine, en améliorant les services et en appliquant 
des prix intéressants.

A partir de 1996, le gouvernement de l’Etat libre de la Ba-
vière, grâce aussi à des facilités de crédit octroyées par l’Etat 
allemand, a mise en place un horaire harmonisé (Bayern-
Takt) qui renforce l’attractivité du transport public, en parti-
culier pour les loisirs, avec des retombées très significatives 
sur le tourisme dans les Alpes. La plupart des régions tou-
ristiques sont intégrées au réseau ferroviaire DB. Pour les 
transbordements on a recours à des bus ou à des taxis bus. 
La réalisation de structures «park and ride» près des gares 
est encouragée par des incitations économiques.

Il existe déjà des liaisons transfrontalières utilisant le trans-
port public à courte distance entre la Bavière et l’Autriche: 
par exemple la liaison Berchtesgaden – Salzburg ou encore 
la liaison par bus entre Reit im Winkel et Kössen. La «Car-
te découverte du Lac de Constance» est valable pour les 
trains, les bateaux ou les bus dans toute la région du lac, à 
partir de 21 euros par jour.

Le Bayern Ticket offre un prix intéressant pour le transport 
public à travers la Bavière. En outre, des tickets combinés 
ont été proposés en Bavière. Ces tickets permettent au titu-
laire d’utiliser plusieurs moyens de transport, comme le train 
ou le train de montagne. Dans l’Allgäu, l’Allgäu Ticket peut 
être utilisé pour les transports en commun sur de courtes 
distances.

Surtout dans la région alpine, les autorités locales et ré-
gionales qui gèrent les transports en commun offrent aux  
touristes la possibilité de se servir des transports en commun 

•

•

•

•
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de courte distance à des prix très favorables (ski bus, ticket 
saisonnier, ticket journalier, transport des vélos par le train) 
et ont créé des itinéraires dédiés au trafic touristique (par 
exemple: ligne de bus circulaire depuis Wendelstein dans les 
districts de Rosenheim et de Miesbach).

Les lignes secondaires, telles 
que la «Bayerische Oberland 
Bahn» (BOB), ont été revitali-
sées grâce  à la participation de 
sociétés ferroviaires privées.

Diffusion de la bicyclette dans les communautés  
slovènes

La Slovénie encourage une nouvelle approche en ce qui 
concerne le choix des moyens de transport dans les commu-
nautés urbaines et encourage l’utilisation de la bicyclette au 
lieu de la voiture pour les déplacements journaliers domicile-
travail. Récemment de plus en plus de personnes ont com-
mencé à se consacrer au vélo dans des espaces propres et 
respectueux de l’environnement tout près des grandes villes, 
pendant les vacances, pour pratiquer un sport amateur ou 
pour des raisons de prévention pour la santé. Par consé-
quent, les zones piétonnes ou réservées aux vélos sont en 
train de devenir des éléments clé pour le travail des urbanis-
tes, des concepteurs et des experts de trafic.

Le réseau national des pistes cyclables comprend des rou-
tes de longue distance, nationales et régionales. Les pistes 
municipales sont liées au réseau national.

D7.2	 Mobilité durable pour l’accès 
aux stations touristiques

La conférence «L’éco-tourisme en Europe. Défis et innova-
tions pour l’environnement, les transports et le tourisme», qui 
s’est déroulée à Wien, les 30 et 31 janvier 2006, a offert l’op-
portunité de présenter de nombreuses expériences locales 
et de coopération transfrontalière. L’objectif était d’encoura-
ger l’élaboration de solutions intelligentes pour le transport 
en commun dans les régions touristiques et d’améliorer l’ac-
cessibilité aux stations touristiques par le train plutôt que par 
des véhicules privés. Des orientations pour le travail futur ont 
été proposées (voir chap. E2):

encourager la mobilité durable dans les régions touris-
tiques en tant que facteur en mesure de contribuer à 
une image compétitive positive,

développer la coopération transfrontalière entre les 
autorités locales, les sociétés de transport et les pro-
fessionnels du tourisme afin d’améliorer la qualité des 
services de transport public dans les Alpes, et

intensifier la recherche dans le secteur des véhicules 
à faible taux d’émission qui utilisent moins de sources 
d’énergie non renouvelables.

La conférence a en outre offert l’opportunité aux commu-
nes participant au programme INTERREG «ALPS MOBI-
LITY II – Perles des Alpes» (voir chap. D8) de se constituer 

•

•

•

formellement en une association, présidée par le Maire de  
Werfenweng (Autriche).

Acceptation très positive des structures «park and ride» 
en Allemagne

En Allemagne, afin de réduire le bruit et la pollution, plusieurs 
communes ont commencé à limiter la circulation des voitures 
privées dans les centres villes, grâce à la création des struc-
tures «park and ride» dans les périphéries, qui sont parfois 
liées au centre ville par des services de navettes. Les vil-
les alpines suivantes participent au projet: Bad Aibling, Bad  
Kohlgrub, Bad Reichenhall, Bad Tölz, Bad Wiessee, Berch-
tesgaden, Fischen im Allgäu, Füssen, Garmisch-Parten-
kirchen, Hindelang, Lindau, Mittenwald, Oberammergau, 
Oberaudorf, Oberstaufen, Oberstdorf et Ruhpolding. Les ré-
sultats actuels montrent que ce service est déjà amplement 
utilisé, surtout en été. Par exemple, à Oberstdorf, l’offre de 
solutions «park and ride» permet d’éviter jusqu’à 3 300 pas-
sages de voitures par jour, vers ou de la ville.

Dans les Alpes bavaroises, les villes de Bad Reichenhall, 
Oberstdorf et Berchtesgaden participent au projet INTER-
REG III «ALPS MOBILITY II». L’objectif principal est  la créa-
tion d’une offre combinée utilisant des moyens de transport 
durables pour se rendre dans les villes et dans les villages 
les plus beaux, tout en faisan preuve d’un grand respect pour 
l’environnement alpin.

Téléphériques en Slovénie 

La Slovénie offre un service de transport par téléphérique 
aux touristes pour les loisirs ainsi que dans le cadre des ser-
vices réguliers de transport pour les passagers. 

Le système des transports par téléphérique dans la Républi-
que de Slovénie comporte plus de 280 installations, avec six 
téléphériques de distribution, 46 télésièges et plus de 230 
téléskis. 

Ces installations et ces structures sont contrôlées par 47 ges-
tionnaires, inscrits à la Chambre de Commerce et d’Industrie 
de Slovénie. Elles sont présentes aussi dans six stations de 
sport d’importance nationale, dix stations d’importance ré-
gionale et 39 stations d’importance locale. En moyenne, les 
téléphériques slovènes transportent plus de 13 millions de 
passagers par an. L’objectif est la création d’un système de 
téléphériques en mesure de jouer un rôle clé dans le do-
maine de l’offre touristique slovène.

Variété des offres en termes de mobilité durable en 
Autriche

En Autriche, le projet modèle «Mobilité durable – Tourisme 
sans voitures» a été lancé en 1998 en tant que projet com-
mun orienté vers le futur pour l’environnement, le tourisme et 
la mobilité par trois ministères autrichiens, le Pays de Salz-
bourg et les deux communes modèles de Bad Hofgastein 
et de Werfenweng. Le projet a été financé par l’Union euro-
péenne.

Le projet a été lancé pour affirmer qu’un environnement pro-
pre et sain est essentiel pour attirer les visiteurs vers une sta-
tion touristique. Mais le tourisme et en particulier les trans-
ports motorisés ont un impact négatif sur l’environnement, 

BOB
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sous forme de pollution atmosphérique, nuisances sonores 
et utilisation des sols. Les visiteurs se déplacent vers leurs 
destinations de vacances, rentrent ensuite chez eux et, pen-
dant leur séjour, font des excursions. L’impact des transports 
motorisés compromet les écosystèmes de la région et ap-
pauvrit sa valeur récréative.

Il est très facile de se rendre à Bad Hofgastein sans voiture 
parce que la commune est située près de la ligne ferroviaire 
de Tauern, la ligne ferroviaire principale entre Munich et le 
Sud.  Il n’y a qu’un problème: la gare ferroviaire est à 2 km 
du centre ville, ce qui implique l’utilisation d’un bus ou d’un 
taxi. Un service de bus privé assure la liaison entre la gare et 
le centre ville. A Bad Hofgastein l’accent est mis sur la ges-
tion du trafic et le remplacement des véhicules à moteur à 
combustion interne par des véhicules électriques destinés à 
des fins spéciales (location de voitures, co-voiturage, hôtels, 
livraisons): environ 75 véhicules électriques sont utilisés à 
l’heure actuelle à Bad Hofgastein. La ville de Bad Hofgastein 
encourage l’utilisation du vélo en tant que moyen de trans-
port et tous les citoyens ont reçu une incitation financière 
pour l’achat d’un vélo. Plusieurs centaines de vélos ont été 

achetés par les citoyens, avant la clôture officielle du projet 
en 2005.

A Werfenweg, ville qui ne dispose pas d’une gare ferro-
viaire, un service de taxis à la demande, appelé le «Wer-
fenweng-Shuttle» a été créé pour assurer la liaison avec la 
gare ferroviaire la plus proche, Bischofshofen, à 14 km de 
Werfenweng.

La première station de recharge à énergie solaire pour les vé-
hicules électriques en Autriche a été installée à Werfenweng 
(25 véhicules électriques sont utilisés à Werfenweng). Un 
système photovoltaïque de 12,5 m2 ayant une puissance de 
2 200 W/h produit environ 2 000 kWh/an pour la flotte de 
véhicules électriques qui sont à la disposition des touristes. 
L’accent est mis également sur  le développement d’un nou-
veau produit pour le tourisme. Le groupe d’intérêt spécialisé 
«Holidays from the Car» offre des paquets «all inclusive» 
(«mobilité sans voiture»), en coopération avec les tour- 
opérateurs internationaux, dont quelques uns sont spéciali-
sés dans les voyages par transports en commun. Les cata-
logues des tour-opérateurs et les expositions spécialisées 
du secteur du tourisme peuvent déjà fournir des renseigne-
ments utiles. Le groupe fournit des matériaux pour les points 
de vente, est en train de développer un nouveau projet pour 
les activités de communication pour les communautés loca-
les et organise des voyages d’information pour les agents de 
vente des agences de voyage. Toutes les activités sont ac-
compagnées par des actions de communication, par exem-
ple communiqués de presse, bulletins, coopération avec les 
médias (spots télévisés sur les chaînes locales), actions 
d’affichage dans la communauté (panneaux de signalisation 
à l’entrée de la ville, stickers, étendards, drapeaux), des évé-
nements (journée de la mobilité et de la durabilité, journée 
sans voitures avec des actions de communication destinées 
à certains groupes d’intérêt).

Depuis 2006, Neunkirchen am Groβvenediger a été accep-
tée comme communauté modèle dans le cadre du projet 
«Mobilité durable – Tourisme sans voitures». Neunkirchen 
am Groβvenediger concentre ses efforts surtout sur le ré-
seau de pistes cyclables, étant donné que c’est un centre 
renommé pour les randonnées VTT, et sur le développement 

Cas d’étude: Résultats de la conférence d’experts 
«L’éco-tourisme en Europe»

En janvier 2006, l’Autriche qui assurait  à l’époque 
la Présidence de l’Union européenne et la Prési-
dence de la Convention alpine, a organisée une 
grande conférence sur l’éco-tourisme qui a élaboré 
des recommandations amplement reconnues (voir 
Annexe). Compte tenu de la vaste gamme de pro-
jets et d’approches politiques illustrées, les recom-
mandations de la conférence permettent de définir 
un cadre détaillé pour la promotion d’un tourisme 

fondé sur la mobilité durable et pour le ciblage de ces 
efforts en vue du développement local ainsi que pour 
l’élaboration de toute une série de politiques sectorielles. 
Parmi les propositions présentées, il y a les suivantes:

Secteur des transports:

offres de paquets transfrontaliers qui utilisent les 
transports en commun,

chaînes logistiques pour les bagages,

offres conjuguant les transports en commun et le 
vélo,

systèmes tarifaires harmonisés.

Destinations:

gestion de la mobilité,

services de transport sans voitures départ/destina-
tion,

établissement de partenariats stratégiques entre l’in-
dustrie du tourisme et les sociétés de transport.

Décideurs:

transmission de données fiables,

promotion des labels existants pour les destinations.

Pour plus de détails, voir l’Annexe D7.

•

•

•

•
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•

Logo de la conférance

Station de location pour plusieurs types de véhicules pour le transport 
des passagers à Werfenweng, Autriche (Source : Tourismusverband Wer-
fenweng).



 	 131 

Chapitre D – Les politiques des transports pour les Alpes

de voies piétonnes ainsi que sur l’amélioration de l’accès 
sans voitures, grâce à des offres spéciales.

Dans la région Gesäuse, Eisenwurzen, Erzbergland en Sty-
rie, le projet «Xeismobil», dans le cadre du projet INTER-
REG «MobilAlp», a été lancé pour conjuguer la nécessité de 
conserver les transports en commun dans une région alpine 
tout en rendant la région accessible aux touristes grâce à 
des moyens de transport durables. 16 communautés dans la 
région coopèrent pour mettre au point des offres proposant 
des expériences individuelles dans la nature, en partant par 
exemple d’un arrêt de bus ou d’une gare ferroviaire.

Les objectifs peuvent être atteints en améliorant l’offre des 
transports en commun (chemin de fer, bus, transports pu-
blics à la demande), la gestion de la demande de transports 
en combinant tous les moyens de transport et grâce à la 
création d’un centre de mobilité, au marketing et au déve-
loppement de systèmes de propulsion alternative pour les 
transports en commun.
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pour ce qui est des déplacements individuels, et de 
motiver les habitants à la pratique plus fréquente 
d’une activité physique (bicyclette, randonnées).

Le projet MobilAlp étudie tous les types de mobilité 
(télétravail, tourisme, commerce), en vue de l’élabo-
ration d’une charte sur la mobilité durable dans les 
Alpes, en termes de protection du territoire et de l’en-
vironnement, grâce au développement des transports 
en commun et des technologies propres.

D’autres projets ont été identifiés qui seront développés 
dans le cadre du prochain programme (2007-2013) et qui 
insistent sur l’association d’un plus grand nombre de collec-
tivités territoriales alpines. Le secteur prioritaire identifié, « 
connectivité et accessibilité », pourrait encourager les activi-
tés liées au transport. En plus du programme de coopération 
internationale, d’autres programmes de coopération trans-
frontalière dans les Alpes essaient de trouver une solution 
aux problèmes communs et proposent des actions adaptées 
à la coopération et au développement de réseaux de trans-
ports transfrontaliers.

•

Atelier scientifique sur la mobilité en montagne et les 
transports SWOMM

Le «Scientific Workshop on Mountain Mobility and Trans-
port – SWOMM» s’est déroulé en deux sessions, Bolza-
no/Bozen en 2005 et Domodossola en 2006, et a permis 
de présenter des  projets scientifiques et de recherche 
qui figurent parmi les plus importants dans le secteur des 
transports et de la mobilité durable dans les régions de 
montagne, dans les domaines thématiques suivants :

transfert du transport de marchandises de la route au 
rail,

corridors alpins,

moyens de transports écologiques,

gestion du trafic,

impact des transports sur l’habitat naturel alpin, et

aspects internationaux des transports dans les Alpes.

Le SWOMM a été parrainé par le ministère italien de 
l’Environnement, du Territoire et de la Mer, dans le cadre 
de ses activités pour le projet AlpFRail INTERREG IIIB 
Espace Alpin (visant à créer un réseau ferroviaire alpin 
et à transférer le transport de marchandise de la route 
au rail) et a été développé en coopération avec l’EURAC 
de Bolzano et le Comité pour le centenaire du tunnel du 
Simplon.

Dans ce contexte, des experts et des fonctionnaires issus 
de tous les pays alpins et représentant des institutions 
travaillant dans le secteur de la mobilité dans les régions 
de montagne et du transport au niveau national et local 
ont présenté, au cours de la première session, des don-
nées concernant les transports dans les Alpes. Au cours 
de la deuxième session, une table ronde a été organisée 
sur les contenus principaux du SWOMM.

Une synthèse finale des sujets principaux discutés au 
cours des deux sessions du SWOMM a été publiée.  
(Angelini 2007)

•

•

•
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D8	A mélioration des trans-
ports dans les Alpes: quel-
ques histoires de succès 
en Europe

La partie finale de ce chapitre est consacrée à la pré-
sentation de quelques projets transnationaux de succès 
dans l’espace alpin. Grâce à ces exemples, le contexte 
politique souvent abstrait devient plus concret et visible 
et pourra ainsi inspirer de nouvelles activités.

D8.1	L iste des projets INTERREG 
actuels

Le programme INTERREG IIIB «Espace alpin», développé 
par l’Union européenne, (avec une contribution des Fonds 
structurels s’élevant à 59,7 millions d’euros pour la période 
2000-2006) encourage la coopération internationale pour 
améliorer l’efficacité, l’intermodalité et l’accessibilité dans 
les Alpes. Huit projets ont été réalisés pendant la période 
2000-2006:

Le projet AlpenCorS concerne les aspects les plus 
saillants d’une politique des corridors routiers dans 
l’espace alpin. En particulier, il se propose de définir la 
forme et la structure du corridor 5 (Lisbonne-Kiev), en 
identifiant sa cohérence spatiale, le rôle des organis-
mes associés et les méthodes d’exécution.

Le projet ALPS MOBILITY II – Perles des Alpes 
concerne des actions dans le domaine de la mobilité 
durable pour le tourisme. Il crée le label «Perles des 
Alpes» et vise à encourager l’échange d’expériences 
en matière de mobilité.

Le projet ALPINE AWARENESS se propose de sensi-
biliser plusieurs groupes cibles sur les aspects de la 
mobilité durable dans les Alpes (jeunes, profession-
nels du tourisme et des transports).

Le projet AlpFRail, dans le contexte de la stratégie de 
transfert vers des modes de transport alternatifs, vise 
à développer des solutions internationales pour gérer 
le transport de marchandises à travers les Alpes, en 
utilisant d’une façon plus efficace l’infrastructure exis-
tante et en identifiant les chaînons manquants (voir 
ci-dessous).

Le projet MONITRAF vise à créer des outils pour 
l’évaluation du trafic transalpin, à encourager la mise 
en place et le bon fonctionnement d’un réseau de par-
tenaires, et à évaluer les effets du trafic routier dans 
l’espace alpin.

Le projet ALPNAP se propose d’élaborer des prévi-
sions en termes de nuisances sonores et d’émissions 
de polluants atmosphériques, causées en particulier 
par les transports, et d’évaluer leur impact sur l’envi-
ronnement, la qualité de la vie et la santé des habi-
tants vivant près des voies de transport.

Le projet VIANOVA se propose de réduire le trafic 
automobile dans les centres urbains, en particulier 

•

•

•

•

•

•

•



 	 133 

Chapitre D – Les politiques des transports pour les Alpes

D8.2	 Quelques détails sur des pro-
jets INTERREG sélectionnés

Projet INTERREG IIIB «Alpine Freight Railway (Alp-
FRail)»

Le projet AlpFRail, lancé au cours de l’été 2003, se propose de 
développer une solution transnationale au problème du trans-
port de marchandises dans les Alpes en utilisant l’infrastructure 
existante (pour plus de détails sur AlpFRail voir aussi le sous-
chap. A1.3.2). Dans ce contexte, il faut tenir compte en particu-
lier du transport par rail respectueux de l’environnement.

Le projet se concentre sur les solutions de coopération entre 
les corridors en termes de réseaux et de systèmes. En outre, 
il est nécessaire d’identifier  les chaînons manquants et de 
développer un scénario qui per-
mette de formuler un concept 
opérationnel pour le transport al-
pin, compte tenu aussi de l’élar-
gissement de l’Union européenne 
à l’Est et de l’inclusion des ports 
méditerranéens.

Le partenaire principal, Logistik-Kompetenz-Zentrum Prien, 
coopère avec les gouvernements nationaux, les provinces, 
les régions, les chambres de commerce, les associations, 
les sociétés de chemin de fer, les transporteurs et les ports 
de l’arc alpin. Le projet a été conclu en juillet 2007. A l’heure 
actuelle, des projets spécifiques, tels que «Adria Train» et 
«Trailer Train», sont dans une phase de projet.

Projet INTERREG IIIB «ALPS MOBILITY II – Perles des Alpes»

L’idée du projet a été élaborée, après avoir considéré les dom-
mages causés à l’espace alpin, un espace très sensible, par le 
trafic motorisé qui n’a pas seulement compromis considérable-
ment l’équilibre écologique mais aussi la valeur récréative des 
Alpes. Le projet a mis l’accent sur  la création d’un concept éco-
touristique innovant: les «Perles des Alpes».

Le projet, qui donne suite au projet «ALPS MOBILITY  dans le 
cadre d’INTERREG IIC, a un budget de 3 216 960 euros (cofi-
nancé à hauteur de 50% par l’Union européenne) et a couvert la 
période mai 2003 à septembre 2006. Des partenaires issus d’Al-
lemagne, de France, d’Italie, d’Autriche et de Suisse ont travaillé 
au niveau transnational et trans-sectoriel et ont élaboré des solu-
tions innovantes et respectueuses de l’environnement misant sur 
la mobilité douce, le tourisme sans voitures et le développement 
régional durable.

L’offre «Perles des Alpes» a su conjuguer des éléments d’intérêt 
pour les vacanciers et les avantages de la mobilité douce avec 
des moyens de transport écologiques. L’objectif était la création 
d’un paquet attrayant pour la mobilité et le tourisme, assurant des 
déplacements agréables et confortables vers les paysages les 
plus beaux et les sites les plus respectueux de l’environnement 
dans les Alpes. Pour les déplacements, il y a plusieurs options : 
des trains, des bus, des taxis et des véhicules écologiques, ainsi 
que par des navires et des bateaux, des bicyclettes, des calè-
ches à cheval ou des traineaux, ou encore la marche. Pour ob-
tenir le titre «Perle des Alpes», cha-
que région partenaire doit satisfaire 
à certaines exigences en termes de 

mobilité et de tourisme durables, conformément à un catalogue 
de critères.

Les étapes suivantes ont été suivies pour la réalisation du travail:

définition des détails du travail transalpin dans une 
étude d’exécution, élaborée par une équipe d’experts 
transnationale,

planning du « collier de perles », la chaîne de trans-
ports durables vers les Alpes et entre les régions 
partenaires, et la création de modules de packages 
réservables,

développement et amélioration de services de mobi-
lité et de conditions infrastructurelles pour une chaîne 
de transports entre les sites (« perles ») et les régions 
environnantes, par exemple, pistes cyclables, trains 
charters et bus charters,

amélioration des services pour la mobilité régionale 
(par exemple, services de transports publics inno-
vants, promotion des transports non motorisés, uti-
lisation des technologies les plus modernes pour la 
mobilité, etc.) et amélioration des conditions infras-
tructurelles (par exemple, mesures de réduction du 
trafic, facilitations pour les cyclistes et les piétons), et

développement et mise en œuvre d’une stratégie com-
mune de communication pour les produits touristiques.

La  condition sine qua non pour faire partie du réseau «Perle des 
Alpes» est le respect des critères du catalogue, qui tient compte 
de toutes les exigences d’une destination touristique attrayante et 
de mobilité-douce. Les critères couvrent les secteurs suivants:

transports en général, mobilité/transports vers la Per-
le, garantie de mobilité dans la région touristique,

tourisme, développement régional et local, et

nature et environnement, culture, éducation, planning 
participatif.

L’ «Association Perles des Alpes – Promotion du tourisme dura-
ble par une mobilité respectueuse de l’environnement», en tant 
qu’organisation faîtière, coordonne les régions et les communau-
tés partenaires dans tout l’espace alpin. Le réseau de mobilité 
douce «Perles des Alpes» va devenir un label touristique fort 
pour la mobilité durable.

Le budget de l’association est alimenté par les cotisations des 
communes membres et par les redevances marketing. Parmi les 
autres revenus, il y a des subventions et des parrainages. Grâce 
à ces recettes, l’association finance des activités de marketing et 
de communications communes, la gestion et les événements.

A l’heure actuelle, les communautés suivantes font partie du ré-
seau  Perles des Alpes: Werfenweng, Chamois, Racines, Funes, 
Nova Levante, Nova Ponente, Collepietra, Tires, Feltre, Pieve di 
Cadore, Forni di Sopra, Sauris, Berchtesgaden, Bad Reichen-
hall, Arosa, Interlaken et Les Gets.
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E 	L es conclusions princi-
pales pour les Alpes

E1	 Conclusions et synthèse 
en vue d’une mobilité  
durable

Les résultats présentés par les auteurs des différents chapi-
tres permettent de tirer des conclusions en vue des objectifs 
de la mobilité durable, et notamment de ceux de la Conven-
tion alpine.

En s’appuyant sur ce point de départ, la fin de ce chapitre 
esquisse une vue intégrée des conclusions, puis, sur la base 
de cette synthèse, des options d’action possibles. Enfin, le 
chapitre aborde les principaux enjeux des politiques, qui sont 
traités au chapitre E2.

La mobilité durable

Les principaux objectifs des développements durables, tels 
que l’équité entre les générations présentes et futurs, ont été 
adoptés par les Pays membres de l’UE, dans le cadre de la 
nouvelle Stratégie européenne de développement durable. 
Ces objectifs peuvent être appliqués à la lumière de ce rap-
port sur les transports et la mobilité durable.

Ce faisant, les transports et la mobilité durable ne mettraient 
pas en danger la santé publique ou les écosystèmes, et ré-
pondraient aux exigences de mobilité de façon compatible 
avec l’utilisation des énergies renouvelables en dessous de 
leur taux de régénération, voire respectivement avec l’utilisa-
tion des énergies non renouvelables en dessous du taux de 
développement de leurs substituts renouvelables (cf. OECD 
2000). Cette démarche englobe aussi la nécessité d’un dé-
veloppement économique qui soit en phase avec les autres 
aspects de la durabilité.
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Fig. E1.1: Les dimensions du développement durable (Source: EUDB).

La mobilité (voir Chap. A) a été définie comme une nécessité 
humaine fondamentale, d’un point de vue social et écono-
mique. Toutefois, elle n’implique pas forcément dans tous 
les cas le transport physique de marchandises ou de per-
sonnes. Essentiellement, il est possible d’assurer une plus 
grande mobilité, en termes d’activités possibles, avec moins 
de transports. Bref, le principal objectif de la mobilité durable 

est la mobilité des citoyens, et non pas les transports. Tout 
en étant un besoin important, la mobilité reste un objectif de 
société parmi d’autres (SRU 2005).

La mobilité dans les Alpes et dans toute l’Europe est confron-
tée à un dilemme bien connu, à savoir d’un côté sa dépen-
dance économique actuelle à un système de transports fiable 
et les répercussions parfois négatives de ce même système 
sur la qualité de la vie et de l’environnement. Il faut aller vers 
des structures de mobilité durable, par une évolution à long 
terme de la demande et de l’offre de transports. D’où la né-
cessité d’une intégration horizontale de l’objectif politique 
d’une diminution de la demande de transports (EEA 2006).

Les conséquences des transports et les spécificités des 
régions de montagne

Les zones de montagne sont profondément différentes des 
plaines du point de vue des conditions et des conséquences 
des transports. Leur morphologie entraîne la nécessité de 
construire de nombreuses infrastructures, tels que ponts, 
tunnels, etc. En même temps, les coûts de construction et 
d’entretien des infrastructures sont souvent plus élevés. Par 
moments, l’accessibilité peut être limitée par les conditions 
météorologiques et de la chaussée, mais aussi par les dan-
gers naturels (par ex., avalanches, éboulements, chutes de 
pierres, comme sur la route du Gothard pendant l’été 2006, 
etc.).

Les montagnes, qui s’étendent sur plusieurs étages d’alti-
tude, abritent en leur sein des espaces esthétiques et de loi-
sirs, mais également une grande biodiversité. Leurs larges 
étendues encore intactes sont une ressource menacée de 
disparition pour les loisirs, et parfois représentent le dernier 
refuge pour les animaux qui ont besoin d’habitats étendus. 
Ces caractéristiques particulières font de l’espace alpin un 
espace très attrayant pour les activités de loisirs et le tou-
risme.

De par la morphologie des montagnes, les flux de trafic se 
concentrent sur un petit nombre de routes, souvent dans 
des vallées étroites et densément peuplées. Le potentiel de 
conflit entre qualité de la vie sociale des habitants, nécessi-
tés économiques et écologie est donc plus élevé que dans 
les plaines.

Le relief et l’étroitesse de beaucoup de vallées limitent le vo-
lume d’air disponible pour la réception des émissions, et ont 
un effet d’amplification sur les bruits de la circulation. Qui plus 
est, les conditions météorologiques particulières, comme les 
inversions et les vents locaux, empêchent la raréfaction et le 
transport des polluants.

E1.1	L e système des transports
Le système des transports a été examiné dans ce rapport 
en ce qui concerne les principaux modes de transports dans 
les Alpes, la route et le rail. Les activités de transports, à 
savoir les transports de marchandises (chapitre A2) et de 
voyageurs (chapitre A3), qui se répartissent entre la route et 
le rail, s’appuient essentiellement sur les infrastructures de 
transports (chapitre A1).
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E1.1.1	L ’infrastructure des transports

La route

La densité des routes dans l’espace alpin n’est pas en des-
sous des moyennes européennes. Par conséquent, aucun 
effort n’est requis pour atteindre des conditions comparables 
à celles d’autres zones de l’Europe. À l’échelle locale, quel-
ques améliorations seront encore nécessaires pour élargir 
les goulets d’étranglement existants et pour soulager les 
personnes qui vivent près des routes à plus forte densité de 
circulation. L’amélioration des infrastructures routières des 
Alpes s’avère nécessaire surtout pour améliorer les stan-
dards de sécurité, et tout particulièrement ceux des tunnels. 
En général, les améliorations de l’infrastructure pour une  
interopérabilité plus aisée entre les différents modes de 
transports, et pour une meilleure mise en œuvre des sys-
tèmes de gestion du trafic, peuvent aboutir à des solutions 
efficaces et pertinentes.

Les péages routiers souffrent encore de leur hétérogénéité 
entre les différents pays, mais seront simplifiés par la mise 
en œuvre de la directive communautaire Euro-Vignette. Le 
succès de l’expérience suisse de la redevance sur le trafic 
des poids lourds liée aux prestations (RPLP) en termes de 
transfert modal semble encourager cette approche. À l’avenir 
les péages, calculés en fonction des km parcourus, pourront 
avoir un impact plus grand sur les transports, aussi bien à 
l’échelle régionale que sur les longues distances. Toutefois, il 
reste encore à savoir quelles portions des systèmes routiers 
nationaux seront assujetties à ces péages.

Le rail

Comme pour les infrastructures routières, la densité ferro-
viaire dans l’espace alpin est en phase avec les moyennes 
européennes. Dans les dernières décennies, le choix modal 
s’est axé de plus en plus sur les transports routiers.

Cette augmentation peut être compensée par une utilisa-
tion plus performante du réseau ferroviaire existant, ou par 
des mises à niveau et des développements ciblés des in-
frastructures ferroviaires. Ces mesures sont un préalable in-
contournable pour compenser l’augmentation attendue des 
marchandises transportées, et pour offrir des services plus 
compétitifs.

L’interopérabilité insuffisante des différentes infrastructures 
ferroviaires nationales représente un goulet d’étranglement 
important pour le rail. L’optimisation de l’interopérabilité et 
des horaires peut ouvrir la voie à de nouvelles potentialités, 
pour une augmentation efficace des transports ferroviaires.

Le développement des infrastructures de transports 
exige plus de consultations et de participation

Les infrastructures sont un investissement à long terme du 
point de vue de l’effort financier et des conséquences sur 
l’espace et sur le développement. Dans beaucoup de pays, 
plusieurs organisations se partagent encore les responsabi-
lités en matière de développement des infrastructures. Eu 
égard de leurs conséquences à long terme, il faudrait inten-
sifier les consultations entre les autorités responsables, et 

multiplier les efforts pour aboutir à des solutions intégrées, 
au moins à un niveau stratégique.

En ce qui concerne la réalisation des grandes infrastruc-
tures, il faudrait appliquer des processus de prise des dé-
cisions, et promouvoir la gouvernance et la participation à 
l’échelle locale, et par conséquent la mobilisation des parties 
prenantes à tous les niveaux. Cela pourrait aider à évaluer 
les conséquences sociales possibles d’une infrastructure au 
niveau local (voir Dematteis & Governa 2002).

Une stratégie possible pourrait être de renforcer les réseaux 
de transports au niveau régional et local, afin de relier le terri-
toire local à l’infrastructure principale, ce qui entraînerait des 
retombées positives à long terme, qui par ricochet seraient 
aussi perçues localement.

E1.1.2 Les transports de marchandises

Les transports de marchandises se développent aussi bien 
sur la route que sur le rail. Les transports routiers ont toute-
fois un rythme de croissance plus rapide.

Les transports routiers de marchandises

Il est difficile d’effectuer une comparaison détaillée des prin-
cipales traversées alpines ces dernières années, à cause 
des effets de contournement à la suite des accidents des 
tunnels, et à la fermeture de ces derniers. En général, dans 
la plupart des cols alpins, on constate une augmentation 
significative des volumes transportés par la route (voir Fig. 
A2-6). Le col qui supporte la charge la plus importante est 
le Brenner. Selon les estimations, les transports de longue 
distance représentent 47% environ du total des transports 
routiers de marchandises.

Les raisons de cette augmentation des transports routiers 
sont à rechercher dans l’organisation des transports inter-
nationaux, qui livrent en temps rapides les demi-produits 
et les pièces individuelles nécessaires aux fabrications  
complexes.

Les accidents de ces dernières années ont montré que la 
sécurité des tunnels sera un élément fondamental pour pou-
voir assurer les transports routiers de marchandises dans 
des délais prévisibles. La plupart des grands tunnels sont en 
train d’améliorer leurs mesures de sécurité.

Les transports ferroviaires de marchandises

La toile de fond est l’augmentation généralisée des trans-
ports de marchandises (les tonnes transportées ont aug-
menté jusqu’à 24% entre 1994 et 2004). Les volumes les 
plus importants sont transportés à travers la ligne du St. Go-
thard. Il y lieu d’attirer l’attention sur le succès qu’a connu en 
Suisse le transfert modal vers le rail, grâce aux mesures de 
promotion des transports ferroviaires de marchandises dans 
ce pays.

Parmi les exigences fondamentales des transports ferroviai-
res, on note la fiabilité des livraisons, des temps de trans-
ports courts et prévisibles et la disponibilité d’informations 
actualisées sur l’avancement des transports. En particulier, 
les transports ferroviaires transfrontaliers souffrent de la len-
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teur des transports et des retards imputables aux différences 
de matériel roulant et de signalisation.

L’augmentation de la part des transports ferroviaires de mar-
chandises dépendra aussi des améliorations de l’infrastruc-
ture, en termes de performances et d’électrification.

L’absence d’interopérabilité des différentes infrastructures et 
équipements est un frein à la compétitivité des transports 
ferroviaires de marchandises.

E1.1.3	L es transports de voyageurs

Les transports de voyageurs se font de plus en plus en voi-
ture. Selon certaines études de cas, le recours à la voiture 
est significativement plus important en zone rurale que dans 
les villes. Ce développement est partiellement lié aux choix 
effectués ces dernières décennies, qui ont toujours privilégié 
les investissements en infrastructures routières. Cette ten-
dance a aussi trouvé un terreau fertile dans le développe-
ment urbain, et dans la périurbanisation autour des centres 
anciens des villes.

Les routes de longue distance telles que les autoroutes ne 
font pas exception. Une augmentation des transports indivi-
duels motorisés y a été observée.

Le développement des transports ferroviaires est d’interpré-
tation difficile dans l’espace alpin, du fait du peu de données 
disponibles pour l’analyse. En Suisse, les voyageurs sont en 
train d’augmenter, car la société nationale des chemins de 
fer offre des services attrayants et fréquents. À part le rail, 
la demande locale peut aussi être satisfaite par les compa-
gnies de cars et par les services à la demande.

Les voyageurs sont probablement destinés à augmenter. Il 
a été envisagé une remise à niveau de l’infrastructure des 
transports, qui toutefois ne sera pas suffisante pour faire 
face à cette évolution. D’où la nécessité d’efforts sérieux 
pour améliorer l’attractivité des transports publics, et pour 
promouvoir dorénavant les modes de transports alternatifs.

E1.2	L ’économie, le tourisme et 
leurs conséquences économi-
ques respectives 

Ce rapport a identifié dans l’économie (chapitre B2) et le 
tourisme (chapitre B4) les ressorts principaux des transports 
dans le domaine économique. Les conséquences économi-
ques d’un développement des transports et de leurs ressorts 
ont été analysées au chapitre C1.
En Europe, le débat sur les interrelations entre économie et 
transports a mis en évidence les retombées positives de ces 
derniers, mais aussi le principe de la route «à deux sens de 
circulation»�, et les effets économiques des infrastructures 

�	 Les infrastructures de transports n’assurent pas forcément 
des avantages à l’économie locale ou régionale, puisque le 
trafic est bidirectionnel. Parfois, l’amélioration de l’accessibi-
lité s’avère avantageuse pour une région ou une ville, préju-
diciable pour une autre.

des transports en termes de distribution spatiale. En moyen-
ne, dans les pays européens, les transports de voyageurs ont 
évolué de pair avec la croissance économique. Les volumes 
des marchandises transportées ont par contre augmenté de 
façon disproportionnée par rapport au PNB. Dans ce contex-
te, les transports routiers de marchandises continuent d’aug-
menter leur part de marché. En général, l’accès aux services 
fondamentaux dépend essentiellement de l’utilisation de la 
voiture, et est actuellement encouragé par la structure des 
péages. D’où la nécessité, pour pouvoir avancer, de définir 
les coûts externes et internes, et de calculer les avantages 
pour l’économie. En Europe, les prix sont de plus en plus en 
dessous du niveau des coûts externes. Il existe toutefois des 
développements prometteurs dans la fixation des prix des 
transports (SACTRA 1999, EEA 2004, EEA 2006).

E1.2.1 L’économie

Parmi les objectifs de la Convention alpine il y a la promotion 
du développement économique régional, l’amélioration des 
opportunités d’emploi et la fourniture des biens et des servi-
ces nécessaires au bien-être économique, social et culturel.

La polarisation des conditions économiques dans l’es-
pace alpin

Malgré cet engagement de la Convention alpine, qui concer-
ne aussi bien les zones rurales que les zones urbaines, l’arc 
alpin est caractérisé par une forte polarisation des conditions 
économiques. Du point de vue économique, les Alpes sont 
caractérisées par des différences significatives entre les 
pays, les régions et les unités administratives d’ordre «in-
férieur». Bon nombre des régions les plus développées du 
point de vue économique sont situées dans les Alpes ou à 
proximité de celles-ci. En général, il existe un contraste sai-
sissant entre la partie centrale des Alpes et leurs contreforts 
orientaux et occidentaux. La distribution du PNB permet d’il-
lustrer cette situation de façon particulièrement efficace. À 
l’exception de quelques zones (comme par ex. les alentours 
de Vienne et de Graz), qui jouent le rôle de passerelle, il 
existe une division nette entre les PNB particulièrement éle-
vés des Alpes centrales (par ex. la Bavière, les contreforts 
suisses) et les PNB plus modestes des Alpes occidentales 
et orientales.
N’empêche qu’il existe un lien économique étroit entre les 
régions alpines et non alpines, comme le montre le PNB 
élevé des Alpes italiennes, dont les centres économiques 
sont inclus dans le niveau NUTS 3. Les analyses au niveau 
régional ont toutefois mis en évidence la très grande hété-
rogénéité des Alpes, y compris au niveau des plus petites 
unités spatiales. En effet, les communes prospères jouxtent 
souvent des zones qui sont en train de se vider de leur po-
pulation.
Conformément aux attentes, les régions à l’économie faible 
et au PNB modeste, sont aussi le plus souvent celles qui ont 
les taux de chômage les plus élevés. Ces régions sont donc 
situées sur les contreforts périphériques des Alpes, respec-
tivement à l’est et à l’ouest (Rhône-Alpes, Provence-Alpes-
Côte d´Azur, Burgenland). Les régions aux taux de chômage 
les plus faibles, quant à elles, sont situées le plus souvent 
dans les Alpes centrales.
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Le rôle des transports dans le maintien de l’agriculture

Le secteur de l’agriculture, qui est fondamental pour l’en-
semble de la région, du fait de sa multifonctionnalité, est 
un miroir fiable de l’hétérogénéité des conditions économi-
ques et des contextes alpins, y compris au niveau régional. 
Si d’un côté il y a des régions qui ont une agriculture re-
lativement stable, ou en léger recul (par exemple le Haut-
Adige/Tyrol du Sud, les régions suisses et autrichiennes), 
de l’autre il y a des nombreuses régions caractérisées par 
des taux d’abandon élevés (par exemple la Slovénie et de 
nombreuses régions italiennes et françaises). La situation 
emblématique du Haut-Adige/Tyrol du Sud montre que la  
vitalité de la région, la disponibilité de bonnes infrastructures 
de transports et la bonne accessibilité de l’emploi sont des 
préalables importants pour la survie de l’agriculture. Ce ré-
sultat est confirmé par certains auteurs, qui considèrent que 
l’agriculture à temps partiel peut survivre dans les régions où 
les agriculteurs peuvent faire la navette, pour accéder à l’em-
ploi dans d’autres secteurs, du fait de la bonne accessibilité 
du réseau routier local.

E1.2.2 Le tourisme

Le tourisme est un secteur important de l’économie alpine, 
même si 9% seulement des communes alpines peuvent être 
considérées comme des destinations touristiques (cf. Fig. 
B4-1). Ces centres sont souvent des stations de ski. Selon 
les estimations de l’UE, 80% environ des arrivées touristi-
ques dans les Alpes se font en voitures particulières. Les 
destinations touristiques engendrent à leur tour du trafic 
supplémentaire dû aux excursions que les touristes font en 
journée.
Selon une étude de cas autrichienne, les estivants seraient 
particulièrement dépendants des transports individuels mo-
torisés pendant leur séjour. En sachant que le tourisme hi-
vernal pourrait peut-être changer, comme conséquence du 
réchauffement climatique, il faut multiplier les efforts pour dé-
velopper des mesures qui encouragent le recours aux trans-
ports publics ou aux transports non motorisés pendant l’été.
L’un des enjeux des transports touristiques est la répartition 
modale des voyages en direction des destinations touristi-
ques, et au départ de celles-ci. Dans les deux cas, les don-
nées concernant le col du Brenner et celles de l’étude de 
cas autrichienne au chapitre B4.5 montrent l’importance de 
la pression sur le système routier, et par conséquent aussi 
sur la population alpine et sur l’environnement.
En ce qui concerne les transports touristiques, la Convention 
alpine mentionne trois objectifs :

favoriser les mesures visant à réduire le trafic moto-
risé à l’intérieur des stations touristiques [protocole 
Tourisme Art. 13 (1)],

promouvoir les initiatives privées ou publiques tendant 
à améliorer l’accès aux sites et centres touristiques au 
moyen de transports collectifs et à encourager l’utili-
sation de ces transports par les touristes [protocole 
Tourisme Art. 13 (2)],

soutenir la création et le maintien de zones à faible cir-
culation et de zones exemptes de circulation, l’exclu-

•

•

•

sion des voitures dans certains lieux touristiques ainsi 
que des mesures favorisant le transport des touristes 
sans voitures [protocole Transports Art. 13 (2)].

Certaines questions vont jouer un rôle particulièrement im-
portant pour l’avenir, et notamment

La restructuration des destinations touristiques, à 
partir de la moitié des années 90, a-t-elle amené des 
changements dans le comportement des touristes vis-
à-vis des transports?

Dans quelle mesure le trafic touristique transalpin vise 
d’autres destinations? Comment les destinations alpi-
nes peuvent-elles influencer ce trafic?

Dans quelle mesure le trafic touristique est dû à la mobi-
lité locale des touristes une fois arrivés à destination? 

E1.2.3 Les conséquences des transports sur 
l’économie

Une bonne accessibilité, une infrastructure de transport per-
formante et une mobilité moderne sont les clés de la conver-
gence entre emploi et bien-être des consommateurs (sans 
oublier le PNB) (AlpenCorS 2005). Il s’ensuit que des politi-
ques de transports innovantes pourraient étayer l’améliora-
tion des conditions économiques de l’espace alpin.

Les rapports entre transports et économie: une évalua-
tion difficile

Il est plutôt difficile d’apprécier les conséquences économi-
ques des transports sur le développement régional de l’es-
pace alpin. Plusieurs facteurs contribuent à déterminer le 
bien-être économique d’une région; d’où la difficulté d’isoler 
de façon fiable ses différentes composantes.

Dans les régions qui ont moins d’infrastructures, on peut 
identifier un lien entre développement des transports d’un 
côté (en termes d’infrastructures et des services), et crois-
sance économique nationale (PNB) de l’autre. D’autres étu-
des laissent entendre par contre qu’il n’y a pas de corrélation 
entre la dotation en infrastructures de transports et la valeur 
ajoutée régionale par habitant. Selon la théorie du marché, 
les zones qui disposent d’un meilleur accès aux sources de 
matières premières et aux marchés seraient plus compéti-
tives que les autres, à conditions égales. Cela ne signifie 
pas pour autant que la bonne accessibilité assure le suc-
cès économique d’une région, et qu’un réseau de transports 
défaillant implique automatiquement des résultats écono-
miques peu brillants. L’amélioration des transports peut dé-
senclaver une zone, et la rendre accessible à la compétition 
extérieure: d’où des conséquences négatives pour les pro-
ducteurs locaux. Comme quoi, les transports peuvent avoir 
des conséquences aussi bien positives que négatives sur les 
économies locales.

La prospérité économique d’un endroit dépend aussi de fac-
teurs «soft», tels que l’existence ou l’absence de problèmes 
environnementaux, une gouvernance performante et la qua-
lité de la vie perçue sur place par les individus.

•

•

•
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Les infrastructures de transports peuvent aussi enclencher 
des conséquences économiques dans un territoire plus large 
que celui qu’elles traversent ou qu’elles relient. Souvent, les 
principales infrastructures qui traversent les Alpes sont d’im-
portance européenne. Par conséquent, leurs conséquences 
économiques peuvent aller largement au-delà des frontières 
de l’UE, pour assurer une fonction stratégique, comme dans 
le cas de la politique européenne des Réseaux transeuro-
péens de transport (RTE-T).

Une politique des transports innovante et bien équilibrée 
peut améliorer de façon substantielle les échanges interré-
gionaux et le bien-être des consommateurs, non seulement 
dans une perspective économique (baisse des prix, élar-
gissement du choix de produits et services, liaisons plus  
rapides, etc.), mais aussi en termes d’avantages sociaux et 
environnementaux.

Dans l’Europe occidentale, le taux de croissance des servi-
ces et des infrastructures de transports a ralenti dans les 30-
40 dernières années par rapport à la croissance économi-
que (PNB). Malgré cela, selon les études de la Commission 
européenne, dans l’espace alpin il faut s’attendre à une aug-
mentation ultérieure des transports de marchandises et de 
voyageurs dans les 30 prochaines années. À ce jour, dans 
les Alpes, on ne constate pas de signes clairs de découplage 
entre croissance économique et augmentation du trafic.

Les coûts externes des transports

Les développements attendus au niveau des échanges et 
des transports (et notamment leur forte augmentation, res-
pectivement en valeur et en quantité) ne manqueront pas 
de produire aussi des effets non désirés sur les économies 
locales, la société et l’environnement. Dans le langage éco-
nomique on parle de coûts externes des transports. Tant que 
ces coûts externes ne se répercutent pas sur les coûts des 
transports pour le consommateur final, les comportements 
face à la mobilité et les choix de marché ne changeront pas 
de manière substantielle. L’évaluation de ces coûts est le 
premier pas vers leur internalisation dans le prix des biens 
et services: les études qui ont été réalisées dans ce sens 
portent à estimer l’incidence relative des coûts externes des 
transports en 7,3% du PNB de l’UE à 15+2 en l’an 2000 (IN-
FRAS & IWW 2004).

L’intérêt grandissant de l’UE et du territoire alpin pour les 
outils économiques, assorti de l’adoption de mesures de 
taxation des transports (surtout routiers), montre bien que 
l’internalisation plus poussée des coûts externes, environ-
nementaux et infrastructurels, reste l’un des objectifs princi-
paux pour les pays alpins.

E1.3	L a population et les consquen-
ces sur la sphère sociale 

La sphère sociale se compose des éléments ci-après : les 
résultats des analyses concernant l’évolution démographi-
que (B1), les conséquences sur la sphère sociale, et en 
particulier le vieillissement de la population alpine (Chap. 
C2.2), les conséquences de la pollution atmosphérique (voir 
Chap. C3.1) et des nuisances sonores (voir Chap. C3.2) sur 
la santé des personnes.

Au niveau européen, il a été constaté que les transports ont 
des conséquences sur la santé, à cause de la pollution at-
mosphérique et de l’émission de gaz à effet de serre, qui 
jouent un rôle indirect, du fait des changements climatiques 
(les conditions météorologiques extrêmes peuvent affec-
ter la santé, comme d’ailleurs l’exposition aux inondations 
et la diffusion de maladies). La qualité de la vie et la santé 
des personnes qui vivent à proximité des infrastructures de 
transports les plus utilisées sont de plus en plus affectées 
par les nuisances sonores. En zone urbaine, les conséquen-
ces des transports pèsent de plus en plus lourdement sur la 
santé, d’un point de vue psychologique et social: d’où une 
diminution de la qualité de la vie et des opportunités de mo-
bilité (PEP 2004, SRU 2005).

E1.3.1	L a population

La population, avec ses besoins de mobilité aux motivations 
multiples, est sans aucun doute le principal ressort du déve-
loppement du trafic intra-alpin et transalpin. La quantité et 
la nature du trafic sont influencées par tous les processus 
démographiques, et par les évolutions de la qualité de la vie 
et des coutumes.

La croissance démographique dans les Alpes en com-
paraison avec la situation européenne

Les données illustrées au chapitre B1 permettent de dégager 
des tendances significatives qui caractérisent l’arc alpin. Par 
rapport au contexte européen, ces données font ressortir le 
très grand dynamisme de l’accroissement démographique. 
Le taux de croissance s’élève à 7,8%, à savoir un taux supé-
rieur non seulement à la moyenne de l’UE à 15 (3,2%), mais 
aussi aux valeurs nationales des pays alpins (E1-1).

La carte B1-1 fait toutefois ressortir que cette croissance 
n’est pas répartie de façon homogène sur l’ensemble de l’arc 
alpin, contrairement à l’un des objectifs de l’article 1 de la 
Convention alpine. Selon des études approfondies, les dis-
parités seraient même en train de se creuser encore plus 
dans les Alpes internes (Favry et al. 2004). Les ressorts de 
ces processus migratoires ont été la disponibilité d’infras-
tructures modernes et l’évolution des besoins personnels : 
d’où une polarisation entre zones en plein essor et zones 
dépeuplées, centres urbains et périphéries, vallées principa-
les et vallées secondaires.

Pays Variation de la population  (%)

Autriche 2,7
France 4,9
Allemagne 1,5
Italie 1,8
Liechtenstein 13,1
Slovénie 0,4
Swisse 5,7
EU-15 3,2
Territoire de la Convention 
alpine 7,8

Tab. E1-1: Accroissement démographique, comparaison en-
tre l’Europe et les Alpes (1994 – 2004); les  données   sont  de 
la période 1991 – 2001 (voir Tab. B1-1); les données nationa-
les et européennes sont de 1994 et 2004 (Source: Eurostat,  
http://epp.eurostat.ec.europa.eu).
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Les caractéristiques spatiales de l’évolution démo- 
graphique

Les métropoles voisines (Milan, Turin, Munich, Vienne, Lyon) 
exercent une influence grandissante sur les communes si-
tuées en bordure des Alpes. Cette influence devrait encore 
augmenter à l’avenir. Ces régions sont caractérisées par 
une accessibilité relativement satisfaisante. Petit à petit, ces 
communes vont devenir des villes de banlieue qui gravitent 
autour des grandes métropoles. La forte expansion des ac-
tivités de trafic et la construction de trains à grande vitesse 
finiront probablement par favoriser la création de villes de 
navetteurs dans les Alpes internes.

Suite à la «tertiarisation» des emplois (surtout dans le tou-
risme), les communes des zones périphériques des Alpes 
internes vont bénéficier de ce potentiel de croissance. Tou-
tefois, d’autres zones seront affectées négativement, et pas 
seulement les communes de l’arc alpin méridional.

Une analyse à l’échelle alpine a aussi détecté une urbani-
sation grandissante le long des corridors centraux, dans les 
grandes vallées des Alpes internes. Ces zones sont carac-
térisées par un grand dynamisme. Leur bonne accessibilité, 
surtout depuis l’extérieur de l’arc alpin, en fait des endroits 
très appréciés comme cadre de vie et comme pôles économi-
ques. Parmi les exemples, les vallées de l’Inn, de l’Adige, du 
Rhône, la Vallée d’Aoste, le Val Venosta et le Val Pusteria.

E1.3.2	L es conséquences sur la sphère 
sociale 

La ségrégation spatiale entre lieux de vie et de travail

L’un des avantages des transports est la possibilité d’accé-
der aux services fondamentaux, tels que l’éducation, l’em-
ploi, les activités de shopping et de loisirs, qui jouent un rôle 
clé dans les activités économiques et sociales.

Dans les dernières décennies, les transports individuels mo-
torisés se sont taillé la part du lion dans les transports, et 
de ce fait ont transformé la société. Les magasins se sont 
déplacé des centres des villes aux centres commerciaux, et 
la distance entre lieux de vie et de travail a augmenté. Les 
personnes disposent maintenant d’une plus grande palette 
d’options au moment de choisir où vivre et où passer leurs 
loisirs. D’où une séparation entre lieux de vie, lieux de travail 
et lieux de shopping. Pour certaines régions, ce processus 
peut contribuer à ralentir la tendance au dépeuplement, puis-
que les personnes ont la possibilité de faire la navette.

Le nombre grandissant de personnes âgées: un facteur 
à prendre en compte

Cette analyse s’est concentrée sur une catégorie particu-
lière, à savoir celle des personnes âgées, qui représentent 
un pourcentage important de la population de l’arc alpin, en 
particulier dans les Alpes italiennes et dans la Principauté de 
Monaco. Cette tendance marquée au vieillissement, en par-
ticulier de la population italienne, est confirmée par l’analyse 
des indices de vieillesse. Ce vieillissement de la population 
est provoqué par l’émigration des jeunes et par la baisse du 
taux de natalité. Les communes les plus affectées par ce 

survieillissement sont à la fois les plus peuplées et les moins 
peuplées.

L’indice de vieillesse augmente au fur et à mesure de la 
proximité avec la chaîne centrale des Alpes. Aucune corréla-
tion significative n’a pu toutefois être détectée entre acces-
sibilité et indice de vieillesse. En d’autres termes, la bonne 
accessibilité ne suffit pas à elle seule à assurer une structure 
sociale bien équilibrée dans les communes alpines.

Les enfants, les anciens et les personnes handicapées 
sont pénalisés par les transports individuels motorisés

Dans les zones de montagne, la ségrégation spatiale et l’of-
fre limitée de transports publics impliquent une dépendance 
élevée de la voiture. Pour beaucoup de personnes, l’accès 
aux nouvelles options est assuré surtout par la voiture indi-
viduelle.

Certains groupes sociaux, qui n’ont pas accès à la voiture, 
sont moins avantagés que d’autres, voire parfois carrément 
pénalisés par les transports individuels motorisés. Il s’agit 
surtout des enfants, des personnes âgées et des person-
nes handicapées, ainsi que de tous ceux qui ne savent pas 
conduire. Leur qualité de la vie souffre de la moindre dispo-
nibilité de transports publics et du déplacement des services 
essentiels en dehors des zones résidentielles. Or, les per-
sonnes âgées représentent un pourcentage grandissant de 
la population. D’où la nécessité d’identifier leurs besoins, et 
de les satisfaire.

La répartition modale est différente en zone urbaine et rurale 
(voir Chap. A3): les transports publics sont significativement 
plus importants en zone urbaine. Cette situation des trans-
ports se traduit en une distribution inégale des avantages 
entre ruraux et citadins, mais aussi entre les générations.

Eu égard au nombre grandissant de personnes âgées, il de-
vient de plus en plus important d’assurer la mobilité par un 
système adéquat de transports publics, pour le trafic local et 
pour les longues distances.

Le déclin des services publics

Un autre problème est lié au faible recours aux infrastructu-
res et aux services dans beaucoup de zones périphériques, 
où la montagne est en train de se vider de sa population. La 
diminution du nombre de magasins et de services essentiels 
accessibles à pied est un gros problème pour les résidents 
non mobiles des zones périphériques. L’attractivité des com-
munes en est à son tour affectée. La diminution des services 
publics est accélérée par le décroissement de la population, 
qui grignote l’offre de services et affaiblit l’économie locale, 
ce qui mène à une sorte de cercle vicieux, comme le montre 
la Fig. E1-2.
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Fig. E1-2: Le cercle du changement démographique et des services pu-
blics (Conception graphique: ifuplan). 

La qualité de la vie dans ces communes périclite, ce qui 
pousse de plus en plus les jeunes à partir. Les personnes 
âgées, qui représentent une partie considérable de la so-
ciété, en augmentation continue, sont physiquement moins 
mobiles. Leurs vies quotidiennes seront de plus en plus in-
fluencées par des services alternatifs, tels que le commerce 
électronique et d’autres systèmes de livraison à domicile.

Pour maintenir l’équilibre de leur structure démographique et 
éviter l’exclusion des habitants, quels que soient  leur âge et 
leur classe sociale d’appartenance, les zones de montagne 
ont besoin de mesures politiques et économiques adaptées, 
assorties de stimuli culturels. L’une des approches permet-
tant de résoudre ces problèmes consiste, au moins partielle-
ment, en une meilleure intégration entre transports et amé-
nagement du territoire.

L’augmentation du nombre de programmes�  et des projets�  
pour le développement des régions de montagne, et pour 
l’amélioration de la qualité de la vie dans les régions les plus 
défavorisées, montre à quel point la vitalité de ces contrées 
est devenue une question d’importance politique réelle.

Les conséquences sur la qualité de la vie sociale

Les infrastructures de transports peuvent représenter une 
barrière pour les espèces sauvages, mais aussi pour les 
hommes, puisqu’elles séparent les vallées et parfois aussi 
les communautés. Les rues à haute fréquentation ont moins 
de vie sociale et d’interactions que les zones résidentielles 
plus calmes. Ces effets s’ajoutent parfois, par cumul ou par 
synergie, à la pollution atmosphérique et aux nuisances so-
nores (voir E1.3.3), et entraînent une diminution de la qualité 
de la vie.

E1.3.3	L a pollution atmosphérique et les 
nuisances sonores des transports: 
les risques pour la santé 

Selon les études, les spécificités météorologiques des zones 
de montagne font en sorte que, pour la même charge de 
trafic motorisé, la concentration des oxydes d’azote dans l’air 
ambiant y est trois fois plus importante que dans les plaines 
(EEA 2001). Leur topographie est telle que parfois, dans les 

� 2	Par exemple, règlement UE n. 1698/2005 concernant le soutien au développe-
ment rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER).
� 3	Par exemple, IMALP - Implementation of sustainable agriculture and rural deve-
lopment in Alpine mountains (2003-2006).

vallées escarpées au trafic dense, la qualité de l’air ambiant 
est aussi mauvaise que dans les zones urbaines.

Même en faisant abstraction du trafic individuel motorisé, les 
transports et le trafic en général (public ou privé, transitaire 
ou intra-alpin, de marchandises ou de personnes) ont des 
nombreuses retombées sur les hommes. Les personnes 
qui vivent à proximité des infrastructures de transports sont 
exposées à la pollution atmosphérique et aux nuisances so-
nores, et peuvent de ce fait développer des problèmes de 
santé, voire aussi des maladies telles qu’allergies ou difficul-
tés respiratoires, troubles du sommeil et de la concentration, 
maladies cardiaques ou symptômes psychologiques. Les 
individus les plus faibles (les enfants, les anciens et les per-
sonnes handicapées) sont souvent les plus concernés (voir 
aussi Chap. C3.1, C3.2).

Les émissions de NO2, qui sont un indicateur des substances 
acidifiantes et eutrophisantes, ont diminué jusqu’à la moitié 
des années 90. Depuis 1995, cette diminution a cessé, et 
les émissions augmentent légèrement. Les analyses de la 
qualité de l’air montrent que les moyennes annuelles dépas-
sent le seuil européen prévu pour les NO2 à l’horizon 2010 
(jusqu’à 32% des stations). Ces mêmes considérations s’ap-
pliquent aux pics à court terme (voir Chap. C3.1 et C3.2).

La concentration de l’ozone est particulièrement élevée dans 
les zones isolées en altitude. Les dépassements des seuils 
européens (2002/3/CE) sont extrêmement fréquents (jusqu’à 
93% en 2003). Aux abords des stations de trafic automobile 
les dépassements sont moins fréquents. L’exposition aux 
PM10 concerne surtout les stations urbaines et les stations 
urbaines «conditions ambiantes». Là aussi, le dépassement 
des seuils fixés par l’UE est significatif (voir Chap. C3.1.3).

Les habitants des vallées alpines à forte intensité de circu-
lation sont plus exposés à la pollution atmosphérique, mais 
aussi aux nuisances sonores, dont la distribution est aussi 
significativement différente par rapport à celle des plaines 
(voir Chap. C3.2.3).

Les incidents de circulation ont des conséquences indirectes 
sur la santé, du fait de la pollution atmosphérique, mais aussi 
des conséquences directes, via le bruit.

E1.4	L es changements dans l’utili-
sation du sol et leurs consé-
quences environnementales

Il a été identifié une relation étroite entre changements dans 
l’utilisation du sol et transports (chapitre B3). L’utilisation du 
sol, qui détermine l’emplacement des zones de peuplement, 
influence aussi la qualité de l’air (chapitre C3.1) et les nui-
sances sonores (chapitre C3.2).

En Europe, l’utilisation du sol a été identifiée comme un res-
sort important de la perte d’habitats naturels, de la perte de 
qualité du paysage et de la perte ou la dégradation des zo-
nes de récréation (EEA 2004).

L’émission de polluants atmosphériques est généralement 
en train de baisser, mais la pollution de l’air reste toujours 
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problématique, surtout dans les villes. Les émissions de 
gaz à effet de serre sont encore en train d’augmenter, car 
dans bien des cas les progrès technologiques ont été large-
ment annulés par l’augmentation des transports (EEA 2004, 
2006). En conséquence, on peut s’attendre – à moyen terme 
– aux effets d’une évolution des dangers naturels, du fait des 
changements climatiques.

Selon toute vraisemblance, l’utilisation plus répandue des 
biocombustibles alternatifs et le développement des com-
bustibles contribueront à réduire les émissions (EEA 2006). 
Cela ne contribuera toutefois pas à résoudre le problème du 
mitage du territoire par les infrastructures de transports.

E1.4.1 L’utilisation des sols

Les zones densément peuplées affichent une tendance à 
une plus forte augmentation du peuplement et de l’occupa-
tion des sols par les infrastructures de transports: «les in-
frastructures et les gens attirent d’autres infrastructures». Le 
plus souvent, les sols sont soustraits aux surfaces cultivées. 
Sauf en Italie, on constate aussi dans la plupart des régions 
un développement de la forêt, qui se fait également aux 
dépens des surfaces cultivées. Les surfaces cultivées sont 
donc affectées par deux transformations: dans les régions 
densément peuplées, elles sont converties en zones de peu-
plement et en infrastructures, alors que dans les autres ré-
gions elles sont transformées en forêts.

Quant aux raisons économiques et sociales qui ont motivé 
autrefois l’extension des zones de peuplement dans certai-
nes régions alpines, il y a lieu de se poser des questions 
centrales:

À l’avenir, sera-t-il possible de maintenir une popula-
tion stable dans les Alpes, dans l’ensemble de l’arc 
alpin, à n’importe quel prix?

S’agit-il d’un objectif durable, eu égard de l’équité en-
vironnementale et économique pour d’autres parties 
de la population?

Devons-nous peut-être accepter un déclin de la popu-
lation dans certaines zones, en tant qu’adaptation aux 
conditions économiques modernes?

La vitesse de disparition des surfaces cultivées est assez 
basse dans les Alpes orientales et septentrionales (Autriche, 
Allemagne, des parties de la Suisse), alors qu’elle est beau-
coup plus élevée dans les Alpes méridionales et occidenta-
les (Suisse, France et Italie).

Les interrelations entre utilisation du sol et variation de 
la population

La concentration des peuplements et les différents types de 
développement régional (dynamisme des régions centra-
les, en opposition avec la marginalité des régions périphé-
riques) ont un double impact sur les besoins de mobilité : 
d’un côté, il n’y a pas beaucoup de pressions politiques pour 
développer les infrastructures de trafic des grandes zones 
périphériques, à cause du déclin démographique. Le déclin 
des infrastructures et de l’accessibilité grignote les revenus, 
et par conséquent incite les personnes à s’installer dans des 

•

•

•

zones plus centrales. Cette évolution contredit les objectifs 
de la Convention alpine [§2, 2(a)], qui visent le maintien de 
l’espace alpin dans son ensemble en tant qu’espace de vie 
pour les personnes.

Par ailleurs, la croissance de la population dans certaines 
régions (centrales) fait augmenter les besoins de desserte 
de ces régions. La construction de routes de qualité essaie 
justement de répondre à ces besoins, en opposition avec 
les objectifs du protocole Transports [§1, 1(a)], qui privilégie 
explicitement les liaisons ferroviaires.

Le développement des transports contribue à la polari-
sation des fonctions

En ce moment, le choix est clair, à savoir une concentra-
tion des infrastructures de transports performantes, de 
façon à relier les régions centrales. Du point de vue de la 
durabilité, toutefois, cette polarisation dans l’utilisation des 
sols n’est pas l’objectif visé. La polarisation et la sépa-
ration fonctionnelle des régions font augmenter le trafic, 
avec son cortège de problèmes associés pour l’environne-
ment, la santé, la qualité de la vie et les systèmes sociaux.  
Selon la Convention alpine §2 2(b), il faudrait plutôt soutenir 
le «développement sain et harmonieux du territoir», et il est 
dit spécifiquement qu’il faudrait  prévenir la surconcentration 
et la sous-densité».

La dépendance mutuelle entre développement des infras-
tructures et changements dans l’utilisation du sol implique 
une approche intégrée au développement régional. Pour 
améliorer l’accessibilité des régions périphériques, il importe 
surtout de développer les possibilités de revenus. Le renfor-
cement des infrastructures de trafic ne vient qu’après.

E1.4.2 Les conséquences sur la qualité de 
l’air

La pollution de l’air et le dépôt de polluants émanant du trafic 
routier contribuent à l’acidification et à l’eutrophisation des 
écosystèmes terrestres et aquatiques. L’ozone se comporte 
comme une cytotoxine. A forte concentration, il peut endom-
mager les cultures et les arbres des forêts, mais aussi la 
végétation spontanée.

Les concentrations d’ozone pendant l’été ont augmenté 
lentement dans les Alpes depuis 1995. Dans la plupart des 
zones toutefois cette augmentation n’est pas significative. 
Les concentrations d’ozone ont souvent dépassé les seuils 
européens (AOT40) pour la protection de la végétation aux 
abords des stations «conditions ambiantes» (jusqu’à 87 
% de dépassements en été 2003, l’été de la canicule), et 
cela dans la quasi-totalité des pays alpins (voir Fig. C3-8). 
À cause des modalités de génération de l’ozone, les taux 
des zones isolées sont beaucoup plus élevés que ceux des 
zones situées près des émissions du trafic.

Les émissions aux abords des autoroutes et des villes sont 
provoquées par les émissions locales et régionales. N’em-
pêche que de larges étendues isolées des régions alpines 
sont particulièrement affectées par l’ozone et par les subs-
tances acidifiantes et eutrophisantes produites en dehors 
des Alpes.
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L’art. 2 (2c) de la Convention alpine contient des nor-
mes générales pour la prévention de la pollution at-
mosphérique. L’objectif est celui d’obtenir «une réduc-
tion drastique des émissions de polluants et de leurs 
nuisances dans l’espace alpin ainsi que des apports 
externes de polluants de manière à parvenir à un taux 
non nuisible aux hommes, à la faune et à la flore». Le 
protocole Transports contient des objectifs (qualitatifs) 
plus précis, qui concernent directement les émissions 
du trafic.

L’art. 7 (2) se concentre sur la réduction graduelle 
des émissions de substances nocives de l’ensemble 
des modes de transport. L’art. 3 (1a) demande que 
le dépôt de matières dans l’environnement soit limité 
de façon à éviter de porter préjudice aux structures 
écologiques et aux cycles naturels.

Le protocole Forêts de montagne consacre une atten-
tion particulière aux polluants atmosphériques trans-
frontaliers (Art. 2a). Les polluants atmosphériques 
sont à réduire pour qu’ils ne nuisent plus aux forêts.

Les objectifs de la Convention alpine sont conformes aux 
objectifs convenus dans le cadre légal européen, mais ne 
sont pas si détaillés.

Dans biens des cas, les territoires de l’espace alpin dépas-
sent largement les valeurs cibles et les seuils présents et fu-
turs fixés par l’Union européenne pour les NO2, les NOX, les 
PM10 et l’ozone. D’autres mesures seront donc nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la Convention alpine.

E1.4.3 Les conséquences des nuisances 
sonores

Les nuisances sonores, en particulier celles du trafic, minent 
considérablement la santé humaine. Comme il a été dit en 
ouverture de ce chapitre, elles peuvent provoquer plusieurs 
maladies, et entraînent aussi des conséquences psycholo-
giques (par exemple, difficultés de concentration, nervosité, 
mauvaise humeur, etc.). Elles risquent également d’influen-
cer la vie sociale, car elles peuvent perturber les communi-
cations et le comportement social, par exemple en réduisant 
la serviabilité. De même, la structure sociale des zones rési-
dentielles est affectée par les nuisances sonores (de la cir-
culation). Les zones résidentielles qui ont la réputation d’être 
silencieuses sont beaucoup plus chères que celles situées 
à proximité des grands axes routiers, des aéroports ou des 
lignes ferroviaires. Les quartiers bruyants sont caractérisés 
par moins d’interactions sociales et par une vie sociale moins 
intense que les quartiers silencieux.

Les nuisances sonores (de la circulation) ont aussi des 
conséquences économiques, par exemple en termes de 
coûts sanitaires ou liés à la perte d’efficacité professionnelle, 
du fait du bruit. L’augmentation des nuisances sonores dé-
grade la valeur des maisons et de l’immobilier. Les coûts des 
mesures antibruit alourdissent encore plus la facture.

Les conséquences environnementales du bruit peuvent en-
traîner une perte de qualité pour les zones de récréation et 
pour les paysages les plus éloignés. Les effets sur la faune, 

•

•

•

et en particulier sur les oiseaux, sont sensibles et scientifi-
quement prouvés; malgré cela, la planification des transports 
n’en tient pas vraiment compte.

L’émission et la propagation du bruit dans les régions de 
montagne suivent des modalités complètement différentes 
par rapport aux plaines. Ce fait, largement ignoré, met en 
évidence l’importance de ce sujet pour les Alpes. Il faudra 
donc les efforts conjoints de tous les Pays membres pour 
«renverser la vapeur» et contrecarrer cette tendance récente 
vers une augmentation continue des nuisances sonores de 
la circulation.

Les objectifs pertinents de la CA, énoncés dans le protocole 
Transports, soulignent la nécessité de mettre en place des 
mesures renforcées contre les nuisances sonores (art. 3d), 
et de réduire progressivement les émissions sonores de l’en-
semble des modes de transport [art. 7, (2)].

Les mesures contre les nuisances sonores ont augmenté 
dans les Pays membres, au niveau stratégique et de projet. Il 
est toutefois impossible d’effectuer une évaluation à l’échelle 
de la CA, car la disponibilité de données est limitée. Face 
à l’impossibilité de comparer les niveaux des nuisances so-
nores de l’espace alpin, il devient impossible de prouver la 
réduction graduelle des émissions sonores. N’empêche que 
l’augmentation des émissions sonores est désormais une 
évidence qui s’impose par elle-même, suite à l’augmentation 
des flux de circulation et des infrastructures de transports. 

E1.5	 Synthese 
Les experts ont identifié plusieurs facteurs qui enclenchent le 
développement du trafic, qui à son tour engendre des effets 
souhaitables, mais aussi des effets indésirés.

Les principaux ressorts qui ont été identifiés dans ce 
rapport sont l’accroissement de la population, son 
vieillissement, la croissance économique, les change-
ments dans l’utilisation du sol et le développement du 
territoire.

Le trafic réagit à ces facteurs par des fluctuations mo-
dales, des développements technologiques et un dé-
veloppement infrastructurel accru.

Les conséquences des transports deviendront sen-
sibles sur les transports eux-mêmes, en termes de 
congestion, allongement de la durée des voyages et 
coûts externes. En même temps, les transports auront 
un impact sur l’environnement, sur l’économie et sur 
la qualité de la vie, aussi bien positivement que né-
gativement.

Pour l’avenir, les prévisions annoncent une expansion ul-
térieure des transports et de certains facteurs (comme par 
exemple le tourisme). S’il n’y a pas un changement profond 
des politiques des transports, les retombées négatives se-
ront graves, et enclencheront parfois des relations de cause 
à effet (telles que la concentration de la population et des 
infrastructures).

Pour retourner au modèle de forces motrices et des trans-
ports, qui était le point de départ de ce rapport, ce modèle 

•

•

•
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pourrait peut-être nous donner quelques indications concer-
nant les solutions possibles pour maintenir ou améliorer la 
mobilité. Il s’agit de voir comment identifier systématique-
ment un découplage entre les facteurs évoqués ci-dessus et 
la circulation, ainsi qu’entre la circulation et ses conséquen-
ces négatives.

Une stratégie importante sera de découpler la crois-
sance économique et l’accroissement de la circulation, 
en particulier par le biais d’un système équitable de 
fixation des péages, qui internalise les coûts externes. 
En même temps, il faut prévoir des encouragements 
pour promouvoir le transfert modal, et intervenir pour 
rectifier les subventions existantes qui contredisent 
les objectifs pour l’espace alpin. Les liens entre dé-
mographie, changements dans l’utilisation des sols et 
transports doivent être sérieusement pris en compte 
dans le développement territorial des régions et des 
communes.

Les conséquences négatives des transports peuvent 
être évitées en agissant sur les infrastructures et sur 
la technologie: les progrès technologiques (des voitu-
res, des camions, des trains, etc.) peuvent réduire les 
émissions de polluants atmosphériques et les nuisan-
ces sonores, améliorer la sécurité des voyageurs et 
offrir de meilleures opportunités de transport intermo-
dal. Les infrastructures peuvent aussi être améliorées, 
du point de vue de l’occupation des sols, des effets de 
fragmentation, des mesures antibruit et d’une meilleu-
re efficacité des transports.

Au niveau européen, dans le cadre d’une approche intégrée, 
il existe la nécessité de définir des stratégies pour une trans-
formation radicale des transports, pour une réduction de la 
circulation, pour le transfert modal et pour une optimisation 
technique. Ces objectifs sont devenus des priorités pour 
la sécurité du trafic, la pollution atmosphérique, le bruit, la 
qualité de la vie, la conservation de la nature et du paysage 
et les changements climatiques. Au niveau de projet, cette 
approche peut être conceptualisée dans un Rapport de l’im-
pact économique, permettant d’identifier les perdants et les 
gagnants de ce développement des transports, ou dans un 
Rapport de l’impact sur la santé, pour une meilleure prise 
en compte des conséquences des transports sur la santé 
(SACTRA 1999, SRU2005, PEP 2004).

Dans l’espace alpin, les mesures à long terme et les poli-
tiques transeuropéennes promues au niveau européen 
devraient aller de pair avec des politiques économiques 
développées au niveau national, voire aussi aux niveaux 
inférieurs. Ces mesures additionnelles devraient viser une 
amélioration du développement régional et la construction 
ou le renforcement des réseaux existants, pour assurer des 
meilleures liaisons avec les grandes infrastructures qui tra-
versent les Alpes. Le chapitre E2 développera de façon plus 
approfondie les politiques appropriées pour trouver des so-
lutions possibles.

Probablement, il n’y aura pas une seule solution simple. 
Peut-être que la clé réside dans de petits changements qui 
interviennent sur les différents facteurs et sur les différentes 

•

•

relations de cause à effet, qui à leur tour impliquent un pro-
grès en direction des objectifs de la Convention alpine.
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E2	 Les principaux défis pour 
l’avenir

Cette partie finale du rapport adopte une perspective diffé-
rente par rapport aux parties précédentes : en s’appuyant sur 
les descriptions et les explications qui précèdent, elle essaie 
d’identifier les points clés de notre action politique future, sur 
la base des principes de la politique alpine et européenne de 
ces dernières décennies.

Pour identifier systématiquement les principaux défis politi-
ques qui découlent de l’analyse globale ci-dessus, cette der-
nière partie du rapport

rappelle les objectifs politiques d’ensemble et les 
conditions cadre qui doivent être respectés par toute 
politique en ce domaine;

précise les fonctions essentielles de service que les 
transports alpins sont censés assurer, et identifie les 
défis spécifiques dans la perspective de ces fonctions;

compare ces perspectives, en donnant des exem-
ples de politiques transversales et de «paquets poli-
tiques»; 

identifie et décrit les grands défis des transports alpins 
pour les dix prochaines années.

E2.1   Les objectifs d’ensemble et les 
conditions cadre

E2.1.1 Le développement durable des Alpes 
et les engagements de la Convention 
alpine

La Convention alpine est un traité cadre par lequel les par-
ties contractantes s’engagent à développer une politique 
intégrée pour la conservation et la protection des Alpes, et 
pour l’utilisation durable des ressources, dans le respect

du principe de la prévention,

du principe pollueur-payeur,

du principe de la coopération.

Ce faisant, les parties contractantes tiennent compte de fa-
çon équilibrée des intérêts de tous les pays alpins, des terri-
toires alpins et de la Communauté européenne.

En ce qui concerne les transports, la convention cadre ré-
clame des mesures qui contribuent à réduire les nuisan-
ces et les risques découlant des transports transalpins et 
intra-alpins, de telle sorte qu’ils soient «supportables pour 
les hommes, la faune et la flore ainsi que pour leur cadre 
de vie», «notamment par le transfert sur le rail d’une partie 
croissante du trafic, en particulier du trafic de marchandises, 
notamment par la création des infrastructures appropriées 
et des mesures incitatives conformes aux marchés», sans 
discriminations sur la base de la nationalité. Les orientations 
des protocoles Population et culture, Aménagement du ter-
ritoire, Qualité de l’air, Protection des sols, Protection de la 
nature et Tourisme vont aussi dans cette direction.

•
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Selon le protocole Transports, les parties contractantes 
doivent adopter une politique des transports coordonnée 
concernant tous les modes de transports, en vue du «dé-
veloppement durable des habitats et des espaces économi-
ques qui constituent le milieu de vie des populations résidant 
dans l’espace alpin». Ses prévisions détaillées sollicitent 
une prise en compte des nécessités de l’environnement, de 
l’économie et de la société. 

L’importance du rail est soulignée, alors que la construction 
de nouvelles routes à haut-débit pour les transports transal-
pins est bannie. En ce qui concerne les autres politiques, la 
prise en compte des objectifs des politiques de transports 
est sollicitée.

Le protocole Aménagement du territoire et développement 
durable aborde la question des transports dans le contexte 
élargi de l’aménagement du territoire. Ce protocole souli-
gne également l’importance d’une approche intégrée, d’une 
amélioration des transports publics et, le cas échéant, d’une 
limitation du trafic motorisé.

Le protocole Tourisme se penche également sur la question 
des transports et exige que soient favorisées les mesures 
visant à réduire le trafic motorisé à l’intérieur des stations 
touristiques, et que soient encouragées les initiatives qui ten-
dent à améliorer la disponibilité de transports publics, et à 
promouvoir leur utilisation par les touristes.

Les intérêts européens et les objectifs des politiques de 
l’Union européenne

Les objectifs des politiques de l’UE sont une condition-cadre 
importante pour une politique des transports conjointe des 
pays alpins. Les points saillants de ces politiques ont été dé-
crits au chapitre D3.

E2.1.2 L’intégration des Alpes dans l’écono-
mie européenne et globale

Dans un sens plus général que le cadre juridique esquissé 
ci-dessus, il faut aussi tenir compte du fait que suite à l’inté-
gration des économies nationales, européennes et globales, 
les Alpes relèvent encore plus d’un contexte élargi, qui en 
limite forcément le développement indépendant.

De par son intégration dans le système européen, le sys-
tème des transports des Alpes doit assurer une série de 
fonctions importantes, et notamment les liaisons essentiel-
les pour les économies européennes, et plus spécifiquement 
pour les pays alpins. D’où la nécessité de garantir l’interopé-
rabilité technique et organisationnelle des systèmes routiers 
et ferroviaires. Qui plus est, les transports des Alpes sont 
largement dépendants des développements technologiques 
au niveau international.

Enfin, la plupart des facettes de l’économie alpine sont expo-
sées à la compétition internationale. Les surcoûts hypothé-
tiques d’une politique de mobilité durable et spécifiquement 
alpine devraient être limités, voire compensés par d’autres 
avantages compétitifs pour les entreprises, tels qu’un envi-
ronnement attrayant, une meilleure image, la qualité élevée 
de l’offre de l’industrie touristique, etc.
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E2.2	L a fourniture de services dans 
le cadre du développement 
durable

Pour identifier les défis politiques qui découlent du tableau 
multiforme et complexe qui a été brossé par ce rapport, il est 
important de se poser cette question fondamentale: quelles 
sont les fonctions de service essentielles qui doivent être as-
surées en tout ou en partie par les transports alpins?

Dans ce contexte, on peut identifier cinq fonctions de servi-
ces essentielles des transports alpins. Deux de ces fonctions 
servent essentiellement des intérêts situés en dehors des 
Alpes:

assurer le transit des marchandises

assurer le transit des voyageurs.

Deux autres correspondent aux intérêts intrinsèques de la 
population alpine:

assurer l’accès de la population alpine aux services, 
aux biens et aux emplois

assurer l’accès de l’économie alpine aux biens et aux 
services

La dernière fonction sert à la fois des intérêts externes et 
internes:

assurer l’accessibilité à longue distance et la mobilité 
locale pour le tourisme alpin

Or, la question est la suivante: comment assurer ces fonc-
tions de service dans le cadre d’un développement durable, 
tout en prenant soigneusement en considération les spécifi-
cités de l’environnement alpin, particulièrement sensible ?

E2.2.1 Assurer le transit des marchandises

Suite à l’intégration grandissante de l’Europe, le transit des 
marchandises à travers les Alpes est devenu de plus en plus 
important pour l’ensemble de l’économie européenne. Dans 
les dernières décennies, la forte augmentation du nombre 
de poids lourds en transit a cependant provoqué des pro-
testations et un débat politique intense (voir Chap. A1, A2, 
D6, E1.1.2).

Les points à considérer

Le transit des marchandises à travers les Alpes investit sur-
tout la route, et provoque plus de nuisances que son équi-
valent ferroviaire pour la nature, le paysage et la population 
de l’arc alpin.

Dans les prochaines décennies, les marchandises en transit 
devraient continuer à augmenter considérablement, même si 
c’est de façon inégale sur les différents corridors. Une aug-
mentation ultérieure du transport routier de marchandises se 
heurte à une forte opposition dans les corridors concernés. 
De son côté, le protocole Transports interdit la construction 
de nouvelles routes à grand débit pour le trafic transalpin. On 
a beau diminuer les émissions de gaz polluants des poids 
lourds dans les grands corridors par des améliorations tech-
niques et des normes plus contraignantes; cela ne suffit pas 
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à diminuer les autres nuisances environnementales ou l’op-
position du public.

Les goulets d’étranglement et les différences entre les pays 
alpins en termes de péages et de réglementation du trafic 
sont à l’origine de beaucoup de détours dans les itinéraires 
des poids lourds qui couvrent de longues distances.

Le potentiel économique des connexions ferroviaires sur les 
longues distances est tout, sauf épuisé. Le transit ferroviaire 
de marchandises est en train d’augmenter, quoi que de façon 
plus lente que le transport routier (avec la seule exception de 
la Suisse). À l’heure actuelle, les désavantages compétitifs 
du rail sont les suivants:

le manque de flexibilité et de coordination entre les so-
ciétés nationales des chemins de fer et les systèmes 
ferroviaires des différents pays;

la fiabilité inadéquate des services actuels;

les lignes historiques en pente raide;

le manque de terminaux multimodaux, par exemple 
dans certaines zones d’Italie;

des systèmes de logistique très axés sur la route; le 
transfert intermodal est entravé par le faible recours 
aux conteneurs;

les coûts élevés du ferroutage (autoroute ferroviaire)

Quatre nouveaux tunnels de base sont en cours de construc-
tion ou envisagés dans les Alpes, en vue d’augmenter sensi-
blement la capacité du transit ferroviaire, aussi bien en direc-
tion nord-sud qu’en direction est-ouest. Deux de ces tunnels 
sont en cours de construction en Suisse (Lötschberg, fin des 
travaux 2007/08; Gothard, fin des travaux 2015/16). Deux 
autres tunnels (Brenner, Lyon-Torino) se trouvent maintenant 
dans la phase de préparation qui précède la construction des 
tunnels principaux.

Les défis spécifiques sont...

améliorer les infrastructures de transit ferroviaire pour 
réduire les coûts d’exploitation et la durée des voya-
ges et développer la capacité sur tous les corridors 
principaux,

intervenir sur les prix des transports routiers et ferro-
viaires, pour que

le rail soit compétitif;
les flux de marchandises soient répartis de façon 
équitable entre les corridors, en évitant les détours;
l’impact des transports routiers de marchandises 
reste en dessous des limites raisonnables et conve-
nues conjointement;

promouvoir le transport multimodal, et pour ce faire

assurer la disponibilité de terminaux adaptés et de 
liaisons internationales,
promouvoir un plus grand recours aux conteneurs, 
et
encourager les PME à utiliser des systèmes logisti-
ques modernes;

•
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faire baisser l’intensité des transports des économies 
européennes

en internalisant les coûts externes des différents 
modes de transport;
en utilisant une logistique moderne;
en réduisant les flux de matières premières, et en 
accélérant le passage à l’économie de services;

développer des alternatives au transit alpin, par le re-
cours aux routes maritimes.

E2.2.2 Assurer le transit des voyageurs

En Europe, le transit des voyageurs à travers les Alpes est 
fondamental pour l’économie, pour les échanges culturels et 
pour la cohésion sociale. Le tourisme représente traditionnel-
lement une large part du transit des voyageurs dans l’espace 
alpin. Suite à l’intégration des économies européennes, les 
voyages d’affaires transfrontaliers et par conséquent transal-
pins gagnent aussi en importance, et viennent s’ajouter aux 
déplacements touristiques. En outre, suite à la tertiarisation 
des économies européennes, les voyages d’affaires devien-
nent encore plus importants. L’amélioration des liaisons rou-
tières et ferroviaires a donné une contribution significative à 
une intégration européenne plus aisée (voir Chap. A1, A3, 
B4, E1.2.2).

Les points à considérer

Le transit des voyageurs se fait essentiellement par la route. 
Pour la population alpine, ses nuisances pèsent plus lourd 
que ses avantages.

Le trafic de pointe excède les capacités de la route et du 
rail.

À l’heure actuelle, les liaisons ferroviaires transfrontalières 
ne sont pas bien coordonnées entre les différentes compa-
gnies ferroviaires nationales.

Les défis spécifiques

Améliorer l’interopérabilité technique et la coordina-
tion entre les compagnies ferroviaires, et augmenter 
la compétition entre les compagnies internationales 
de transport de voyageurs

Augmenter les fréquences des transports publics et 
améliorer les correspondances en amont et en aval

Améliorer l’infrastructure ferroviaire pour augmenter 
les vitesses et les capacités

Améliorer les systèmes internationaux de tarification 
et de réservation

Lisser les pics du trafic de pointe

Éliminer les goulets d’étranglement routiers dans les 
zones à forte densité de population

•
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»
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E2.2.3 Assurer l’accès de la population 
alpine aux services, aux biens et aux 
emplois

Pour vivre dans les Alpes, il faut impérativement  garantir 
et maintenir un certain niveau d’accessibilité aux services, 
aux biens et aux emplois. Cet accès peut être assuré par 
les transports, mais aussi par la disponibilité locale de biens 
et services, par les politiques de l’éducation et du marché 
de l’emploi, par l’aménagement urbain, par le plus grand 
recours aux technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC), sans oublier les initiatives locales. Il faut 
des approches intégrées qui tiennent compte des besoins 
en évolution des différentes tranches de la population (voir 
Chap. B1, C2, D7, E1.3).

Les points à considérer

Dans les 50 dernières années, plusieurs facteurs ont sensi-
blement amélioré l’accès de la population alpine aux servi-
ces, aux biens et aux emplois:

l’amélioration de l’infrastructure routière

l’accroissement considérable du nombre de voitures 
particulières

la migration interne vers les grandes agglomérations

En même temps, d’autres facteurs ont contribué à une forte 
augmentation de la demande d’accessibilité:

le déclin des économies et des styles de vie typique-
ment alpins, et en parallèle la diffusion de plus en plus 
large d’un style de vie citadin

la meilleure éducation

la spécialisation grandissante du marché de l’emploi

les changements structurels des fonctions urbaines 
dans l’UE et dans l’espace alpin

Pour ceux qui ne possèdent pas de voiture particulière, l’ac-
cessibilité a souvent diminué, à cause du désistement des 
services publics locaux et du déclin des commerces locaux 
et des transports publics.

Dans beaucoup de zones périphériques, la baisse de la po-
pulation et les budgets publics de plus en plus serrés aug-
mentent la pression pour une réduction des dépenses dans 
les infrastructures publiques. En même temps, les dangers 
naturels deviennent de plus en plus fréquents et violents, 
ainsi que les événements météorologiques extrêmes, sans 
doute comme conséquence des changements climatiques. 
Tout cela se répercute sur les coûts des infrastructures de 
transports.

Entre les différentes zones à densité de population compa-
rable, il existe des écarts sensibles en termes de disponi-
bilité locale de biens et services, ce qui montre qu’il existe 
une marge d’amélioration importante, à travers une action 
politique aux différents niveaux. Le potentiel des TIC n’a pas 
encore été entièrement exploité, loin de là.

•

•

•

•

•
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Dans les zones périphériques, l’amélioration des infrastruc-
tures de transports, en l’absence d’un niveau suffisant d’at-
tractions locales (services, emplois, etc.), a souvent ouvert la 
porte au déclin économique et démographique.

Les services de transports publics se distinguent  considé-
rablement entre les différents territoires alpins. Les services 
transfrontaliers en particulier sont souvent négligés. Les 
liaisons ferroviaires qui relient les destinations alpines sont 
le plus souvent moins développées que celles avec les cen-
tres péri-alpins.

Les flux migratoires internes dans les Alpes se sont partiel-
lement traduits en une périurbanisation élargie. Dans ce 
processus de relocalisation, les opportunités d’une réduc-
tion sensible du recours aux transports individuels motorisés 
n’ont pas été entièrement exploitées. Les exemples de bon-
nes pratiques montrent par exemple qu’un aménagement 
urbain adéquat peut faire la différence.

Les défis spécifiques

améliorer la disponibilité locale de services publics 
et privés, éventuellement aussi par un plus grand re-
cours aux Technologies d’Information et de Commu-
nication,

définir des standards d’accessibilité transparents et 
fiables pour les différentes catégories de territoires,

diminuer le recours aux transports individuels motori-
sés par un aménagement urbain adapté,

renforcer les transports publics dans les Alpes en 
améliorant

l’accessibilité des zones périphériques,
la mobilité dans les agglomérations,
les liaisons locales transfrontalières,
les liaisons entre les villes alpines et

l’intensification des échanges d’expériences et des 
processus d’apprentissage conjoints à travers tout 
l’arc alpin, pour encourager le développement de nou-
veaux modèles appropriés de vie dans les Alpes.

Beaucoup des défis énumérés sous «Assurer le transit des 
voyageurs» sont liés au défi mentionné sous le chapitre 
E2.2.3, et pourraient aussi figurer dans cette liste.

E2.2.4 Assurer l’accès de l’économie alpine 
aux biens et aux services

Les besoins d’accessibilité de l’économie alpine sont en train 
d’évoluer du fait de la progression des changements struc-
turels. Le transport en vrac de marchandises lourdes est en-
core important pour les industries du bois et de la construc-
tion, ainsi que pour le secteur minier. Les petites industries, 
souvent à haute technicité, gagnent toutefois en importance. 
Leurs besoins sont différents, et plus encore ceux du secteur 
des services, qui a besoin de transporter des petits volumes 
ou des voyageurs, de façon rapide et fiable. Les TIC jouent 
un rôle de plus en plus important.

•
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L’assurance de l’accès aux services, aux biens et au marché 
de l’emploi pour l’économie alpine reste un objectif essentiel 
des politiques alpines (voir Chap. B2, C1, A2, D6, E1.2).

Les points à considérer

Les transports intra-alpins (c’est-à-dire les trajets ayant 
leurs points de départ et/ou d’arrivée dans les Alpes, selon 
la définition du protocole Transports; introduction au Chap. 
A), avec les conséquences négatives qui en découlent, se 
taillent la part du lion du trafic dans les Alpes.

Le pourcentage de transports intra-alpins qui sont achemi-
nés par le rail change considérablement d’un pays à l’autre 
et ne dépend pas exclusivement de la structure des indus-
tries et du transport de marchandises : la Suisse a réussi à 
maintenir relativement bien l’importance du rôle du rail.

Depuis la création d’un marché interne, les transports trans-
frontaliers et les transports de voyageurs ont sensiblement 
gagné en importance, même pour l’économie locale. Si le 
réseau routier a été capable de satisfaire cette demande, le 
réseau ferroviaire est en très grand retard.

Du fait de leur spécialisation accrue, les marchés de l’emploi 
deviennent de plus en plus étendus, et de plus en plus trans-
frontaliers. Les transports publics de voyageurs ne suivent 
pas toujours cette tendance.

En comparaison avec les autres territoires européens, la 
plupart des Alpes jouissent aujourd’hui d’une assez bonne 
accessibilité physique par le réseau routier. L’intégration des 
économies alpines pourrait être facilitée par des meilleures 
liaisons intra-alpines par le car et le train, dans l’ensemble 
de l’arc alpin.

Les défis spécifiques sont...

encourager le changement structurel vers des indus-
tries moins consommatrices de matières premières,

améliorer les liaisons ferroviaires et utiliser l’infrastruc-
ture de transit,

encourager et faciliter l’utilisation de plus en plus ré-
pandue des TIC à la place du transport des voyageurs, 
et pour atteindre un public plus large

améliorer les correspondances des transports des 
voyageurs sur les trajets courts, moyens et longs.

E2.2.5 Assurer l’accessibilité à longue dis-
tance et la mobilité alpine

Le tourisme est un secteur important pour l’économie et pour 
le marché de l’emploi des Alpes. Sur les corridors importants 
et dans une grande partie des Alpes, le tourisme est à la 
base d’une part importante des transports de voyageurs. Les 
pics que l’on constate pendant les week-ends des vacances 
provoquent régulièrement des phénomènes de congestion, 
et retardent sensiblement la progression des voitures et des 
poids lourds sur la route, alors que les trains sont bondés. 
Dans ce secteur, il importe donc de trouver des alternatives 
(voir Chap. A3, B4, D7.2, E1.2.2).

•
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•
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Les points à considérer

La grande majorité des touristes se déplacent en voiture, 
surtout pendant l’été.

De nombreuses destinations touristiques sont situées dans 
des zones isolées et mal desservies par les transports pu-
blics.

Pour beaucoup de touristes, l’une des raisons principales du 
choix de la voiture comme moyen de locomotion pour l’en-
semble du voyage est la flexibilité des déplacements une fois 
à destination.

Les séjours sont de moins en moins longs, ce qui se traduit 
par une augmentation du trafic.

Les changements climatiques vont vraisemblablement ame-
ner des changements dans le secteur touristique.

Les touristes non européens sont de plus en plus nombreux. 
Comme ils arrivent en avion, la qualité des transports publics 
peut être un bon argument pour les attirer.

Les exemples de bonnes pratiques montrent que les offres 
de mobilité durables peuvent avoir beaucoup de succès 
(pourvu qu’elles soient de qualité).

Les défis spécifiques sont...

garantir une accessibilité aisée des destinations tou-
ristiques dans les Alpes par les transports publics, de-
puis les points de départ de tous les pays européens,

assurer la mobilité des touristes une fois à destination, 
par des transports publics attrayants,

développer les offres, les encouragements et les sys-
tèmes d’information pour promouvoir efficacement la 
mobilité durable, et

niveler les pics de trafic par une meilleure répartition 
des vacances en Europe et par la promotion d’offres 
adéquates dans le tourisme alpin.

E2.3	L a nécessité d’approches inté-
grées

Si on se penche sur tous ces défis en même temps, pour 
formuler des mesures et des programmes spécifiques pour 
les relever, deux observations principales s’imposent:

Les défis qui émergent des perspectives individuelles 
sont le plus souvent complémentaires. Les mesures 
et les programmes qui visent une seule fonction de 
service ont le plus souvent des retombées positives 
sur les autres.

Les transports physiques ne sont pas la seule solution 
pour la fourniture de ces services. Il s’ensuit que la 
politique des transports n’est pas la seule sollicitée par 
ces défis; d’autres politiques peuvent et doivent contri-
buer. Elles sont fondamentales pour réduire, voire en-
diguer, les conséquences négatives des transports.

Examiner les problématiques des transports du point de vue 
du développement durable signifie demander des appro-
ches plus intégrées par rapport aux politiques des transports  

•
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•
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•
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traditionnelles. Pour réussir, il est fondamental d’intégrer les 
politiques territoriales aux différents niveaux.

Trois exemples de mesures peuvent illustrer cette réflexion:

Les investissements en infrastructures ferroviaires et 
dans l’amélioration de l’interopérabilité internationale 
des chemins de fer contribueront à simplifier les trans-
ports de marchandises et de voyageurs à travers les 
Alpes, et réduiront la charge du trafic sur les corridors 
de transit routier.

Le meilleur accès aux connexions à large bande 
(broadband) et la meilleure familiarité des personnes 
avec l’Internet sont destinés à simplifier l’accès aux 
services. Cela est vrai pour les individus, mais aussi 
pour les sociétés implantées dans des zones isolées.

L’aménagement urbain, la disponibilité de services 
essentiels accessibles à pied et la facilité d’accès aux 
transports publics pour de larges parties de la popula-
tion finiront par réduire le recours aux voitures particu-
lières, et par stimuler l’économie locale.

Ces défis n’admettent pas de réponses isolées. Plusieurs 
combinaisons de mesures sont possibles, comme le mon-
trent les différentes approches adoptées dans les pays et 
dans les territoires alpins. Toutefois, ces expériences mon-
trent aussi que l’ampleur des efforts fournis, et du succès qui 
en découle, est très variable, et qu’il existe un grand poten-
tiel d’apprentissage réciproque à travers les échanges et la 
coopération.

Pour développer des solutions satisfaisantes et économique-
ment valables, il faut des politiques adaptées, qui tiennent 
compte de différentes typologies d’utilisateurs, d’investisse-
ments et de réglementations. En même temps, il faut des 
mesures incitatives, et des efforts d’éducation. Les simples 
mesures restrictives dans un territoire peuvent provoquer 
des problèmes chez ses voisins.

Dans un système de gouvernance internationale à niveaux 
multiples, la coopération horizontale et verticale devient es-
sentielle pour résoudre les problèmes des transports dans 
les Alpes. L’une des tâches importantes de la Convention 
alpine sera donc celle de contribuer à développer non seu-
lement des instruments adaptés, mais aussi des réseaux de 
coopération.

E2.4	V ers une politique commune 
des transports des pays alpins 
pour les dix prochaines an-
nées

Des approches politiques combinées pour réconcilier des 
besoins apparemment contradictoires

La politique des transports des pays alpins doit concilier:

la demande d’accessibilité à plusieurs niveaux et dans 
différents domaines, comme par exemple le transport 
de marchandises sur de longues distances, le trafic 
de marchandises intra-alpin, l’attractivité touristique, 
la vie quotidienne…

•

•

•

•
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la difficulté de mobiliser des fonds pour les grands in-
vestissements publics en infrastructures

et finalement la nécessité de tenir compte des spéci-
ficités de l’environnement alpin, avec l’impératif d’une 
réduction des nuisances liées aux transports.

Plusieurs approches devront contribuer à résoudre ce  
problème:

la promotion de modes de transports moins nuisibles, 
aussi bien pour les transports de marchandises que 
de voyageurs;

la réduction de la nécessité structurelle des trans-
ports, ce qui revient à dire que les services demandés 
doivent être assurés autrement;

l’organisation plus efficiente des transports.

Une série d’obstacles

Les politiques pour la durabilité des transports et de la mo-
bilité dans les Alpes devront proposer des solutions inno-
vatrices pour surmonter des obstacles complexes. En voici 
quelques exemples:

le système ferroviaire alpin doit être remis à niveau. 
Or, le contexte topographique est difficile. D’où la 
construction de quatre nouveaux tunnels et de nou-
velles lignes ferroviaires;

le coût de ces grands investissements exige la mo-
bilisation de financements importants par des métho-
des innovantes telles que les partenariats public-privé 
(PPP) ou la RPLP (redevance sur le trafic des poids 
lourds liée aux prestations), alors même que les finan-
ces publiques et les fonds européens, par ailleurs limi-
tés, sont soumis à de fortes pressions;

les situations et les intérêts nationaux sont très diver-
sifiés, surtout en ce qui concerne les transports de 
marchandises:

le taux de croissance du trafic routier est particu-
lièrement élevé dans certains corridors (Brenner, 
Vintimille);
le pourcentage du trafic ferroviaire est faible dans 
les corridors Autriche/Italie et France/Italie, notam-
ment par rapport à la Suisse, qui affiche un taux 
beaucoup plus élevé;
certains pays alpins sont directement reliés aux 
grands axes européens, alors que d’autres sont 
dans une situation beaucoup plus périphérique;

il existe des différences objectives entre un pays 
comme l’Italie, pour lequel la traversée des Alpes re-
vêt une importance stratégique, et des pays comme 
l’Autriche ou la Suisse, qui sont confrontés à des volu-
mes importants de trafic transitaire.

Les cinq principaux défis

Pendant les 10 ou 15 prochaines années, les pays alpins 
seront confrontés à ces cinq défis fondamentaux:

développer une politique intermodale cohérente en 
vue de réduire le transport routier de marchandises. 
Cette politique devra prévoir la réalisation de grandes 
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infrastructures ferroviaires nouvelles, mais aussi des 
mesures réglementaires et de fixation des prix qui 
tiennent compte des coûts environnementaux et des 
autres coûts externes;

assurer la sécurité des transports dans les Alpes, tous 
modes confondus, aussi bien du point de vue des in-
frastructures que des services;

améliorer les transports publics de voyageurs, à tra-
vers les Alpes et à l’intérieur de celles-ci. Les liaisons 
inter-urbaines, les transports urbains, les liaisons trans-
frontalières, l’accès aux zones rurales. Voilà autant de 
facteurs nécessaires pour réduire la congestion et la 
pollution, tout en assurant un niveau élevé de mobilité 
personnelle. Les exemples de bonnes pratiques mon-
trent les niveaux que l’on peut atteindre;

promouvoir la mobilité durable dans l’espace alpin, et 
notamment des politiques spécifiques pour la mobilité 
touristique. Les exemples de bonnes pratiques mon-
trent qu’il existe un potentiel commercial considéra-
ble, mais également de bonnes potentialités pour la 
qualité de la vie des populations locales, par exemple 
à travers une collaboration entre les différents exploi-
tants des transports publics, les collectivités locales et 
les opérateurs touristiques;

développer des politiques intégrées d’aménagement 
du territoire, visant l’objectif stratégique d’une réduc-
tion des besoins structurels de transports. Il s’agit 
d’augmenter la disponibilité locale de biens et servi-
ces par plusieurs moyens. La meilleure coordination 
des modalités de peuplement et des infrastructures 
devraient aussi améliorer l’accessibilité et l’efficience 
des transports publics.

La coopération est la clé du succès

Ces défis sollicitent les pays alpins pour développer 
une coopération spécifique et concrète, à la fois entre 
eux et avec l’Union européenne:

Aucune coopération réelle ne sera possible sans un 
accord général des pays alpins sur les actions concrè-
tes à mener dans ce domaine, à l’échelle de l’espace 
alpin dans son ensemble.

Les mesures les plus importantes de la politique des 
transports des pays alpins devront se prévaloir des 
instruments des politiques européennes, comme par 
exemple l’Euro-Vignette, et tenir compte des principes 
européens, tels que le principe de la libre circulation et 
de la protection de l’environnement.

La politique des transports des pays alpins doit être 
liée au cadre d’action européen. L’un de ses objec-
tifs est l’interopérabilité, pour améliorer la capacité, la 
qualité et la fiabilité du système ferroviaire.

À cause des interrelations entre les différents corridors 
alpins, les mesures réglementaires dans un territoire 
ont aussi un impact sur les autres territoires. Ce point 
important doit être pris en considération lorsqu’on évo-
que des propositions telles que la possibilité d’échan-
ger sur le marché les certificats de trafic.
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La coopération implique aussi un engagement : en vue 
de l’achèvement graduel des quatre nouveaux tunnels 
de base entre 2007 et 2020, il devient fondamental de 
fixer un calendrier précis pour un régime des trans-
ports des marchandises à l’échelle des Alpes. La 
Constitution suisse exige que le transit de poids lourds 
soit réduit de 50 % deux ans après l’achèvement de la 
nouvelle liaison du Lötschberg, c’est-à-dire d’ici quel-
ques années. Pour adapter leur programmation, les 
transporteurs doivent connaître les limitations à venir 
largement à l’avance.

•
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Annexe

Annexe A2

Pays Mode 1994 1999 2004

France 

Total 44,6 49,0 48,7

Rail 8,6 9,4 6,8

Route 36,0 39,6 41,9

Suisse

Total 24,1 26,8 34,9

Rail 17,9 18,4 22,4

Route 6,2 8,4 12,5

Autriche

Total 63,7 85,9 108,1

Rail 24,0 27,8 33,4

Route 39,7 58,1 74,7

Total

Total 132,4 161,7 191,7

Rail 50,5 55,6 62,6

Route 81,9 106,1 129,1

Annexe A2-1: Répartition modale du transport de marchandises dans 
quelques pays alpins en millions de tonnes par an (Source: Enquête 
CAFT 2004).

Pays Traversée 
alpine Mode

Année

1994 1999 2004

France

Ventimiglia
Rail 1,0 1,0 0,5

Route 9,4 12,9 18,1

Montgenèvre Route   1,6 0,4

Fréjus Route 12,2 22,8 16,8

Mt. Cenis Rail 7,6 8,4 6,3

Mt. Blanc Route 14,3 2,9 5,2

Suisse

Gran San  
Bernardo Route 0,4 0,4 0,6

Simplon
Rail 4,7 3,5 6,8

Route 0,1 0,2 0,7

San Gottardo
Rail 13,2 14,9 15,6

Route 5,1 7,0 9,9

San Bernardino Route 0,6 0,8 1,3

Autriche

Reschen Route 0,8 1,2 2,0

Brenner
Rail 8,3 8,2 10,2

Route 17,6 25,2 31,5

Tauern
Rail 5,3 5,6 8,0

Route 4,7 8,2 12,2

Schoberpass
Rail 4,0 4,6 5,4

Route 6,9 11,2 14,6

Semmering
Rail 6,1 9,3 9,6

Route 3,7 4,0 5,6

Wechsel
Rail 0,4 0,1 0,2

Route 6,0 8,2 8,8

Annexe A2-2: Volumes de transport par route et par rail aux traversées 
alpines en millions de tonnes (Source: Enquête CAFT 2004).

Pays Traversée 
alpine

Route 
(Mio, t)

Rail  
(Mio, t)

Répartition 
modale  

route/rail 
(en %)

Total 
(Mio, t)

France

Ventimiglia 11,6 100/0 11,6

Modane 1,1 0/100 1,1

Fréjus 4 100/0 4

Mt. Blanc 1,8 100/0 1,8

Suisse

Simplon 0,3 6,2 5/95 6,5

Gran San 
Bernardo 0,3 100/0 0,3

San Bernardino 0,8 100/0 0,8

St. Gotthard 6,2 13,5 31/69 19,7

Autriche
Brenner 27,9 9,4 75/25 37,3

Tauern 7,2 100/0 7,2

Annexe A2-3: Trafic de transit par route et par rail aux traversées alpines 
en 2004 en millions de tonnes (Source: Alpinfo 2004).

Traversée alpine Pays
Part du trafic de 

traversée des 
Alpes

Ventimiglia France-Italie 13%

Fréjus / Mt. Cenis France-Italie 11%

Mt. Blanc France-Italie 3%

Gran San Bernardo Italie-Suisse 1%

Simplon Italie-Suisse 1%

St. Gotthard Italie-Suisse 9%

San Bernardino Suisse 1%

Reschen Autriche-Italie 1%

Brenner Autriche-Italie 19%

Tauern Autriche 13%

Schoberpass Autriche 12%

Semmering Autriche 5%

Wechsel Allemagne 9%

Total 98%

Annexe A2-4: Part des traversées alpines dans le trafic marchandises 
total à travers les Alpes sur les routes en 2004 (Sources: Enquête CAFT 
2004).
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Route Flux journalier 
d’HDV

Taux de 
fret (en %)

Augmen-
tation du 

taux de fret 
(en %)1995 

– 2005  

E52 München-
Bad Reichenhall 7.000–9.000 15–18 25–27

E45 Itinéraire 
du Brenner sur 
l’axe Innsbruck-
Bolzano

11.000 28–32 35

E70 Chambéry-
Lyon 5.500 16 28

E43 Lainate-
Como-Chiasso 12.500 18 22

E55 Pesnica-
Maribor 5.000 12 35

Annexe A2-5: Flux de trafic marchandises sur les principales autoroutes 
alpines.

Région NUTS-2

Mouvements 
de véhicules au 

départ d’une région 
NUTS-2 (Nombre 

de mouvements de 
véhicules 2004)

Mouvements de 
véhicules à destination 
de 2 régions (Nombre 

de mouvements de 
véhicules 2004)

Steiermark 854.000 926.000
Lombardia 851.000 925.000
Veneto 450.000 396.000
Piemonte 433.000 417.000
Niederösterreich 379.000 350.000
Oberösterreich 269.000 249.000
Kärnten 236.000 221.000
Provence-Alpes-Côte 
d‘Azur 220.000 188.000

Wien 211.000 192.000
Rhône-Alpes 204.000 210.000
Tirol 204.000 190.000
Oberbayern 190.000 175.000
Slovenien 187.000 177.000
Salzburg 164.000 165.000
Provinz  Bozen/Bol-
zano 151.000 161.000

Autres régions NUTS-
2 qui coïncident au 
moins en partie avec 
le périmètre CA

930.593 923.076

Régions NUTS-2 qui 
ne coïncident pas 
avec le périmètre CA

4.264.392 4.311.930

Annexe A2-6: Régions alpines NUTS-2 d’origine et de destination du tra-
fic.

Régions 
NUTS-2 qui 
génèrent du 

trafic

NUTS-2 destinations du 
trafic

Mouvements 
de véhicules en 

2004

S
te

ie
rm

ar
k

Niederösterreich 199.000

Steiermark 132.000

Oberösterreich 115.000

Salzburg 35.000

Autres régions alpines 88.000

Régions non alpines 285.000

Total 854.000

Lo
m

ba
rd

ia

Rhone-Alpes 52.000

Provence-Alpes-Côte d‘Azur 36.000

Oberbayern 27.000

Zürich 14.000

Autres régions alpines 97.000

Régions non alpines 625.000

Total 851.000

Ve
ne

to
Oberbayern 22.000

Rhone-Alpes 17.000

Provence-Alpes-Côte d‘Azur 11.000

Tirol 10.000
 Autres régions alpines 54.000
Régions non alpines 336.000

Total 450.000

P
ie

m
on

t

Rhone-Alpes 61.000

Provence-Alpes-Côte d‘Azur 28.000

Region Lemanique 8.000

Espace Mittelland 6.000

Autres régions alpines 27.000

Régions non alpines 303.000

Total 433.000

N
ie

de
rö

st
er

re
ic

h

Steiermark 201.000

Kärnten 37.000

Burgenland 31.000

NiederAutriche 24.000

Autres régions alpines 57.000

Régions non alpines 29.000

Total 379.000

Annexe A2-7: Régions NUTS-2 présentant les plus grands volumes de 
trafic généré (CAFT 2004).
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Plate-forme 
intermodale 
d’origine 

Pays 
d’origine  Destination  

Pays de 
destina-

tion 

Aarau CH Graz – Wien AT
Basel CH Graz – Linz AT
Brescia IT München DE
Busto 
Arsizio IT Frankfurt DE

Chiasso CH Singen DE
Genova IT Zürich CH

Graz AT
Basel

Koper

CH

SL
Hall in Tirol AT Verona IT

Koper SL Graz – Linz – 
Salzburg – Wien AT

La Spezia IT Zürich CH

Linz AT
Zürich – Basel

Koper –  
Ljubljana

CH

SL

Ljubljana SL
München

Wien

DE

AT
Milano 
Certosa IT Singen DE

München-
Riem DE Verona IT

Salzburg AT Ljubljana – Koper SL

Singen DE Milano IT
Trento IT Nürnberg DE

Verona IT
München

Nürnberg
DE

Villach AT
Koper –  
Ljubljana

Trieste-Verona

SL

IT

Wien AT
Koper –  
Ljubljana

Verona

SL

IT

Zürich CH
Genève –

La Spezia
IT

Annexe A2-8: Couples O/D de transport ferroviaire faisant les plus gros 
volumes (Source: Flux ferroviaires ISTAT 2004)

Origine Destination Nombre de mouve-
ments de véhicules

Lombardia Allemagne 1.840.000

Lombardia France 770.000

Emilia Romagna Allemagne 637.000

Lombardia Suisse 604.000

Friuli V.G Autriche 470.000

Piemonte Allemagne 305.000

Friuli V.G Suisse 290.000

Lombardia Autriche 278.000

Piemonte France 204.000

Friuli V.G Allemagne 120.000

Trentino A.A Autriche 104.000

Annexe A2-9: Nombre de mouvements de véhicules entre les régions ita-
liennes NUTS-2 et les pays alpins en 2004

Cas d’étude: Trafic marchandises traversant la fron-
tière entre l’Italie et la Slovénie 

En 2004, le trafic marchandises total concernant les prin-
cipaux passages de frontière slovènes vers le périmètre 
CA s’est chiffré à environ 36,5 millions de tonnes par an.

Sur la frontière entre l’Italie et la Slovénie le nombre de ca-
mions a augmenté rapidement ces dernières années. De 
2000 à 2004 il est passé de 700 000 environ à plus d’1,1 
million, soit une croissance de  59,7%. Dans la période qui 
va de 1995 à 2003 le plus grand nombre de camions a été 
enregistré au passage de frontière Nova Gorica/Gorizia. 

Le trafic croissant aux passages de frontière de Fernetiči/
Fernetti et Nova Gorica/Gorizia est dû essentiellement à 
deux facteurs:

c’est l’itinéraire qui raccorde l’Italie aux marches en 
expansion en Europe centrale et orientale,

c’est  une alternative au corridor de Tarvisio.

Après l’élargissement de l’UE à 25 États membres en 
2004, une hausse brutale du trafic marchandises a été 
observée sur l’itinéraire du Corridor V à travers la Slové-
nie. Cette hausse apparaît en partie déjà dans les don-
nées sur les passages de frontière de Fernetiči/Fernetti et 
de Nova Gorica/Gorizia pour l’année 2004.

En ce qui concerne la répartition modale, il est intéressant de 
constater que la part du transport ferroviaire est beaucoup 
plus faible sur la frontière entre la Slovénie et l’Italie qu’en-
tre la Slovénie et l’Autriche. Alors que la part du transport 
ferroviaire en direction de l’Italie n’est que de 7% environ, 
elle arrive à environ 47% en direction de l’Autriche. Une des 
raisons qui expliquent une telle différence tient à la structure 
différente du fret; une part considérable de fret à destination 
de l’Autriche est représentée par le vrac sec. 

Eu égard aux cols de montagne en Slovénie, il est inté-
ressant également de considérer les données relatives au 
col Postojna, juste en dehors de la zone intéressée par la 
Convention alpine, qui définit le passage subalpin à l’Est 
comme le fait Ventimiglia à l’Ouest. Le volume de trafic total 
en 2004 était de plus de 30 millions de tonnes, dont 9,8 mil-
lions par rail (32%) et environ 21 millions par route (68%).

Source: ministère des Transports de la République de 
Slovénie 

•

•

Rail  
(Mio. t)

Route

(Mio. t)

Route

(nombre de 
camions)

Total

(Mio. t)
Part de 
la route

N.Gorica /  
Gorizia * 0,1 9,1 580.000 9,2 99%

Fernetiči / 
Fernetti * 1,2 8,6 550.000 9,8 88%

Šentilj / 
Spielfeld* 4,7 5,6 358.000 10,3 54%

Karavanke / 
Karawanken 3,5 3,7 237.000 7,2 51%

TOTAL 9,5 27,0 1.725.000 36.5 72%

Annexe A2-10: Trafic marchandises aux passages de frontière alpins de 
Slovénie. (* Non compris dans le périmètre de la Convention alpine)
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Pays Contenu Niveau Source nationale des 
données, méthode Années 

Fournisseur des 
données et proprié-
taire des données 

originales

AT

terres agricoles, terres forestières, 
zones bâties et infrastructures de 
transport, zones de peuplement 
permanent 

LAU-2
Informations régionales 
des BEV, agrégées à partir 
de données cadastrales

2001, 2006
CA

Umweltbundesamt, (à 
partir de données BEV)

CH

terres agricoles, terres forestières, 
zones bâties et infrastructures de 
transport, zones de peuplement 
permanent  

LAU-2

Statistiques locales : tous 
les 4 ans, 17 catégories 
d’utilisation des sols, en-
quête dans les communes

1979-1985,  
1992-1997

CA

BFS

DE

terres agricoles, terres forestières, 
zones bâties et infrastructures de 
transport, zones de peuplement 
permanent 

LAU-2

Statistiques locales: tous 
les 4 ans, 17 catégories 
d’utilisation des sols, en-
quête dans les communes

2000, 2004
CA

LfstaD

LI

terres agricoles, terres forestières, 
zones bâties et infrastructures de 
transport, zones de peuplement 
permanent 

Niveau 
du Pays

Statistiques locales, 
Photogrammétrie aérienne 
avec un point témoin par 
hectare 

1996, 2002
CA

Amt für Wald, Natur und 
Landschaft, Vaduz

FR terres forestières, zones bâties et 
infrastructures de transport LAU-2 CLC 1990, 2000

CA

IFEN

FR terres agricoles NUTS-3 Statistiques annuelles 1993, 2003
CA

Ministere Agriculture 
(SCEES)

IT
terres agricoles, terres 
forestières;pas de données sur les 
zones de peuplement

NUTS-3

Méthode inconnue, 
nomenclature des forêts 
seulement en italien, 
Forêts (Pioppeti e Boschi : 
bois et peupleraies)

1990, 2000
CA

APAT, ISTAT

SL

terres agricoles, terres forestières, 
zones bâties et infrastructures de 
transport, zones de peuplement 
permanent 

NUTS-3
Interprétation de données 
par satellite  (LANDSAT) et 
données auxiliaires

zones cultivées 
seulement  2001; 
données differen-

tes pour 1997, 
2001

CA

Office statistique de la 
République de Slovénie 

Annexe B3-1: Sources des données et méthode de base par pays.  (Il n’y a pas été fourni suffisamment de métadonnées pour tous les cas).
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Élaboration de grilles de calcul pour les changements 
d’utilisation du sol

L’utilisation du sol étant un phénomène fondé sur le site, 
dans tous les cas de changement on peut parler de trans-
formations dans l’utilisation du sol. L’utilisation du sol peut 
changer dans tous les sites considérés dans l’analyse, 
et peut passer du type 1 au type 2. Les changements 
dans une zone définie plus grande peuvent être indiqués 
dans une grille de calcul qui montre en abscisse la zone 
des différentes classes d’utilisation des sols au temps 1, 
comparée aux ordonnées avec la zone des différentes 
classes d’utilisation des sols dans l’année 2. Les cellules 
du tableau indiquent la superficie des terres qui ont subi 
un changement d’affectation de «x» dans l’année 1 à «y» 
dans l’année 2 ou de «a» au temps 1 à «y» au temps 2, 
respectivement, à l’intérieur de la zone donnée.

  Temps 2  

 
Terres 
fores-
tières

Terres 
agricoles

Zones 
de peu-
plement

Somme 
temps 1

Te
m

ps
 1

Terres fo-
restières 35 10 5 50

Terres 
agricoles 5 15 10 30

Zones de 
peuple-

ment
  5 15 20

  Somme 
temps 2 40 30 30  

Dans cet exemple inventé on peut voir combien de zo-
nes nouvellement urbanisées ont été tirées des forêts (5 
unités), et combien sont issues des terres agricoles (10 
unités). On peut voir également que au temps 2, 5 unités 
de terres agricoles sont devenues des terres forestières, 
et 10 unités de forêts sont utilisées en agriculture. Cinq 
autres unités sont passées de surfaces urbaines à terres 
agricoles, ce qui tout en étant totalement irréaliste peut 
constituer un assez bon exemple. 

Pour ce qui est par contre de la réalité, les changements 
statistiques sont collectés pour les plus petites unités de 
sol disponibles (LAU-2), et celles-ci sont traitées comme 
points échantillons. La transformation de l’utilisation 
du sol est ainsi représentée pour chacune de ces uni-
tés, puis les valeurs de transformation sont agrégées à 
un niveau plus élevé. Cette procédure affine l’image du 
changement de destination du sol, car sur chaque niveau 
d’agrégation il est toujours possible de rapporter la part 
de transformation de chaque classe de destination du 
sol à chacune des autres classes. Pour la généralisation 
d’erreurs inhérentes, cette méthode requiert au moins un 
niveau d’agrégation entre le niveau échantillon et l’ana-
lyse du flux. Par exemple, si les données de base ont une 
résolution de LAU-2, les flux ne devraient pas être repré-
sentés à un niveau plus fin que le niveau NUTS-2.

L’état de deux intervalles de temps est relevé pour chaque 
commune (niveau LAU-2). Nous sommes toujours dans 
la représentation statistique, mais à haute résolution par 

rapport au niveau du résultat (NUTS-2). En utilisant des 
hypothèses et des règles déterminées, les flux d’utilisa-
tion du sol peuvent être extrapolés de ces données: 

Un seul  «gagnant» compense toutes les pertes des 
autres; les différences sont ajustées de manière à ce que 
la somme plus basse soit la bonne; la somme plus haute 
est considérée comme classe «inconnue». 

Un seul « perdant » fournit les gains de tous les autres; 
encore une fois les différences sont ajustées de manière 
à ce que la somme plus basse soit la bonne; la somme 
plus haute est considérée comme classe «inconnue». 

Si la somme de toute la zone diffère considérablement 
d’une année à l’autre, on suppose qu’il s’est produit un 
changement substantiel dans la méthode d’estimation de 
l’utilisation du sol. Dans ce cas, soit les différences mé-
thodologiques peuvent être résolues, soit le cas doit être 
exclu de l’analyse. 

S’il n’y a aucun transfert décelable entre les classes d’uti-
lisation du sol, c’est-à-dire si les trois classes gagnent du 
terrain ou si elles en perdent toutes les trois, on part du 
principe que les changements sont dus aux changements 
qui se sont vérifiés dans une classe inconnue ultérieure. 
Aucun changement d’utilisation du sol n’est signalé dans 
ce cas pour les trois classes «connues».  

Ces règles fournissent des tableaux corrigés d’une zone 
appartenant à une classe d’utilisation du sol, et les totaux 
sont les mêmes pour les deux années. Sur cette base, 
les principaux flux d’utilisation du sol sont calculés par 
unité LAU-2, et agrégés par région, de sorte qu’un ta-
bleau-matrice expose la transformation de l’utilisation du 
sol pour une région (peut-être aussi pour l’ensemble de 
la nation). 
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Annex D7
Conférence européenne sur la mobilité durable et les dé-
placements écologiques en Europe – Document final 

La Conférence d’experts européenne sur «Les déplace-
ments respectueux de l’environnement en Europe – Défis 
et innovations pour l’environnement, les transports et le 
tourisme»  s’est tenue les 30 et 31 janvier 2006 à Vienne, 
promue par le ministère fédéral de l’Agriculture, des Forêts, 
de l’Environnement et de la Gestion de l’eau, le ministère fé-
déral des Transports, de l’Innovation et de la Technologie et 
le ministère fédéral de l’Économie et du Travail dans le cadre 
de la présidence autrichienne de l’UE et de la présidence 
autrichienne de la Convention alpine.

La conférence a porté sur des exemples de bonnes prati-
ques en matière de mesures non contraignantes relatives 
à la mobilité dans les domaines de l’environnement, des 
transports et du tourisme, comprenant les projets UE, Alp-
sMobilityII – Alpine Pearls, Alpine Awareness, mobilAlp, 
et Environmentally Sustainable Transport and Tourism in 
Sensitive Areas –Lake Neusiedl/Fertö-tó Region. Comme 
l’ont montré les projets lauréats du concours européen or-
ganisé en même temps que la conférence, un certain nom-
bre d’initiatives entrepreneuriales locales et régionales ont 
déjà commencé à être entreprises en Europe; la série va 
de la modération du trafic trans-secteur à l’amélioration des 
voyages vers les localités touristiques et la mobilité dans ces 
zones par les transports publics, en passant par l’utilisation 
de technologies de transport innovantes, la sensibilisation et 
la gestion de la mobilité. Pour évaluer les recommandations 
venant des projets cités ci-dessus, le concours et les résul-
tats de la conférence, il ne faut pas perdre de vue le cadre 
dans lequel elles se sont inscrites, c’est-à-dire les objectifs 
politiques suivants en Europe:

la Stratégie UE de Lisbonne du Conseil de l’Europe 
de mars 2000 EU en faveur de l’emploi, des réformes 
économiques et de la cohésion sociale;

la «Stratégie européenne de développement durable» 
(UE-SDD), juin 2001;

le «Protocole de Kyoto», entré en vigueur en février 
2005;

le Livre blanc Transports «La politique européenne 
des transports à l’horizon 2010: l’heure des choix» de 
la Commission Européenne, septembre 2001;

la Communication de la Commission Européenne, 
«Orientations de base pour la durabilité du tourisme 
européen», novembre 2003;

le sixième programme d’action pour l’environnement 
de l’Union Européenne;

les plates-formes de technologie ERRAC (European 
Rail Research Advisory Council) et ERTRAC (Euro-
pean Route Transport Research Advisory Council) 
mises en place à l’initiative de la Commission Euro-
péenne, 2001 et 2002;

la Convention alpine et ses protocoles. 

•

•

•

•

•

•

•

•

Recommandations émises par la Conférence d’experts 
européenne

Les principes de mobilité durable et de tourisme durable de-
mandent à être intégrés dans le plus grand nombre possible 
de produits du tourisme, en prenant en compte les trois pi-
liers de la durabilité, à savoir l’économie, l’écologie et le volet 
social. Dans la mise en œuvre  des propositions suivantes, 
une coopération étroite entre les parties prenantes dans les 
secteurs de l’environnement, des transports, du tourisme et 
des politiques régionales dans les localités touristiques est 
une condition préalable pour parvenir à des produits amélio-
rés et de meilleures solutions de problèmes.

Recommandations pour le secteur des transports:

arantir la fourniture et le financement des transports 
publics dans les régions tant pour les populations lo-
cales que pour les touristes,

garantir une accessibilité commode des localités tou-
ristiques par les transports publics (train, car et ba-
teau) dans toutes les saisons,

perfectionner et étendre le transport de voyageurs 
transfrontalier en prévoyant des correspondances di-
rectes (que ce soit par le train – en considérant éga-
lement les options offertes par la libéralisation prévue 
dans le troisième paquet Ferroviaire – ou le bus) avec 
les transports réguliers, ainsi que des forfaits spé-
ciaux intéressants combinant les transports publics et 
le vélo,

créer des produits adaptés aux besoins de la clientèle 
et des systèmes tarifaires intégrés, comprenant tous 
les moyens de transport publics, afin d’améliorer l’ac-
cès à tout le système des transports respectueux de 
l’environnement,

créer des chaînes logistiques adaptées aux besoins 
de la clientèle pour des voyages intermodaux sans 
problèmes en direction ou en provenance des loca-
lités touristiques (comprenant également des disposi-
tions pour le transport des bagages),

éliminer les barrières institutionnelles et techniques 
empêchant le public d’accéder au transport transfron-
talier de voyageurs par train ou par car,

encourager un usage accru des nouvelles technolo-
gies des transports, telles qu’une propulsion alterna-
tive fonctionnelle, des carburants propres et des tech-
nologies écologiques pour équiper les véhicules, et

utiliser les nouvelles technologies de l’information et 
de la communication dans les transports publics pour 
offrir une information optimale à la clientèle, dans la 
perspective de stimuler la demande.

Recommandations pour l’industrie du tourisme:

accroître l’intégration et envisager des solutions de 
mobilité respectueuses de l’environnement en conce-
vant les produits touristiques,

•

•

•

•

•

•

•

•

•
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Intégrer la mobilité respectueuse de l’environnement 
dans les labels de produits existants - écolabels, 

mettre au point des offres intéressantes et renforcer 
l’application de mesures en vue d’étendre la longueur 
du séjour, et contrecarrer ainsi les tendances actuelles 
en développant autant que possible le tourisme tout 
au long de l’année,

promouvoir des initiatives pour sensibiliser davantage 
le public au tourisme durable et à la mobilité durable, 
et envisager la mobilité non contraignante comme une 
Proposition exclusive vendeuse (PEV) dans le marke-
ting des produits touristiques. 

Recommandations pour les localités touristiques:

développer des stratégies pour le développement ré-
gional durable (par ex. Agenda 21 local) et le tourisme 
durable, ainsi que des mesures pour leur mise en œu-
vre, 

développer un système facile à appliquer pour sur-
veiller le statu quo et le processus en cours de déve-
loppement durable,

conduire des recherches destinées à améliorer les 
études de marché socio-économiques en vue de dé-
velopper des produits touristiques visant de manière 
spécifique un groupe de destinataires particulier,

intégrer les exigences écologiques et les critères du 
tourisme durable ainsi que la promotion de modes de 
transport respectueux de l’environnement dans les 
régions et dans la chaîne de transport (origine/des-
tination) dans le tourisme et les formules de voyage, 
les politiques et stratégies marketing des localités tou-
ristiques,

développer et promouvoir la coopération entre les 
localités touristiques spécialement dédiées au déve-
loppement durable en mettant l’accent sur la mobilité 
et des valeurs de modes de vie durables, telles que 
l’initiative Alpine Pearls,

gérer la mobilité dans les localités touristiques avec 
des mesures comme par ex. la modération du trafic, 
les zones piétonnes, des systèmes de transports col-
lectifs locaux orientés à la demande ainsi que la mobi-
lité à force humaine),

établir une chaîne de dessertes origine/destination et 
créer des produits spéciaux, en prenant en compte la 
possibilité de se rendre dans les stations touristiques 
sans prendre sa voiture et l’interdiction d’utiliser l’auto-
mobile pendant le séjour dans la station,

sensibiliser les visiteurs et créer des incitations en vue 
d’une utilisation accrue des transports collectifs,

créer des partenariats stratégiques entre l’industrie du 
tourisme et les entreprises de transport, les localités 
touristiques et les lieux d’origine, en vue de lancer pa-
rallèlement des produits attrayants et respectueux de 
l‘environnement, en donnant aux touristes une garan-
tie de mobilité porte-à-porte, et

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

tenir compte des enjeux de la mobilité dite «soft» dans 
le marketing du tourisme et des localités touristiques 
(qualité de l’expérience de voyage, caractère événe-
mentiel ou avantages de la mobilité «soft» etc.).

Recommandations pour les élus et l’administration:

prendre en compte le principe de la tarification équita-
ble dans les transports et internaliser les coûts exter-
nes comme contribution à une concurrence loyale en-
tre les différents modes de transport (route, rail, air),

définir un cadre pour perfectionner l’harmonisation 
et l’intégration (par ex. normes techniques, licences 
transfrontalières, équipement et systèmes de guidage 
conviviaux, …) des transports publics européens, en 
particulier pour les systèmes ferroviaires, avec en 
perspective une amélioration des correspondances 
ferroviaires transfrontalières,

encourager les efforts visant à établir des périodes de 
vacances à l’échelle de l’Europe, de façon à étaler les 
périodes de vacances de manière coordonnés, 

recueillir des données fiables sur les comportements 
de voyage grâce à un amendement approprié des sta-
tistiques touristiques,

prendre en considération la mobilité respectueuse de 
l’environnement dans le prochain «Agenda 21 pour le 
tourisme européen», 

soutenir la gestion de la mobilité respectueuse de 
l’environnement dans le tourisme et les loisirs, encou-
rager l’utilisation de technologies de véhicules et car-
burants propres, en particulier les carburants dérivant 
des énergies renouvelables (par ex. biocarburants et 
biogaz) et rendre encore plus rigoureuses les normes 
d’émission pour les véhicules propulsés par des mo-
teurs à combustion (par ex. EURO 5, 6),

créer un instrument adéquat pour rendre possible la 
limitation des émissions de gaz à effet de serre du 
transport aérien à l’intérieur de l’UE et entre l’UE et 
les Pays tiers, en prenant en compte les conclusions 
du Conseil sur l’Environnement du 02/12/2005; faire 
observer davantage au niveau international l’intégra-
tion des émissions nocives pour le climat de l’aviation 
internationale dans le Protocole de Kyoto,

promouvoir des projets novateurs, orientés aux appli-
cations pour la mise en œuvre de concepts de trans-
port respectueux de l’environnement pour les loisirs 
et le tourisme ainsi qu’une coopération ciblée entre 
l’environnement, les secteurs des transports et du 
tourisme, conformément aux programmes des fonds 
structurels (Interreg, Urban, Leader, Equal) et aux pro-
grammes de développement nationaux,

augmenter les investissements dans la recherche et 
développement de technologies de transport nova-
trices au regard du septième Programme cadre de 
l’Union Européenne pour la recherche et développe-
ment, et des programmes de recherche nationaux, de 
façon à  préparer le terrain en vue des innovations 
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et réaliser un système de transports intégré, plus res-
pectueux de l’environnement et plus intelligent dans 
toute l’Europe,

développer et promouvoir un prix et un système de 
labellisation pour les localités touristiques qui soit 
orienté vers le développement durable, comprenant la 
mobilité «soft» et des valeurs de modes de vie telles 
que l’initiative Alpine Pearls, et examiner les options 
de leur application dans toute l’Europe,

promouvoir les labels existants pour le placement 
favorable des localités touristiques sur le marché du 
tourisme et intégrer des critères de tourisme durable 
dans les activités quotidiennes de localités touristi-
ques jouissant d’une localisation favorable. Accompa-
gner le suivi régulier de la création et promotion de 
la stratégie de marque et d’appellation des localités 
touristiques et créer les bases de données requises, 

intégrer le tourisme durable et les enjeux de mobilité 
«soft» dans toutes les formes d’éducation liée au tou-
risme et les initiatives d’apprentissage tout au long de 
la vie.

Recommandations pour les localités touristiques aux 
prises avec des défis particuliers

Beaucoup de pays européens, en particulier les nou-
veaux États membres et les pays candidats de même 
que les pays de l’Europe du Sud-Est et des Balkans 
ont encore des zones intactes écologiquement sensi-
bles qui pourraient offrir un bon point de départ pour le 
développement du tourisme durable.

Les solutions efficaces dans les espaces naturels sen-
sibles exigent des approches transversales.

Dans les localités touristiques aux prises avec des 
défis particuliers, les  coûts externes des impacts sur 
l’environnement devraient être pris en considération 
dans la tarification (par ex. taxes complémentaires), 
de manière à permettre le financement croisé de la 
mobilité durable dans ces zones-là. 

Il est à souhaiter que les instruments de financement 
nationaux et européens tels que les fonds structurels 
se concentrent sur les localités touristiques aux prises 
avec des défis spéciaux, qu’ils comprennent des me-
sures de mobilité « soft », et qu’ils appuient les activi-
tés transfrontalières et transnationales.

Les défis spéciaux posés par la sensibilité de ces es-
paces devraient être communiqués aux touristes et 
aux populations locales de façon à ce que les mesu-
res de protection spécifiques soient plus facilement et 
universellement acceptées.

Les montagnes:

Les impacts sur l’environnement étant exacerbés par 
la topographie particulière des zones de montagne, 
les conditions climatiques et l’espace vital restreint, 
des mesures spécifiques sont requises, notamment 
dans les transports. Comme les mesures destinées 
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exclusivement aux destinations pourraient ne pas suf-
fire pour réduire l’impact des transports sur l’environ-
nement, les transports durables doivent être encoura-
gés également dans les pays d’origine.

Des instruments comme la Convention alpine et la 
Convention des Carpates ont déjà fait apparaître les 
besoins spécifiques et proposé des mesures pour ins-
taurer le développement durable. Les procédures de 
mise en œuvre pertinentes pourraient servir de mo-
dèle à un niveau international et global. Toutefois, cha-
que région de montagne doit élaborer son propre type 
de contrat politique fondé sur les conditions prédomi-
nantes et s’efforcer de prévoir une approche intégrée 
aux transports et au tourisme.

Après la signature et la ratification du protocole Trans-
ports de la Convention alpine, il faudra redoubler d’ef-
forts pour assurer son application par la Communauté 
Européenne et ses États membres.

Les zones humides:

Les fleuves et les lacs peuvent tout à la fois séparer 
les pays ou les relier : une approche transversale est 
donc recommandée.

Comme les rives des fleuves et des lacs sont en géné-
ral des zones de plaine, elles offrent un bon potentiel 
pour le vélo; par conséquent des forfaits combinant 
le vélo et les transports publics (bus, rail, bateau) de-
vraient être encouragés.

Les fleuves et les lacs ont aussi besoin d’être consi-
dérés comme des voies navigables. Par conséquent, 
les solutions écologiquement durables pour la naviga-
tion intérieure, la navigation de plaisance et le sport 
devraient être mises en œuvre, avec entre autres 
l’utilisation de carburants plus propres et le renouvel-
lement des flottes de bateaux ainsi que les restrictions 
du trafic dans les sections sensibles des lacs et des 
fleuves.

Les zones urbaines:

Les transports pour les loisirs et le tourisme devraient 
être considérés dans la stratégie thématique de l’UE 
pour l’environnement urbain et sa mise en œuvre.

La stratégie thématique de l’UE pour l’environnement 
urbain et sa mise en œuvre devraient prendre en 
compte l’interaction entre les zones urbaines et leur 
arrière-pays, en insistant sur les flux de trafic pour les 
loisirs des résidents vers les espaces de détente et de 
loisirs et les exigences de la chaîne de transport éco-
logiquement durable d’origine ou de destination. La 
coopération entre les zones urbaines et les espaces 
de loisirs de leurs résidents devrait être favorisée afin 
de garantir la mobilité durable pour les loisirs.  

Les zones côtières:

Induire un choix du mode de transport centré davanta-
ge sur le cabotage, surtout dans les zones présentant 
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des contraintes et des conflits en matière d’utilisation 
du sol.

Promouvoir et accroître l’utilisation de carburants plus 
propres pour les bateaux, une propulsion alternative 
et le renouvellement des flottes.

Adapter l’aménagement de l’espace dans les zones 
côtières de façon à protéger ces zones et empêcher 
de nouvelles infrastructures lourdes. 

Les participants à la Conférence d’experts européenne sur 
«Les déplacements respectueux de l’environnement en Eu-
rope – Défis et innovations pour l’environnement, les trans-
ports et le tourisme».

Vienne, janvier 2006 
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Annexe: Liste des indicateurs
Les Parties contractantes de la Convention alpine ont de-
mandé des données pour les indicateurs suivants. Les don-
nées n’étaient pas toutes disponibles et elles n’ont pas tou-
tes été utilisées. 

B1-1 	 Population

B1-3 Var 	 Structure de la population par classes d’âge

B1-4 	 Taux de croissance naturel de la population

B1-5 	 Solde migratoire (l’immigration moins l’émigration)

B1-6 	 Personnes ayant une formation de niveau 
universitaire sanctionnée par un diplôme (et/ou 
licence, maîtrise, doctorat)

B2-1 	 Produit intérieur brut

B2-5 	 Taux de chômage

B3-3 	 Âge des salariés de l’agriculture

B3-4 	 Nombre d’exploitations agricoles profession-
nelles propriété de personnes physiques

B3-4.1 	 Nombre d’exploitations agricoles subdivisées 
en classes sur la base des terres cultivées

B3-4.2 	 Nombre d’exploitations agricoles subdivisées 
en types (professionnelles, à temps partiel)

B3-5 	 Terres cultivées

B3-5 	 Terres cultivées au-dessus de 1500 m

B3-10 	 Exploitations agricoles avec agritourisme

B4-1 	 Superficie forestière

B6-1 	 Agglomérations et zone de trafic 

B7-3 	 Charge de réseau due aux voitures et aux ca-
mions aux détecteurs de débit dans l’espace alpin

B7-4 	 Passagers transportés par train

B7-5 	 Passagers transportés par autocar régional 

B7-6 	 Nombre de communes avec des services régu-
liers ou à la demande 

B7-8 	 Nombre de navetteurs dans une commune 

B7-8.1 	 Nombre de navetteurs affluant dans une commune

B7-8.2 	 Nombre de navetteurs sortant d’une commune

B7-9 	 Répartition modale – cas d’études

B7-9.1 	 Répartition modale – cas d’études de commu-
nes LAU-2 

B7-9.2 	 Répartition modale – cas d’études de régions 
NUTS-2 

B8-1 	 Nombre de lits dans le secteur hôtelier et para-
hôtelier par habitant

B8-1.1 	 Nombre de lits pour touristes par habitant 
pendant la saison d’été

B8-1.2 	 Nombre de lits pour touristes par habitant 
pendant la saison d’hiver

B8-1.3 	 Nombre de lits pour touristes par habitant 
moyenne annuelle

B8-2 	 Proportion de lits d’hôtes dans les résidences 
secondaires

B8-2 Var 	 Lits dans les résidences secondaires

B8-3 	 Nuitées saisonnières dans le secteur hôtelier 
et parahôtelier par habitant

B8-3.1 	 Nombre de nuits passées par les touristes par 
habitant pendant la saison d’été

B8-3.2 	 Nombre de nuits passées par les touristes par 
habitant pendant la saison d’hiver

B8-3.3	  Nombre de nuits passées par les touristes par 
habitant données annuelles

B8-4 	 Arrivées saisonnières dans le secteur hôtelier 
et parahôtelier par habitant

B8-4.1 	 Nombre d’arrivées de touristes par habitant 
pendant la saison d’été 

B8-4.2 	 Nombre d’arrivées de touristes par habitant 
pendant la saison d’hiver

B8-4.3 	 Arrivées de touristes données annuelles

B8-5 	 Nombre total de remontée mécaniques (diver-
sifiées par type)

B8-6 	 Performances de transport de toutes les remontées 

B8-9 	 Capacité d’accueil en termes de nuitée par 
catégorie

Stations de mesure la qualité de l’air:

C1-10 	 Immission de NO2

C1-10Var 	 Immission de NOX 

C1-15 	 Niveau record d’exposition à l’ozone 

C1-16 	 Temps de l’exposition à l’ozone

C1-17 	 Concentration en PM10 

Sites de monitorage de la qualité de l’air PM10:

C1-18 	 Dépassement de la concentration en PM10 

C8-2 	 Pourcentage de zones prioritaires (biotopes)

C9-1 	 Émissions de bruit dû à la circulation routière

C9-1.1 	 Émissions de bruit près des chemins de fer

C9-1.2 	 Émissions de bruit près des aéroports

C9-2 	 Émissions de bruit basées sur les données de 
terrain LUCAS 

C9-3 	 Dépenses pour mesures d’abattement du bruit 
sur les grandes voies de communication 

Questionnaire sur le statu quo (février 2006) concernant la 
Directive 2002/49/EC relative à l’évaluation du bruit dans 
l’environnement et les dépenses pour des mesures de pro-
tection contre le bruit dans le réseau routier supérieur, les 
voies ferrées et les aéroports.





www.alpconv.org




